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Archives ou correspondence inédite de la maison d'Orange-Nassau
Des 236 documents dont se compose le tome III et qui s'étendent de 1756 h la mort de la Gouvernante (le 12 Janvier 1759), plus de 140 sont relatifs h Tannée 1756. Cela s'explique sans peine par l'importance des questions qui étaient à résoudre dans cette année et qui, une fois résolues, décidaient de la ligne de conduite que la République suivrait pendant la guerre de sept ans. La neutralité qu'on s'imposait, bien que raisonnable et même honorable si l'on s'était mis à même de la faire respecter, était sans force et sans dignité parce que, dès le commencement, les régents hollandais se laissaient dominer par la peur de la France et parce que les délibérations sur la politique à suivre aggravaient encore la désunion entre les personnages les plus importants de la République. L'aigreur croissante qui se manifestait dans les relations entre la Gouvernante et les régents de quelques villes principales, les jalousies et les divisions entre les conseillers de celle-là, son manque d'application, son ignorance de choses qu'il lui importait réellement de savoir, son inclination h. s'abandonner aux conseils de favoris irresponsables, tout cela amenait peu h peu un manque total de collaboration ; toute tentative d'améliorer la triste
4e Sorie. III.
situation se heurtait à la mauvaise volonté de l'un ou de l'autre parti, tout acte énergique devenait impossible, la confusion dans le gouvernement allait toujours s'augmentant.
Les documents publiés dans ce volume permettent d'étudier en détail des faits et des situations qui ont été décrites plusieurs fois à grands traits, et de les voir quelquefois sous un jour nouveau.
On sait qu'en février 1756 l'envoyé anglais, Joseph Yorke, demanda aux Etats Généraux, en vertu des traités existant entre la Grande Bretagne et la République, un secours de 6000 hommes pour protéger la Grande Bretagne contre une invasion des Français qu'on disait imminente, et que, presqu'en même temps, le gouvernement britannique envoya des vaisseaux de transport sans attendre la réponse. Il y a de quoi s'étonner de ce procédé qui sent la contrainte et qui semble faire preuve d'un grand manque de tact. Mais voici des documents, puisés en partie dans les procès- verbaux de la Conférence, qui expliquent cette façon d'agir si extraordinaire en apparence. Yorke en concertant ces démarches avec la Gouvernante et son conseil (t. II, p. 648, 653, 654), avait obtenu la promesse qu'en cas que le roi de la Grande Bretagne eût réellement besoin du secours, les six mille hommes seraient prêts h marcher h la première réquisition, quand le roi enverrait des vaisseaux pour les transporter (p. 9). Ainsi l'envoi des vaisseaux était la condi-
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tion posée expressément sous laquelle les troupes marcheraient en cas de besoin. La Gouvernante comment osait-elle donner une telle promesse? Il est évident qu'on ne s'attendait pas k des difficultés contre Tenvoi de ce secours ; les documents démontrent qu'au début les envoyés français, de Bonnac et d'Aflfry, n'y faisaient aucune objection (p. 9, 27), par conséquent on croyait être sûr du consentement des Etats de Hollande et des Etats Généraux. Cependant au dernier moment le conseiller-pensionnaire Steyn, qui n'était pas du tout de taille h diriger les Etats de Hollande et qui, au contraire, avait plutôt peur d'indisposer les régents des villes principales, surtout les bourgmestres d'Amsterdam, refusait de collaborer aux mesures concertées pour faire consentir les Etats sans trop de délai à la demande de Yorke. Ainsi quand celui-ci s'était adressé le 13 février aux Etats- Généraux pour demander les six mille hommes annonçant en même temps l'arrivée prochaine des vaisseaux de transport, le conseiller-pensionnaire protesta, au nom de la Hollande, contre la résolution prise k la majorité, qui tendait à faire examiner quels ordres on pourrait donner provisionnellement pour être prêt en cas que les provinces consentissent au secours. Ces objections ne restant pas cachées aux envoyés français, ceux-ci en inféraient avec raison que les régents hollandais avaient peur de froisser le roi de France, et se dédisant de leurs déclarations antérieures ils commençaient à s'opposer à l'envoi des six mille hommes. Entretemps les vaisseaux
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anglais avaient mis à la voile mais h leur arrivée à Hellevoetsluis, le 1 mars, ils n'y trouvaient pas les troupes demandées, et les délibérations prolongées dans la République offrant peu d'espérance qu'une résolution favorable fût prise, le gouvernement anglais les rappela.
Je ne m'étends pas sur les délibérations ultérieures relatives aux réponses à, donner aux mémoires de Yorke et de d'Affry; on lira avec intérêt les notes prises par W. Bentinck sur les discussions auxquelles les rapports de la République avec l'Angleterre et la France donnaient lieu (p. 90, 116, 308 etc.). J'insiste pourtant un moment sur le désarroi croissant dans le gouvernement de la République qui en fut la conséquence. C'est assez curieux de voir que le défenseur zélé du régime stadhoudérien W. Bentinck, à cause du manque de direction qui se fait sentir partout, est amené k louer l'époque antérieure où il n'y eut pas de stadhouder (p. 319). Alors du moins il y avait dans les villes principales de Hollande un chef qui pouvait répondre de sa ville, qui la menait et en disposait de sorte qu'on savait h qui s'adresser, si l'on désirait obtenir quelque chose ; alors aussi la Hollande septentrionale fut conduite par l'influence de ces villes principales qui avaient dans les magistratures des petites villes leurs parents, leurs amis, leurs clients ; alors le conseiller-pensionnaire agissant de concert avec le corps des nobles, bien qu'il ne réussît pas toujours, savait diriger tant bien que mal l'assemblée des Etats de Hollande.
Et, à l'avis de Bentinck, rien ne serait plus facile que de diriger, en général et à la longue, l'assemblée de Hollande, pourvu qu'on eût l'aide d'un stadhouder qui eût la moindre idée de direction et la plus légère connaissance des formes de la République. Quoi qu'il en soit de ces assertions de Bentinck, il est certain que toutes les conditions requises pour un gouvernement un peu ferme faisaient défaut. La Gouvernante manquait non pas de pénétration et de perspicacité mais de sens politique et d'application. Ce qui était pire encore, c'est que les personnes dont la collaboration était indispensable à, la bonne marche des affaires s'entendaient de moins en moins. Entre la Gouvernante et W. Bentinck, qui occupait la première place après la Gouvernante dans le corps des nobles et par conséquent dans les Gecommiiteerde Radetif les relations restaient toujours assez froides et sans confiance. La conduite du conseiller-pensionnaire Steyn dans l'affaire du secours demandé par l'Angleterre et dans les délibérations qui suivirent pendant l'année 1756 mécontentait fortement la Gouvernante; une réelle aversion et une méfiance profonde réciproques rendaient les rapports entre eux de plus en plus difficiles. La conduite de Steyn fut très mal prise aussi par Bentinck (on remarquera le conflit entre les fonctions doubles de Steyn, d'un côté celle de conseiller-pensionnaire des Etats de Hollande, de l'autre celle de pensionnaire du corps des nobles), et cela gâta les relations excellentes qui avaient existé entre eux jusque-lk. Ainsi il y avait manque
de confiance et de coopération entre les trois personnes officielles les plus considérables en Hollande.
Les réunions de la Conférence (voyez la préface au tome II) perdaient peu à peu leur importance parce que la Gouvernante n'en faisait que peu de cas. On y lisait les dépêches des ministres néerlandais auprès des cours étrangers, lecture qui manquait trop souvent d'intérêt, car ni Berkenrode à Paris, ni Hop h Londres, ni Burmania à Vienne, ni Grronsfeld à Berlin n'étaient des diplomates de talent; mais la Conférence n'était nullement le conseil privé et intime de la Gouvernante. Elle ne voulait pas d'un tel conseil, elle ne suivait que sa tête ou les avis de conseillers secrets et de ses serviteurs à elle. La faveur et l'influence de Larrey (cf. t. II, p. XVI) grandissaient toujours, mais malheureusement il n'était en bonne intelligence ni avec Bentinck ni avec le conseiller-pensionnaire; le rôle du secrétaire de Back au contraire allait s'amoindrissant, et après que les lettres interceptées de d'Aflfry avaient fait connaître ses relations avec celui-ci, il perdit tout crédit; en 1758 il fut destitué de ses fonctions et Larrey prit sa place de secrétaire (p. 160, 560). Le grand-écuyer Grovestins était aussi très bien en conr, mais h côté de Larrey, et peut-être encore plus que lui, le conseiller à la cour de Hollande A. van der Mieden avait la confiance de la Gouvernante, au grand mécontentement du conseiller-pensionnaire et des régents de quelques grandes ailles, qui attribuaient îi son influence
prépondérante la conduite de la Gouvernante envers eux; nos documents prouvent d'ailleurs qu'il fut consulté sur l'élection des membres des régences et qu'il fut pour beaucoup dans le conflit entre la Gouvernante et la ville de Haarlem, plus tard dans l'affaire de l'augmentation de l'armée. Dans les provinces où les pouvoirs stadhoudériens étaient plus étendus qu'ailleurs, la Gouvernante était à même d'influer considérablement sur les résolutions des Etats et d'avoir des hommes à elle nommés députés aux Etats-Généraux et au Conseil d'Etat, mais faute de consistance dans la direction elle ne les avait pas en main aussi solidement qu'il aurait été possible; on ne voit pas qu'il y eût alors un système de directeurs comme celui qu'on trouve plus tard. Abstraction faite de Grovestins, les seigneurs frisons qui auparavant s'étaient flattés d'occuper la première place h la cour stadhoudérienne et dans la faveur de la Gouvernante avaient été déçus; les rapports entre eux s'étaient peu h peu refroidis, et justement au moment critique de la délibération sur le secours demandé par l'Angleterre, la Frise se montrait rebelle h la direction de la Gouvernante (p. 57), qui ne parvenait pas à la regagner; dorénavant cette province allait de concert avec la Hollande pour s'opposer aux propositions de la Gouvernante, de même que la Zélande, où celle-ci n'était pas assez puissante pour y faire mener les affaires à sa volonté. Cependant au bout du compte l'opposition de telle autre province eût été sans conséquence,
pourvu que la Gouvernante eût eu le concours de Ja Hollande, mais l'animosité entre elle et les bourgmestres d'Amsterdam (cf. t. II, p. XYIII), alliés avec les régences de quelques autres villes importantes, allant s'augmentant elle se heurtait à une résistance invincible. Bentinck persistait dans ses tentatives pour se concerter avec les bourgmestres d'Amsterdam (p. 34, 75, 82, 107 — 113, 247, 337, 366, 379 e. a.), parfaitement convaincu que pas plus que dans les Etats- Généraux on ne pouvait mener h bien des mesures importantes contre la volonté de la Hollande, il ne serait possible de les faire adopter aux Etats de cette province sans le concours d'Amsterdam. Il faut constatei pourtant qu'il n'avait pas à se louer des résultats de ses peines, et on se demande de quelle manière la Gouvernante aurait pu arriver h des rapports meilleurs avec Amsterdam et d'autres villes, à moins qu'elle eût été disposée à, accepter leur politique et surtout à, abandonner toute influence efficace sur la nomination des magistrats. Car ce point-ci était la grosse pierre d'achoppement. Le moment propice à, mettre fin à la puissance des oligarchies urbaines avait été manqué et les effets malheureux des fautes commises par Guillaume IV se firent sentir de plus en plus.
Il est probable que la collaboration constante des premiers personnages officiels aurait pu éviter plusieurs inconvénients qui résultaient de leur désunion, mais il semble très douteux que Bentinck eût raison en prétendant que par l'application d'autres méthodes de gouvernement on serait venu
k bout des obstacles qu'on rencontrait sans cesse et partout, car ces difficultés étaient la conséquence même des institutions. Les attributions du stadhouder en Hollande, y compris le droit de recommandation, pour autant qu'il était resté debout après la mort de Guillaume IV (cf. t. II, p. 186), lui donnaient une autorité considérable sans doute mais pourtant point du tout suffisante pour lui assurer une influence décisive et constante sur les régences des villes et par conséquent sur les Etats; elle était assez grande pour le mettre à. même de gêner ces régences, d'y faire entrer de temps en temps des personnes à lui mais elle ne suffisait pas h lui permettre de les diriger. De même que dans l'assemblée des Etats-Généraux la Gouvernante opposait les quatre provinces dont elle était sûre à la Hollande, et que dans les Etats de Hollande elle se servait des petites villes qu'elle avait en main contre Amsterdam et ses alliés, elle s'efî'orçait de combattre dans les villes qui lui étaient hostiles les majorités des régents par des minorités k elle. Ainsi les méfiances et les conflits étaient partout.
Dans sa querelle avec la ville de Haarlem la façon d'agir de la Gouv^ernante en 1756 était sans doute assez singulière et taquine, mais en 1757 le conflit acquit une importance réelle, parce que dès lors il s'agissait des droits stadhoudériens. Les documents publiés donnent plusieurs détails sur cette afi'aire, qui fit un grand bruit tant en 1757 qu'en 1758 (p. 199, 229, 239, 285, 289, 294, 415—456).
Je signale encore les pièces relatives au mariage de la princesse Caroline avec le prince de Nassau- Weilbourg (p. 330, 334, 360, 363, 370, 373, 376), mariage qui fut poussé par sa mère afin d'assurer plus solidement la position de sa Maison dans la République. Au duc régnant de Brunsvic la Gouvernante écrivit: .... „I1 s'agit d'établir ma fille, elle est encore fort jeune, mais la position de notre Maison dans cette République m'oblige à souhaiter qu'elle puisse y demeurer et avoir des enfans de bonne heure, afin de tranquiliser les bien-intentionés et de décourager les factieux, qui se bercent toujours de l'espérance de voir finir le Gouvernement
présent, pendant qu'il n'y a que deux têtes"
Ayant en vue ce but elle aurait dû éviter soigneusement d'en faire mystëre aux Etats, parce qu'en vertu des règlements de 1747 sur la succession féminine le consentement des Etats était nécessaire au mariage de la princesse; cependant la Gouvernante prépara le mariage sans consulter le conseiller-pensionnaire ou d'autres personnes officielles et n'en saisit les Etats-Généraux que dans les derniers jours de sa vie, donnant ainsi des armes aux antagonistes de sa Maison pour renverser ses projets.
Les documents assez nombreux qui ont trait a la conduite des régents par rapport aux difficultés entre la République et la Grande Bretagne sur l'exécution des traités de 1674 et de 1678 (p. 192, 235) mettent en lumière leur politique
bien connue qui cherche à les soustraire à toute responsabilité en face des mesures a prendre pour en charger la Grouvernante seule (p. 258, 263, 287, 314, 316, 326), comme plus tard ils rejettent sur elle la faute des pertes que les Anglais infligent au commerce néerlandais.
Le duc de Brunsvic a-t-il eu une part active dans les événements de ces années? Oui, sans doute, mais il restait dans les coulisses, parce que son emploi de feld-maréchal ne lui permettait pas de se mêler d'office aux affaires politiques. Cependant rien ne se passa sans qu'il fût mis au courant. Outre qu'il était membre de la Conférence, la Gouvernante lui parla ou lui fît parler par Larrey des affaires et il avait de plus d'autres relations précieuses. Ses rapports avec Bentinck continuaient d'être excellents; beaucoup des documents de ce tome sont des notes prises par Bentinck ou par Brunsvic et qu'ils s'envoyaient réciproquement, et ils se consultaient l'un l'autre sur toutes les affaires importantes. Dans ses lettres à Bentinck il juge sévèrement la conduite du conseiller-pensionnaire mais cela ne l'empêche nullement d'être très bien avec celui-ci; de même, dans sa correspondance avec Bentinck et Steyn, il désapprouve hautement le rôle joué par Larrey, mais il reste pourtant sur un bon pied avec ce confident de la Princesse. Par l'intermédiaire de Bentinck le bourgmestre Hop, d'Amsterdam, entre en relations avec Brunsvic. Ainsi, tandis que l'animosité et l'inimitié divisent les autres, il entretient des relations de tous les côtés et se
réserve pour le rôle qui va lui échoir à la mort de la Gouvernante.
Les derniers mois de la vie de la Princesse furent assombris par de nouvelles disputes avec la régence de Haarlem mais surtout par les rapports de plus en plus tendus entre la République et la Grande Bretagne. Quant au conflit avec les magistrats de Haarlem, ni les archives de la Gouvernante ni celles de W. Bentinck ne peuvent ajouter des documents importants h, ce qu'on peut lire dans les Nederl. Jaerboeken de 1758. Mais pour ce qui regarde les rapports entre le gouvernement britannique et la République on trouvera dans ce tome plusieurs pièces qui ne manquent pas d'intérêt (p. 541, 568, 573, 581, 582,583,587, 590, 609, 612, 618); sans doute on était loin de s'entendre quand la Gouvernante mourut, mais cependant elle avait aidé à préparer la voie des négociations.
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Dxxviii. 9 Juin. Louis de Brunsvic à la Gouvernante. Revers des Anglais. Yorke est assez sage. Capture de vaisseaux néerlandais par les Anglais. Triste figure de Reischach. Vues de Bonnac pour faire accéder la République au traité de Versailles. Danger pour les garnisons de la Barrière. Le conseiller-pensionnaire s'adoucit un peu. 150
Dxxix. 9 Juin. Larrey à la Gouvernante. Envoi d'un mémoire contenant un extrait des lettres interceptées de d'AfiFry, avec des considérations de Larrey. 154
Dxxx. 15 Juin. La Gouvernante h Larrey. Quel est le remède h appliquer aux maux signalés par Larrey dans son mémoire? 160
Dxxxi. 14 Juin. Le conseiller-pensionnaire h la Gouvernante. Que Dieu protège la vraie religion. Capture do vaisseaux néerlandais par les Anglais. Le traité do 1674. 162
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Dxxxiii. 18 Juin. Le conseiller-pensionnaire à la
Gouvernante. Même sujet. 164
Dxxxiv. 19 Juin. Louis de Brunsvic à la Gouvernante. Conduite inconvenante de Pesters. Les conversations avec Hop sur la Barrière n'ont pas encore abouti. Mauvaise humeur de Yorke. 165
Dxxxv. 26 Juin. Louis de Brunsvic à la Gouvernante. Il faut que les membres du Corps des nobles assistent à l'assemblée des Etats de Hollande. Une absence trop prolongée de la Gouvernante sera nuisible à ses intérêts. 167
Dxxxvi. 26 ,Tuin. W. Bentinck à la Gouvernante. Affaires aux Etats de Hollande. Il a été en minorité contre Twickel et Sterrenburg, les autres membres du Corps des nobles étant absents et le conseiller-pensionnaire n'intervenant pas. Jusqu'à nouvel avis la Gouvernante peut restera Dieren. 169 Dxxxvii. 29 Juin. W. Bentinok à la Gouvernante. Délibérations sur les instructions h donner aux capitaines de marine. La présence de la Gouvernante est absolument nécessaire. 174 Dxxxviii. 29 Juin. Louis de Brunsvic à la Gouvernante. Même sujet. 176
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DXL. 2 Août. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Yorke a rapporté son entretien avec le conseiller-pensionnaire à la Gouvernante.
Visite de Von der Hellen, qui lui fait lecture de plusieurs lettres du roi de Prusse, ayant pour but de démontrer que la République doit concourir à la lutte contre les desseins dangereux des Cours de Vienne et de Paris. 177
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DXLi. 3 Août. Notes de Louis de Brunsvic. Entretien avec le conseiller-pensionnaire, auquel il communique les démarches de Von der Hellen auprès de lui, l'offre de prendre le commandement de l'armée que le roi d'Angleterre veut former pour la défense du' Hanovre, les raisons pour lesquelles il l'a refusée. Considérations du conseiller-pensionnaire sur la politique à suivre envers la Prusse. 182
DXLii. 4 Aotlt. Notes de W. Bentinck. Visite de Von der Hellen, qui lui communique plusieurs lettres de son maître et insiste sur la nécessité d'une alliance de la République avec la Prusse et l'Angleterre. 189
DXLni. 6 Août. Notes de Louis de Brunsvic. Entretien avec Yorke; le ministère anglais veut absolument annuler le traité de 1674. 192
DXLiv. 6 Août. Notes de W. Bentinck. Délibérations d'une commission des Etats de Hollande et des Amirautés sur les ordres à donner aux envoyés de la République par rapport aux actes de violence contre les vaisseaux hollandais 195
DXLV. 7 Août. W. Bentinck à la Gouvernante. Délibérations des Etats de Hollande et des Amirautés hollandaises sur les mesures h prendre par rapport à la protection du commerce et k la conduite de l'Angleterre et de la France. 197
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16 Août. Yorke h W. Bentinck. Conduite
déloyale du conseiller-pensionnaire. 209
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manière de négocier de Yorke et veut lui-même faire un tour à Amsterdam. 210 DL. 17 Aoîit. W. Bentinck à Yorke. De même que Yorke, il regrette le train que vont les affaires dans la République; sans l'appui de la Gouvernante il ne peut rien. 214 DLL 17 AmU. Gronsfeld au conseiller-pensionnaire. Le roi de Prusse pousse à la guerre et veut mettre, de gré ou de force, la République de son côté. 215
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DLVL 25 Août. Le conseiller-pensionnaire h la Gouvernante. Aifaire de Haarlem. Visite de Von der Hellen, qui a insisté sur un accommodement avec l'Angleterre touchant le commerce, 228 DLVIL 25 Août. Le conseiller-pensionnaire h Louis de Brunsvic. La lettre de Gronsfeld du 7 Août. 230
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DLxx. 14 Septembre. Holdernesse à Yorke. Les forces dont dispose le roi d'Angleterre pour défendre l'Empire. Il faut insister sur la nécessité d'augmenter l'armée de la République et de s'unir au roi. Il demande des informations sur les délibérations à La Haye relatives au traité de la Barrière. 264
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de Yorke à La Haye avec plein pouvoir du roi de Prusse pour concerter des mesures avec la République. 525
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CDIiXVIII.
Noies de W. Bentinck. Politique à suivre par la République.
6 Janvier 1756.
Je pose pour principe que l'Angleterre ne cherche, ni ne peut chercher à nous attirer dans la guerre présente, c'est le principe sur lequel j'ai raisonné depuis le printems de l'année passée et sur lequel j'ai encore fondé l'avis que j'ai eu l'honneur de donner par écrit le 20 de Novembre passé, tendant à faire voir à S. A. R. *) ce que je croyois et ce que je crois encore être le parti le moins hazardeux pour la République dans cette circonstance critique. Mon jugement s'est si bien trouvé vérifié par l'événement, que le rapport, que M*" le Conseiller-Pensionnaire a fait de ce que M"^ Yorke lui a dit la veille du nouvel an^),
») Cf. t. II, p. 641.
') Voici ce rapport, qui se trouve dans les archives de la Gouvernante, n". 455 IV»: „De heer Yorke heeft sig aan den Raad Pensionaris beklaagt, dat men op zgn overgeleeverde nota aan H. K. H. over het secours niet had géantwoord, en dat de vergadering van Holland zonder yets te doen was gescheyden, en dat men van intentie scheen op de vraag van Frankrijk te antwoorden en de zijne te laten leggen; dat de Koning de Republicq in dit geval niet van noden had, niets zoude vergen, veel min in den oorlog •te Série. III. 1
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y cadre parfaitement. J'ai allégué alors à S. A. R. entre autres choses les raisons, par lesquelles j'étois convaincu que l'Angleterre n'avoit, ni ne pouvoit avoir aucun dessein ni raison d'entraîner la République dans la guerre, ni de porter la guerre sur le continent d'Europe. Je suis encore de la même opinion et plus fortement que jamais. Je regarde la décision de la question, si j'ai tort ou raison sur ce point, comme le pivot surquoi tourne toute délibération ultérieure; car s'il est vrai que l'Angleterre n'a pour but d'attirer la République dans la guerre, ni de la porter sur le
traineeren, als considereerende zelfs dat de Republicq in deeze jeegenswoordige situatie aan haar een last zoude zijn in plaats van voordeel geeven; maar dat, Groot Britannien geinvadeert werdende, het secours moest vast staan en de tractaten werden erkend; dat men met dat secours te vreede zoude zijn, dog sig daar toe nooit zoude engageeren of eenige conventie maaken; dat de Koning dat niet konde doen, nog geen Koning van Engeland, nog ook het ministerie, maar dat hij konde verseekeren dat d'intentie nooit verder zoude gaan als tôt het secours en dat hij , Raad Pensionaris , daar op gerust konde zyn ; wenschende vervolgens dat met den eerste aan hem een voldoende antwoord mogte werden besorgt, ten eynde de Koning in staat mogt blijven om de Republicq te kunnen favoriseeren. Waar op door hem, Raad-Pensionaris, in générale termen is geantwoord, dat de leeden voor 't grootste gedeelte niet waren geweest gereed, en dat hy daarom best gcoordeelt had geen deliberatie te hazardeeren , en <iat het niet kwalijk in zoo verre te duyden was in con- Hideratie van de benaauwde situatie waar in de Republicq sig bevond en de gevolgen die z\j voor haar particulier in cas van een ontstaane oorlog te wagten heeft; dan dat het hem echter byzonder aangcnaam was geinformeert te zijn van <le wijze van denkeii van Zijne Majesteyi, en dat men hij sig zelfs begreop dat het secours van 6 m. man alleen het onderwerp was en in 't vcrvolg zoude blyven.
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continent, toutes les précautions que l*on veut prendre pour n'être pas enlacé par l'Angleterre et mené par elle peu à peu et de pas en pas plus loin qu'il ne convient à la République d'aller, toutes ces précautions , dis-je, tombent. Et l'on peut sans risque prendre d'avance ses mesures avec l'Angleterre avant de rien répondre à la France.
L'on peut aussi parler à la France un tout autre langage que l'on ne feroit, si l'on avoit de l'appréhension d'être entraîné par l'Angleterre. L'on ne doit pas (dans la même supposition) être retenu par la crainte d'être sommé casu quo de l'exécution en plein du traité de 1678, car l'Angleterre (par l'hypothèse) ne veut ni ne cherche à donner occasion au cas où l'exécution en plein de ce traité pourroit avoir lieu, ni même à une discussion seulement.
Ce traité de 1678 *), par parenthèse, est un traité nationnal, projette, minuté et arrangé ici, et est d'une tout autre nature que les autres traités faits quelquefois à la hâte pour se tirer d'un embarras pressant. Il a été fait à loisir et le Roi Charles II y a été forcé *) par son parlement et par la nation irrités contre lui et contre ses maîtresses, qui étoient aux gages de la France et nommément contre la duchesse de Portsmouth, qui étoit Françoise et qui a engagé Charles II à prendre parti avec la France en 1672 contre la République. Ce principe posé, il me paroît qu'il n'y doit y avoir aucune difficulté de tourner la médaille et de mettre la France dans l'embarras où elle veut nous mettre. Pourquoi réveiller le chat qui dort, soit en Angleterre, soit en France? Ce n'est certainement
') Cf. t. II, p. 272 svv.
*) Bentinck se fait une idée fausse des sentiments de Charles U en 1678.
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pas l'intérêt de la République de demander à présent des explications à l'Angleterre sur le sens ou sur la teneur des traités.
Et quant à la France, c'est par embarras et parce qu'elle n'a pas encore de plan fixé et arrêté qu'elle a envoyé ici M"^ d'Affry, afin d'en former un sur les apparences de pouvoir détacher la République de son alliance avec l'Angleterre.
Pour éviter cet inconvénient, il conviendroit de donner du moins à l'Angleterre une assurance que l'on est prêt à envoyer incessament le secours à la première réquisition, et cela sans en demander l'aveu, bien moins encore la permission de la France. Au moyen de cela on pourroit dresser une réponse à la France, d'où la France pourroit tirer ses conclusions sur nos desseins et voir, sans que l'on le lui dise, qu'elle se flatte inutilement de nous séparer de l'Angleterre.
On peut lui répondre avec précision; mais pour de la confiance ^), pour moi je n'en ai point, quoique je ne trouve pas qu'il soit nécessaire de le lui dire. Une chose à remarquer ici c'est qu'il faut mettre tout au moins de la parité entre les deux puissances, l'Angleterre et la France.
Si on veut voir le bout avec l'Angleterre, avant de commencer, il faut aussi voir le bout avec la France, avant de commencer à négocier avec elle. Avec l'Angleterre nous voyons le bout. Avec la France nous ne le voyons pas et jusqu'à ce que nous le voyons,
') Le 2 Janvier dans une conférence avec la Besogne Secrète (leH Etats-Généraux, d'Affry et de Bonnac avaient donné la déclaration suivante : „Le Roi demande que Leurs Hautes Puis- Hances veuillent bien s'expliquer avec confiance et précision Hur le système qu'Elles jugeront à propos d'adopter et de Huivre, lorsque la guerre sera déclarée entre la France et l'Angleterre." Reaot. liollmd le 14 Janvier 1756.
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il ne faut, selon moi, donner aucun lieu à aucune nouvelle convention avec elle dans ces circonstances-ci , sous quelque forme ou sous quelque dénomination que ce soit. Nous en serions infailliblement les dupes. Le but est de prévenir que la République ne soit engagée dans la guerre.
On peut y parvenir sans rompre les alliances, dans lesquelles seules la sûreté de la Republique consiste.
liETTRE ODIiXIX.
Yorke à W. Bentinck. Entretien avec la Gouvernante; il fui a communiqué ses remarques aur un projet de réponse à donner à la France, fait par le trésorier-général.
Le 8 Janvier 1756.
Monsieur.
Pour m' acquitter de ma promesse, j'ai l'honneur de vous avertir que j'ai engagé M' de Larrey d'aller avec moi chés S. A. R. ; il s'y est prêté d'une manière très obligeante. J'ai lu à Mad® la Princesse, afin d'éviter tout mésentendu, le papier ci-joint, que je vous prie de me rendre n'en aiant pas gardé copie; S. A. R. n'a pas désapprouvé mes remarques, mais elle a paru embarrassé de la manière de les communiquer à la Conférence, ne voulant pas choquer M"^ Hop en lui faisant voir que son projet m'avoit été communiqué *) ;
•) Dans la Conférence du 7 Janvier le conseiller-pensionnaire et le trésorier-général avaient tous les deux communiqué un projet d'une réponse à donner à la France. Voici le projet de Hop: „Leurs Hautes Puissances éviteront avec soin de prendre part aux difFérens, qui se sont élevés, et loin de faire commettre aucune hostilité contre Sa Majesté Très Chrétienne à cause d'iceux, Elles rechercheront avec empressement la continuation de son amitié et bienveillance
1756. Janvier] Q —
M^ Larrey, à ce que j'ai compris, doit en dire quelque chose pour l'aider, et je me flatte que le Duc de Brunsvic et vous pourriez trouver moien d'appuier ma demande dans la Conférence. J'ai ajouté de bouche à S. A. R. mon inquiétude d'être surpris dans cette affaire par un effet de ma complaisance pour elle, et j'ai déclaré en même tems que, si l'intention n'étoit point de s'expliquer clairement sur le secours, je me trouverai dans la nécessité de m'addresser à l'état directement afin d'embarrasser la France, si je ne pouvois pas réussir pour l'Angleterre. Voilà, monsieur, ce qui s'est passé, j'espère que vous m'approuverez, et je n'ai pas besoin d'ajouter qu'il ne faut pas faire semblant comme si nous nous étions concertés ensemble, la jalousie gâteroit tout dans ce moment-ci. J'ai l'honneur. . . .
J. yORKE.
Remarques sur un projet de réponse à donner à la France.
Pour le préambule il ne me convient pas d'en parler, ceux qui tiennent la plume doivent savoir mieux que moi
Royales envers leur République par tous les moiens qui lui seront possibles et compatibles avec son indépendance et son honneur. Au moien de cette déclaration, Leurs Hautes Puissances se flattent que le commerce et la navigation de leurs 8i]get8, le territoire de la République et celui des Païs-bas Autrichiens, qui lui servent de Barrière, seront à l'abri de toute menace et insulte de la part des forces de Sa Majesté, et qu'EUe daignera tranquiliser pleinement Leurs Hautes Puissances là-dessus. Mais afin que leur tranquilité soit plus parfaite, Elles osent encore espérer que la modération do Sa Majesté ne lui permettra point d'étendre le fléau de la guerre au continent de la Grande Bretagne et de l'Irlande, objet qui par divers motifs intéresse la République très eHsentiellemeot.
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le stile, qu'il convient d'employer envers S. M. T. Chr. ').
Je voudrois raier entièrement ou du moins changer l'article où il est parlé du commerce et de la navigation de la République, que l'Etat voudroit mettre à l'abri d'insulte et de menace de la part de la France; en voici les raisons.
1** Cela pourra faire naître des doutes en France sur la conduite de l'Angleterre envers le pavillon de l'Etat et engager une discussion, qui embarrasseroit la République vis à vis de l'Angleterre.
2" L'Angleterre, à qui on veut communiquer cette démarche, en sera sûrement jalouse, ne voulant et ne pouvant dans le moment présent négocier avec la République dans la vue de mettre la France à son aise. L'Angleterre ne cherche pas à inquiéter la navigation de l'Etat, elle observera les traités, ils sont clairs; à quoi bon donc demander à la France une chose inutile? La navigation de l'Etat a peu à craindre de la France, tant que cette dernière a besoin de la première pour assurer la sienne.
3° Si j'étois à la place de S. A. R., je n'aimerois pas à voir la République sous mon gouvernement, et sans nécessité, avouer publiquement qu'elle n'est plus une Puissance Maritime, et qu'elle a besoin d'une assurance verbale de la France pour faire son commerce librement.
Le dernier article, qui regarde l'invasion de la Grande Bretagne et d'Irlande, est extrêmement vague; on n'y reconnoit pas les cas des traitez et on se contente de prier la France de ne le point faire.
') Le 9 Janvier Hop donna dans la conférence un projet nouveau du préambule: „L. H. P. voyent avec une vraye douleur les différends , qui se sont élevés entre Leurs Majestés T. Chr. et Brit. sur l'étendue des possessions de leurs couronnes en Amérique. Mais éloignées de s'engager dans une guerre pour un objet qui ne les y oblige point, et connoissant le prix de l'amitié et bienveillance de Sa Majesté Tr, Chr. envers leur République, Elles en rechercheront avec empressement la continuation par tous les moyens, qui seront compatibles avec leur indépendance et leur honneur.
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S. A R. avec sa bonté accoutumée a daigné me parler sur ce sujet; Elle sait les démarches que j'ai faites et celles que je crois devoir faire ') ; les conseils de S. A. R. et mon respect en ont encore retardé l'exécution, mais mon devoir m'oblige de lui représenter en toute humilité que, si cette communication n'est point accompagnée d'une assurance formelle au Roi, que le secours partira à la première réquisition , Sa Majesté ne s'en contentera pas, et il est à présumer qu'un délai, en attendant la réplique de la France, gâtera l'affaire et donnera des armes à nos ennemis ; pour moi je sens que j'aurai manqué à mon devoir en me prêtant aux conseils qu'on m'a donné, c'est ce qu'on ne voudra pas exiger de moi; mais si S. A. R. est authorisée à me dii-e que le secours sera prêt, j'emploierai tous mes efforts pour faire goûter au Roi la conduite de la République, et j'ose me flatter que l'effet en sera très agréable, et à la République en général et à S. A. R. en particulier.
A La Haye le 8^ Janvier 1756.
CDI.XX.
Précis d'une conversation entre d'Afpry et le conseiller-pensionnaire. La France ne s'opposera pas à l'envoi du secours de 6000 hommes.
Le 12 Janvier 1756.
.... Hij (d'Affry) heeft verder geavanceert dat hij hoopte op een prompt eu voldoende antwoord, waarop men soude verder kunneii spreeken en dat wanneer do vlag soude werden gemaintineert ailes sig wel soude arrangeeren. Waarop door de Raad-Pensionaris in substantie is geantwoord daer mede, dat hij daer geen vrees voor had en ') ondersteld dat in het onverhoopt
•) Cf. t. II, p. 648.
^) Ainsi dans le texte. Il faudra biffer ce mot.
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geval dat men England soude willen attaqueeren, de ses duisend man door deu staat gesonden worden; waar tegen de heer d'Affry geen de minste schijn van oppositie heeft gemaakt, met insinuatie egter, dat hrj evenwel verwagte dat het selve geen occasie tôt augmentatie soude geeven, waarop door de Raad Pensionaris is géant woord, dat hrj dat ten respecte van Vrankrijk aan sag als een indifférente saak, dewijl onse forces bekend sijnde een augmentatie daerbrj komende geen soubçon konde geeven van verdere desseinen , het welk door hem is geadvoueert soo verre het niet wederom soude gaan als in vorige gelegentheden ....
liETTRE CDLXXI.
Traduction de Vextraii *) d'une lettre très secrète de Holdernesse à Torke. Promesse de la Gouvernante de donner le secoure en cas de besoin et si le roi enverra des vaisseaux pour transporter les troupes.
Whitehall le 17 Janvier 1756.
.... Vous croirés aisément, que le Roi a vu avec le plus grand plaisir la conduite ferme et sage que Madame la Princesse a tenu dans la conjoncture présente, et que les assurances que S. A. R. vous a donnés, que, quoi qu'EUe espère et croit que Sa Majesté ne voudra pas réclamer leurs trouppes que quand elle en aura réellement besoin, cependant en ce cas le secours de six mille hommes sera prêt à marcher sans aucun délai, à la première réquisition, quand le Roi enverra des vaisseaux pour
') Communiqué dans la Conférence du 23 Janvier 1756.
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les transporter'), répondent au but le plus essentiel des derniers ordres, dont Sa Majesté vous a chargé. Le bon plaisir du Roi est, que vous témoignés dans les termes les plus forts à Son Altesse Royale, combien Sa Majesté est sensible à cette nouvelle marque de son attachement à sa personne Royale et aux intérêts essentiels de ses Royaumes ....
CD1.XXII
Rapport d'un entretien entre le conseiller-pensionnaire et d'Afffry. La résolution des états de Hollande. Les vues du roi de tVance. D'Affry et de Bonnac.
Den 23 Jan. 1756 is den heer d'Affry bij den Raadpensionaris geweest en gevraagt, of hrj niets positiefs konde verneemen van de resolutie van Holland^), dewelke in Den Haag scheen te transpireeren , en dat de eene hem hier van dit en de andere wat anders seide ; dat het niet congru soude srjn dat de Koning buiten hem hier van vooraf wierd geinformeert, dan dat hij aan srjn sijde hiervan niets wilde relateeren, waarvan niet praecise van de waarheid was verseekert; waarop door hem Raadpensionaris is geantwoort, dat het bekent sijnde, dat de resolutie van Holland was ingebragt, het niet wel anders konde srjn of ieder, na sijne manière van denken , maakte daarop conjectures, maar dat hij voorts sig
') Ces assurances, la Gouvernante les avait données de bouche après la Conférence du 9 Janvier.
») Cf. Hes. Holl., le 16 Janvier 1756 Cf. aussi Secr. Res. 8l.-Gen. le 16 Janvier 17B6 (Archives du Royaume). Par rapport à la façon d'agir de d'Affry dans la République, cf. : Bijdragen m Mededeelingen van het Hist. Gett. t. XXVII, p. 269 svv. et D' Yvoy, Frankri/jk« invloed op de huitcnlandscht aani/clegenheden d«r voormaliye Nederlandsche Republiek (1858).
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versekert hield dat de ware inhoud hiervan was onbekent, en hij sig niet konde dispenseeren om daarvan ouverture te geven, waarmede deselve volkomen genoegen heeft genomen.
Voorts op het tapijt sijnde gebragt door hem Raadpensionaris het antwoord, door Engeland aan Vrankrijk gegeven *), soo heeft den heer d'Affry daarop gesegd, dat hetselve moderaat en wijselijk was opgestelt en dat de Koning van Engeland niet wel op een andere wijse had kunnen spreeken; dat hij van de wgse van denken hierop van sijn Hof niet sijnde geïnformeert, het daarop aan soude komen of men het soude aansien als eene afanijding van een accommodement, wanneer de operatien sekerlgk binnen korten souden werden begonnen, of anders dat men tôt het termineeren van differenten soude tragten te komen, en dat hij sig hield verseekert, wanneer die twee koningen een korten tijd bij den ander waren, dat de differenten ras souden sijn getermineert.
Dat het hem leed was dat hij in deese omstandigheden sig niet aan H. E. H. konde adresseeren, maar dat Hoogstdeselve, sijnde dogter van de Koning van Groot Brittannien, hem niet konde, volgens de bienséance, permitteeren iets tôt nadeel van S. K. M. van Groot Brittannien te spreeken, en aan de andere sijde van de Koning sijn meester, sonder deselve te verraden, niets als goeds en billijks konde sustineeren.
Waarop door de Raadpensionaris verder is gesegt, dat het ten uitersten ongelukkig was dat niemand hier tusschen kwam om een oorlog te prevenieeren, waartoe
') La réponse à la réquisition française. Cf. Richard Waddington, Louis XV et le renversement des alUanees, p. 236 svv. Voyez aussi Secr. Res. Sl.-Qen. le 19, 23 Janvier 1756 (Archives du Royaume).
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beide partijen geen inclinatie toonden en deselve taal voerden van genegentheit tôt de vreede, en dat Spanjen sig hieraan niet liet gelegen leggen, hetgeen door hem heer d'Affry ook wierd geavoueert, omdat het te presumeeren was, wanneer Vrankrijk in America wierd geslagen en Groot Brittanniën daar conquesten maakte , Spanje eindelgk genecessiteert soude werden daarin sig te laten sien.
In verder discours heeft de heer d'Affry nog gesegt, dat hij hier niet was gekomen om te bedriegen of te spionneeren, maar om te weten hoe verre de Koning soude kunnen (wesen) versekert van sijne maatregulen bij hem te nemen, hetsij dat hij goedvond Engeland, hetsij Hannover te attaqueeren, et d'être sûr du droit et du gauche van de landen, die hem daarin geneeren souden kunnen, als bijv. Ostende, Nieuport, etc., wat hij van die kant te vresen had, en soo hij soude willen na Hannover, van gelijk van die sijde; dat het bekent was dat den Staat Namen en Maestricht hadden beset; dat de iutentie was om de Republicq sekerheit en gerustheit door Vrankrijk te geven , deselve te doen jouisseeren door Engeland van haar vrije commercie en dat Vrankrijk aan sijn sijde gerustheit van de sijde van de Republicq soude hebben.
Ter occasie van de HoUandsche resolutie, in het begin gemeld, heeft de Raadpensionaris daar nog bij gesegt, dat hij vertrouwde dat de andere provincien binnen korten souden inbreugen hare resolutien en dat men dan niet soude manqueeren aanstonds hem en den heer Bonnac in conferentie te versoeken ; waarop hij getoont hebbende dat de heer Bonnac daarbij niet gehoorde, soo is door hem Raadpensionaris daarop gesegt dat, soo lang die saken in dese situatie bleven, niet anders konde werden gedaan, waarop hij heeft gesegt dat hy nog soude hetselve met den heer Griffier
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tragten te arrangeeren et tout net daarvan aan den heer Bonnac kennisse geven, dewelke reeds over een dag of tien door sijn hof daarvan was geïnstrueert geworden ; dat dit nader arrangement was gepraefereert, om redenen dat het soude kunnen gebeuren dat hg en Bonnac malkander in haar te houdene discoursen souden kunnen tegenspreeken ; dat het minder embarras gaf, omdat de étiquettes omtrent het caracter van ambassadeur difficilder waren en dat hij en frac et à pied altijd bij hem Raadpensionaris konde komen; dat hij voorts communicatif met den heer Bonnac gong, 800 verre hem was gepermitteert ; dat het ook soude kunnen sijn, wanneer er iets geteekent moeste werden, dat de heer Bonnac daarin mede soude paroisseeren ; dat hij hoopte dat de saak soude kunnen werden getermineert voor den 1^^^^ of uiterUjk 15 Maert, wanneer, in cas dat den oorlog soude moeten gevoert werden, de operatien zouden moeten beginnen, of ten minsten dat het dan soo verre soude wesen gevordert, dat men aan wedersijden sekerheit had, en dat hij hier langer bHjvende als een maand of twee en wel een geheel jaar, hetgeen uit omstandigheden soude kunnen gebeuren, hij dan een ander logement soude soeken.
CDLXXIII.
Notes de W. Bentinck. Impressions causées par le traité de Westminster ( White-Hall).
27 Janvier 1756.
La nouvelle du traité conclu le 16 Janvier à
Londres entre les Rois de la Grande Bretagne et de
Prusse étant venue à la connoissance des Etats le
matin du 27 Janvier, cette nouvelle a fait sur les
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différents esprits différentes impressions. La plupart en ont paru bien aises, se flattant que ce sera un acheminement à une paix générale. D'autres, qui en toute occasion montrent leur attachement à la France, ont témoigné n'en être pas du tout contents. Idsma ^) en a été consterné et n'en a pas ouvert la bouche. Bout*) a déclaré ouvertement qu'il n'approuvoit pas cette démarche du Roi de Prusse, qui s'engage avec le Roi d'Angleterre pour le défendre en cas d'attaque de la France, mais qui auroit dû, selon lui B., prendre avec la France les mêmes engagements, en cas qu'elle fût attaquée par l'Angleterre, et il s'adressoit à Gesseler ^).
CDIiXXIV.
Notes de W. Bentinck. Yorke lui montre le traité de Westminster et l'article secret. Bentinck lui recommande d'en faire confidence au conseiller-pensionnaire.
27 Janv. 1756.
A midi et demi j'étois dans la chambre du greffier avec M" de Borsselen et Woerdman *). Van Goor °) m'appella dehors et je trouvai dans la galerie M"" Yorke, qui me dit qu'il alloit chez-moi, mais que voyant mon
') W. van Itsma, bourgmestre de Harlingen, député aux Etats-Généraux. Cf. t. II, p. 654.
*) M' P. Bout, pensionnaire-honoraire de Goes, député aux Etats-Généraux.
») Cf. t. II, p. 657.
*) Mr D. Woerttnan, membre de la régence d'Utrecht, député aux Etats-Généraux.
"*) Probablement H. van Goor, directeur de la corres pondance avec les ministres de la République aux cours étrangères.
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carosse à la porte des Etats-Généraux, il avoit demandé à me parler. Nous entrâmes dans la chambre de l'amirauté et il débuta par me mettre en main, sans rien dire, trois pièces, l'une la lettre de Holdernesse du 20 (secret), signée sans serviteur, ni servante; l'autre pièce étoit le traité conclu le 16 entre les Rois d'Angleterre et de Prusse; la troisième étoit l'article secret, par lequel les Païs-Bas autrichiens et leurs dépendances, ou ce qui en dépend, sont déclarés n'être pas l'objet de l'engagement du traité ^). Après avoir tout lu, je lui demandai s'il l'avoit montré à la Princesse. Il me dit qu'oui assez sèchement et avec un air très ref rogné, et ajouta que c'étoit un rabat-joye de la première nouvelle, mais qu'il avoit expliqué à la Princesse qu'il n'y avoit pas de quoi s'étonner, puisque ni la République, ni la Cour de Vienne n'avoient absolument rien voulu faire, ni entrer dans aucun concert pour la défense des Païs-Bas, et continua à parler sur ce ton avec une force et une émotion si grande, que je ne voulus pas l'interrompre et qui alla si loin qu'à la fin il s'arrêta et dit, qu'il sentoit qu'il s'animoit trop, mais qu'il avoit depuis deux jours été dans une si grande perplexité et accablement, qu'il avoit souhaité de n'avoir jamais été employé à servir le Roi dans ce païs. Je lui dis que je sentois bien qu'il avoit des désagréments, mais qu'il ne faloit pas non plus pousser la chose trop loin. A quoi il ne répondit qu'en haussant le menton. Je lui demandai, s'il avoit déterminé à qui il vouloit encore communiquer ces pièces et s'il avoit parlé sur ce point à la Princesse. A quoi il me répondit fort sèchement: non. Je lui dis qu'on avoit reçu la nouvelle du traité conclu par Hop, de Londres, et lui demandai s'il ne vouloit pas communiquer ce
*) Schâfer, Qeschichte des siebenj. Krieges, 1, p. 582.
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qu'il a voit reçu au Conseiller-Pensionaire. Il me dit qu'il Tavoit communiqué au Greffier, et je lui dis qu'il me paroissoit qu'il devoit d'autant plus le communiquer au Conseiller-Pensionaire. Il me dit: „Je regarde cela comme un ordre de votre part." A quoi je lui dis, que je ne prétendois lui dire que ce qui me paroissoit le meilleur pour les affaires et pour ne pas donner lieu à aucun mécontentement; que Madame la Princesse sachant la chose, M"^ de Larrey ne pouvoit l'ignorer et que cela feroit un mauvais effet, que le Ministre de Province de Hollande apprit une telle chose par un autre canal que par lui directement.
A quoi M"^ Yorke dit qu'il iroit donc chercher le Conseiller-Pensionaire, et me pria de le prévenir. Je lui dis qu'il valoit mieux qu'il y allât sans que le Conseiller-Pensionaire fut prévenu, sans cela il auroit l'air d'un plâtrage de ma part , qui ôteroit tout le mérite de la chose. Il dit qu'il iroit donc, mais qu'il ne feroit que lui lire le traité, hésitant s'il lui montreroit l'article secret. Sur quoi je lui demandai, s'il avoit montré le tout à la Princesse. Il dit qu'oui, et je lui dis qu'il me paroissoit qu'il ne devoit pas faire au Conseiller- Pensionaire une demie confidence. Surquoi il me dit avec vivacité: „Je suis la dupe de mes confidences." Et en même tems il s'éleva pour aller trouver le Conseiller-Pensionaire. Etant levé il dit qu'il expliqueroit la chose et les raisons au Conseiller-Pensionaire, et qu'au bout du compte on verroit que par ceci l'on ouvre à la Cour de Vienne une porte pour rentrer, si elle veut et si elle entend son intérêt. Je ne pus m'empêcher de lui dire que cela ouvroit une porte à la vérité, mais que ce pouvoit être une porte pour sortir aussi bien que pour entrer. Il me dit: „cela eut au dessus de ma sphère" et s'en alla.
Après l'avoir quitté j'allai trouver le Greffier, à
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qui je contai que j'avois vu les papiers de Yorke, et parlai aussi de l'article (secret) De sachant pas que Yorke ne le lui avoit pas montré. Le Greffier en fut fort surpris.
CDL.XXT.
Notes de W. Bentinck. Gonver nation du greffier avec la Gouvernante sur le traité de Westminster. La Gouvernante irritée contre la Cour de Vienne.
Jeudi 29 Janv. 1756.
Le Greffier m*a dit que la Princesse l'ayant envoyé chercher pour lui parler touchant une requête, que le corps ^) vouloit présenter aux Etats-Généraux , S. A. R. lui avoit parlé à cette occasion du traité conclu entre les Rois d'Angleterre et de Prusse (NB. le peintre Haak ^) et la Princesse Caroline présents) et lui avoit demandé itérativement avec un air de contentement: „N'en êtes vous donc pas bien aise?" A quoi le Greffier avoit répondu qu'à la première nouvelle il en avoit été très aise et qu'il s'étoit hâté d'envoyer à S. A. R. la lettre de M'^ Hop'), mais qu'après réflexion il avoit trouvé que cela étoit susceptible de plusieurs faces, et qu'outre cela il ne savoit pas tout encore; que M"^ de Haren mandoit que l'on étoit mécontent à Bruxelles de ce que les Païs-Bas n'y étoient pas compris. La Princesse ne lui parla pas un mot de l'article secret, ni lui à elle, mais quand le Greffier lui parla
') Ainsi dans le texte: je ne sais pas de quoi il s'agit.
2) Cf. t. I, p. 87.
*) Dans une lettre du 20 Janvier 1756, l'envoyé Hop avait rapporté la teneur du traité anglo-prussien d'après ce que Holdernesse lui en avait communiqué.
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de l'effet que pouvoit avoir ce traité à Vienne, la Princesse s'emporta et dit bien des choses outrageantes contre la Cour de Vienne et l'Impératrice et contre son ingratitude. Quand le Greffier lui dit que nous ne pouvions pas nous séparer d'elle à cause des Païs-Bas, elle dit qu'elle comprenoit bien que cela devoit faire de la peine au Prince de Wolfenbuttel, mais qu'elle ne [pouvoit rien comprendre au Greffier qui parloit ainsi. Elle demanda ce qu'en pensoient M'" de Rhoon et le Conseiller-Pensionnaire? Il répondit qu'il n'en a voit parlé qu'en passant à ces messieurs, mais qu'ils suspendoient leur jugement.
CDLXXTI.
Rapport d'un entretien entre le conseiller-pensionnaire et Yorke. Celui-ci a reçu des ordres de demander le secours stipulé par les traités. Délibérations sur la méthode de traiter cette affaire.
'sHage, 6 Febr. 1756.
Den 6 Febr. is de heer Yorke bij den Raadpensionaris geweest en gecommuniceert zijne ordres om bij H. H. M. instantien te doen, dewijl Vrankrijk aile preparatien maakte tôt een invasie, om het secours in gereedheid te doen brengen en dat S. M. de scheepen tôt transport ten dien eynde met den eerste soude in gereedheid maaken te sijn, betuigende daarnevens dat het hem leed was dat deese ordres quamen op een tijd, wanneer men nog geen antwoord aan Vrankrijk had gegeeven, en dat hij, soo veel hem mogelijk was, buiten reproche van sijn Hoff bhj vende, aile embarras waarin men sig vond soude willon faciliteeren , tôt soo verre dat hij de démarche aan H. H. M. nog wel soude willen menagecren, alu men hem eenige vorsoekeringe
konde geeven, en dat inmiddels door H. K. H. de nodige arrangementen voor de troupes konden werden gemaakt. En heeft voorts gevraagt de gedagten van hem, Raadpensionaris, dewelke daarop heeft gesegt, dat de propositie aan hem onverwagt voorkoraeude egter voor tegenwoordig hem voorquam geen swarigheid te vinden, dat die démarche, hetzij aan H. H. M. bij memorie, hetzij in een conferentie, wierd gedaan, egter met dien verstande dat hij gaarne soude sien, dat deselve niet geschiede voor het gegeeven antwoord aan Vrankrijk, en dat de vergadering van HoUand niet bij den anderen zijnde, hij hierop niets konde zeggen, dewijl nooit secours gegeven was sonder voorgaande deliberatie aldaar.
Voorts nader in discussie van de forme sijnde getreeden en door den heer Yorke voorgedragen sijnde, of het niet best was, dat om geen schijn van een difficulteerende deUberatie te geeven, dat hij soo lang wagte tôt dat Holland bij den andere was, soo is daarop door de Raadpensionaris gereflecteert , dat het een saak van die natuur was, dat hij niet veel succès voorsag in deselve onder de hand te willen praepareeren; dat hij daarenboven ook moest seggen dat, door het wagten na de vergadering van Holland, hij niet verseekert was dat het effect soude volgen, te weeten van een prompte resolutie om het secours te geeven, en dat dus daer soude weesen geprevenieert hetgeen nu seekerlijk sal geschieden ^) ; dat Holland het versoek overnemende, de andere provintien sulx niet minder suUen doen; waarop door den heer Yorke verder sijnde geproponeert of d'andere provintien door H. K. H. niet souden kunnen werden gepraepareert en gedirigeert, om, wanneer Holland gereed was, sig met
') Ainsi dans le texte, qui n'est pas trop clair. Peut-être il faut lire: en dat daardoor etc.
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avis van H. K. H. mede te conf ormeeren ; waarop door hem Raadpensionaris is gesegt dat hij van de andere provintien niet was geinstrueert , nog hoe verre deselve Gedeputeerden souden mogen weesen gelast, maar dat hij in *t generaal zeeker was dat het altoos veel was geavanceert, wanneer d'andere provintien gereed konden sijn, als bij HoUand was geresolveert geworden, en heeft de Raadpensionaris bij die gelegenheid aan den heer Yorke gecommuniceert hetgeen tusschen hem en de heer d'Affiy op het subject van het secours is gepasseert *) ; bij welke geleegentheid de heer Yorke heeft gerepeteert het gezegde in voorige geleegentheid, dat het niet verder als het secours van 6™ man wierd gevraegt en dat, hetselve gegeven werdende, de Republick daarvau d'aengenaeme effecten voor haar commercie soude ondervinden, en dat aan het hoofd van directie van de admiraliteyt was een man, die daertoe ailes ten besten soude dirigeeren.
L.£TTRE CDLXXFII
Le greffier Fagel à W. Bentinck. Opposition du conseillerpensionnaire.
Le 10 Février 1756.
Je viens du Peusionaire. Je lui ai dit que M'^ Yorke de concert avec la Princesse denianderoit une con* férence; qu'il ne feroit point mention des traités ni d'engagements dans son écrit; qu'il viendroit chez lui aujourd'hui pour lui en parler et renouveller les assurances déjà données, qu'on n'exigeroit rien de nous que les 6000 hommes et qu'on observeroit le traicté
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de 1674; que les provinces pourroient prendre l'afiFaire alors ad référendum. Tout cela a été très bien pris; mais quand j'ai parlé d'une résolution commissoriale avec le Conseil d'Etat pour examiner ce qu'il y auroit à faire casu quo, dont j'ai tâché de lui faire voir la nécessité uniquement par rapport à M*" Hop, il ne m'a presque pas voulu entendre; et quand je l'ai prié de vouloir seulement lire le projet de mon extension, il l'a bien lu mais m'a déclaré rondement qu'il n'y consentiroit jamais, et qu'il le contrediroit formellement de la part de la Hollande. Il prendra la chose seulement ad référendum sans rien de plus. Tout ce que j'ai dit au contraire n'a servi à rien. Voyés asteur, monsieur, si vous pouvés le mettre dans une autre opinion, en lui faisant comprendre qu'il ne s'engage à rien et que c'est une affaire de stile ordinaire. Il sera d'autant plus nécessaire de le faire revenir, parce que, si M' Yorke apprend ceci, il reculera peut-être de son côté avec les facilités, qu'il a montrées. J'ai l'honneur. . . .
H. FAGEL
LETTRE CDI.XXTIII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Mécontentement de Yorke.
Ce 10 Février 1756.
J'ai vu Yorke chés Madame de Stockum^), il m'a témoigné d'être très mécontent de sa conversation avec le Pensionaire; pourtant il s'est laissé persuader de remettre sa démarche à Vendredi, parce que le Pensionaire lui a dit qu'il devoit parler premièrement à la Princesse et aux membres de la Conférence. Si j'ose
') Probablemeut l'épouse du colonel des gardes du corps , A. F. von StOcken,
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le dire, je n'approuve pas que Yorke s'est laissé détourner de sa demande qu'il vouloit faire demain, mais comme il l'avoit déjà cédé lorsqu'il me l'a dit, je ne l'ai pas voulu blâmer mais je ne l'ai pas approuvé non plus. Yorke a été fâché de ce que le Pensionaire vous a fait entrer dans une autre chambre pendant que lui, Yorke, étoit chés le Pensionaire. J'ai cru devoir vous avertir de ceci, Yorke étoit de fort mauvaise humeur
L.ETTRE CDIiXXIX
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Conduite imprévue de la Hollande aux Etais- Généraux; mauvaises conséquenses à craindre.
A la Haye ce 13 Février 1756.
Monsieur.
Le Greffier vous instruira des événemens nouveaux que la journée d'aujourd'hui nous a fourni; certainement ne de voit-on pas s'attendre à une „aanteekening" de la part des députés de la province de Hollande, après que Madame la Princesse m'a dit hier positivement qu'Elle étoit d'accord avec M^ le Conseiller-Pensionaire sur l'extension, qui avoit été dressée par le Greffier et que vous connoissés. Cette affaire qui s'est passée dans l'assemblée de L. L. H. H. P. P. restera difficilement secrette, je suis persuadé que les ministres de France en sont déjà instruits, je vous laisse à juger quel eifet cela doit avoir; la France, qui verra que nous hésitons sur l'accompUssement des traités les plus solemnels, d'où la conservation de la liberté et de la Religion dépendent et contre lesquels elle n'a jamais encore osé protester, mais elle nous a plustost
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fait insinuer qu'elle n'auroit rien contre si nous enverrions les 6™ hommes^), changera bien de language, lorsqu'elle verra par cette scène extraordinaire, qu'il faut qu'elle dise seulement un mot pour faire renoncer la République aux engagements les plus solemnels et avec lesquels tout ce qu'elle a de plus précieux et sacré dans le monde est lié. Je prévois les suites les plus tristes de la journée d'aujourd'hui, si on ne trouve pas moyen à redresser ce qui a été fait. Mais j'arretterai toutes réflexions ultérieures qui se présentent en foule à mon esprit; je suis si chagrin, si abattu et si frappé de tout ceci, que je ne saurois assés l'exprimer ou je pourrois en dire trop; c'est pourquoi il vaut mieux que je finisse sur cette matière ....
LETTRE CDL.XXX
Le greffier à W. Bentinck. Yorke a demandé le secours; délibérations et résolution des Etats- Généraux.
Ce 13 Février 1756.
Monsieur.
Ce matin M"^ Yorke a été chez le Président de semaine pour demander une conférence. Elle lui a été accordée d'abord, et il y a délivré le papier, que vous avez vu ^). Le rapport en aiant été fait, la Gueldre a avisé qu'il falloit le prendre ad référendum et examiner avec le Conseil d'Etat, quels ordres on pourroit donner provisionellement, pour être prêts en cas que les Provinces y consentent. La Hollande simple-
•) Cf. p. 9.
*) Cf. Eesol. Holland 1756, le 25 Février (p. 76).
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ment: overgenomen. La Zélande: o vergenomen en commissoriael met den Raad. Les autres Provinces de même. Quand j'ai lu, après la conclusion faite, l'extension telle qu'elle a été concertée et que messieurs de Gueldre l'avoient expliquée, quelques députés ont cru que c'étoit trop et qu'il falloit dire simplement, que la chose fut prise ad référendum et faite commissoriale avec le Conseil d'Etat. On a fait donc l'omvrage sur l'extension. La Gueldre, Utrecht, Overyssel et Groningue ont approuvé l'extension. Le Pensionaire, à ma surprise, a dit qu'il regardoit la résolution commissiorale inutile. La Zélande et la Frise ont voulu qu'on y fit des changements. Enfin la conclusion a été prise à la pluralité telle que vous la trouverez ci-jointe ^). La Hollande, la Zélande et la Frise y ont ajouté leurs ad vis, comme vous le trouverez à la fin de la pièce. Cette petite différence d'opinion ne fera rien à l'affaire principale, parce qu'on doit attendre les résolutions de toutes les provinces avant que de rien déterminer, soit pour ou contre, et que l'intention n'est pas de tenir la résolution commissoriale avec le Conseil d'Etat, avant que la Hollande ait donné son consentement ....
H. FAGEL
CDL.XXXI
Rapport d'une conversation entre le œnseiller-pensionnaire et d'Affry. La réponse des Etats- Oénéraiix au roi de France.
14 Febr. 1756.
Op den 14 Febr. heeft de heer d'Affry aen den Raedpensionaris gesegt dat hij giste in het begin van
') Cf. Reaol. Holland 1756 le 25 Février.
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d'aenstaende week antwoord van sijn Hoff ^) te hebben , en dat hij hoopte dat hetselve voldoende soude weesen, maer dat hij bleef bedugt voor die laetste période *) ; waerop door den Raedpensionaris is gehouden omtrent hetselve discours als bij voorgaende conversatien op hetselve subject, en waerop door hem is geantwoord dat hij op die wijse ook aen sijn Hoff hierover had geschreeven. De Raedpensionaris d'invasie in Engeland verders op tapijt gebragt hebbende en dat men in Engeland sig daertegen wel precautioneerde, alsoomen voor seker seyde dat de Hessische trouppes stonden te werden getransporteerd, en met de trouppes die aldaer reeds waeren Engeland beeter als oyt was gepraepareert, met bijvoeginge als de 6000 man van hier daerbij quamen, het al een corps van consideratie soude uytmaken teegens een invasie, die seekerlijk aen veel désastres was geëxponeert; hetgeen de heer d'Affi-y heeft geadvoueert en over het senden van de trouppes van hier geen objectie in het minste gemaakt en alleen gevraegt: off boven die 6™ man ook wierden versonden die Schotsche trouppes ? Waerop geantwoord sijnde van neen, soo heeft hij naeder geinsinueert dat, secours aen Engeland gegeeven werdende, ook bij Frankrijk hetselve, als geen aggresseur sijnde, konde werden gevraegt; waerop de Raedpensionaris heeft
*) Le 9 Février 1756 les Etats-Généraux avaient donné leur réponse à la demande du roi; cette réponse, qui était conforme au projet des Etats de Hollande, avait été envoyée à Versailles par d'Affry. Cf. Secr. Res. Si.- Gen., 9 et 10 Février 1756 (Archives du Royaume).
^) Dans le dernier alinéa de la réponse, les Etats-Généraux avaient fait sentir qu'ils donneraient le secours stipulé au roi d'Angleterre, en cas que celui-ci fût attaqué dans ses royaumes. Cf. aussi Stuart, Vaderlandsche Historié, 1. 1, p. 223, ou Vaderlandsche Historié, Vervolgop Wagenaar, t. XXII, p. 253
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geantwoord, dat hij heer d'Affi-y in de beginne had getoont dat de Koning zulx niet soude vraegen; soo heeft daerop gesegt dat zulx waer was, egter met die exceptie wanneer die Republicq door haar gedrag daertoe contribueerde ; hebbende gemelde heer d'Affry niet doen sien dat hg kennisse had van de gedane démarche van den heer Yorke, waertoe hij Raedpensionaris hem door het voorgaende discours occasie had willen geven om op uit te komen.
CDIiXXXII.
Précis d'une conversation entre le greffier et de Bonnac, Le secours demandé par Yorke *).
Haye, 15 Février 1756.
Dimanche, 15 Février, IVT le Marquis de Bonnac a fait demander une heure à me parler. Je l'ai prié de venir à midi. Il s'est rendu à l'heure indiqué chez moi et a commencé son discours par me dire, qu'il avoit été fort étonné que les Ministres de la République lui avoient fait un mistère de la démarche, que M"^ Yorke avoit fait Vendredi passé dans une conférence aux Etats-Généraux pour demander le secours de 6000 hommes ; qu'il avoit appris avec plus d'étonnement que les ordres étoient déjà donnés aux régimens de se tenir prêts à marcher ; que les marques de confiance de S. M.
') Le même jour de Bonnac parla au conseiller-pensionnaire sur le môme siget; le précis de cette conversation, qui ne diffère pas essentiellement de celle qu'il eut avec le greffier, se trouve aussi dans les archives de W. Bentinck (n'. 281); de part et d'autre on avait été un peu plus vif*
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ne méritoient pas une conduite si réservée de la part de la République. J'ai répondu que, si j'avois eu occasion de le voir le Vendredi ou hier, je n'aurois fait aucune difficulté de lui dire ce qui s'étoit passé dans la conférence avec M' Yorke; que je pouvois lui dire présentement que le rapport aiant été fait de la conférence, les Députés de toutes les provinces l'a voient pris ad référendum et que la chose avoit été faite commissoriale avec le Conseil d'Etat pour concerter avec S. A. R. les ordres qu'il faudroit donner, en cas que les provinces consentissent à l'envoi des 6000 hommes ; que pour ce qui étoit des ordres donnés aux régimens, ils ne m'étoient point connus et que c'étoit une affaire qui dépendoit de S. A. R., qui étoit maîtresse de faire marcher les trouppes là où elle le jugeroit nécessaire.
Je lui ai dit à mon tour que j'étois un peu étonné de ce qu'il cherchoit des difficultés sur ceci, pendant qu'il m'avoit toujours insinué que le Roy, connoissant les relations de la République avec l'Angleterre, ne regarderoit pas de mauvais oeil l'envoi des 6000 hommes , ce qui avoit été confirmé par M"" d'Affry à M*" le Pensionaire même après avoir reçu des avis de sa Cour.
Il m'a répondu là-dessus qu'il ne me disoit pas non plus que le Roy s'y opposeroit, mais qu'il étoit juste d'aller confidentiellement avec S. M. dans cette affaire; qu'il s'agissoit de la manière dont on voudroit donner ce secours, et de la conduite qu'on observeroit dans cette occasion envers les ministres de S. M. ; qu'il espéroit qu'avant que de l'accorder on leur en feroit part dans une conférence et qu'ils auroient le tems d'en écrire à leur Cour.
Il m'a demandé, s'il étoit vrai que M"^ Yorke avoit requis le passage pour les trouppes Hessoises, à quoi j'ai répondu qu'il n'en avoit pas été question et que J'avois même des raisons de croire, que ces tiouppes
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ne passeroient pas par le territoire de la République. Il m'a dit que, s'ils le faisoient, la France seroit en droit de demander la même chose pour ses troupes.
Il m'a parlé ensuite de la pétition du Conseil d'Etat^), qui insiste sur une augmentation; qu'il voyoit bien que, dès qu'on auroit donné le secours, on feroit une augmentation de 12000 hommes, qu'après cette augmentation on en feroit encore une de 12000 et qu'ainsi on se laisseroit entraîner peu à peu dans la guerre, qu'on disoit ne point regarder la République, tout comme on a voit fait pendant les derniers troubles ; surquoi j'ai pris la liberté de lui dire, que les circonstance sont toutes différentes de ce tems-là; que je pouvois l'assurer que la République ne cherchoit point de se mêler dans cette guerre; qu'on l'avoit déclaré très fortement dans la réponse donné à sa Cour, mais qu'on y avoit en même tems fait entrevoir assés clairement que nous ne pourrions pas regarder d'un oeil indifférent une invasion en Angleterre ; que l'intérêt même de la France exigeoit, que la République ménageât l'Angleterre et qu'il avoit été obligé d'en convenir. Il a raisonné là-dessus ensuite en termes généraux et a pris son congé assés amiablement en me disant qu'il alloit encore voir M"^ le Pensionaire.
>) Cf. Beaol HoUand, le 14 Janvier 1766 (p. 18 svv.).
29 llïW. Février.
liETTRE ODIiXXXIII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Impression faite sur la Gouvernante par la conduite du conseiller-pensionnaire. Le conseiller-pensionnaire indigné de la conversaiion de Bonnac avec le greffier et lui-même; peur de la Gouvernante.
A la Haye, ce 16 Février 1756 à minuit.
Monsieur.
J*ai reçu ce matin votre lettre de hier au soir ^) ; j'y vois que vous voulés encore attendre l'arrivée de la poste de demain avant que de partir. Comme j'ai cru conclure de là que vous n'êtes pas encore finalement déterminé sur votre départ et que les lettres de la Haye vous dirigeront, j'ai cru qu'il ne seroit pas mal fait de vous instruire de ce qui se passe ici, afin d'être prêt à tout événement de pouvoir parler avec connoissance de cause avec les messieurs de la ville où vous êtes, en cas que vous jugiés à propos de rester encore à Amsterdam la journée de demain. Car il me semble d'avoir compris que le Pensionaire enverra à messieurs d'Amsterdam le précis de ce qui s'est passé entre lui et Bonnac hier au matin ^). Mais afin que vous soyés bien au fait de tout, je ferai une relation la plus succinte qu'il me sera possible de ce qui s'est passé depuis la fameuse journée du 13, où M"^ Yorke a fait la demande et où M' le Conseiller-Pensionaire a fait tout ce bruit. Comme le Greffier vous a instruit ^) de ce qui s'est passé dans cette journée, je ne m'y arretterai pas davantage. La démarche que le Pensionaire venoit de faire allarma tout le monde raisonnable et
') W. Bentinck était à Amsterdam ; cf. le numéro suivant. *) Cf. p. 26.
') Cf. p. 23.
1756. Février. — 30 —
irraisonDable, mais surtout ceux, qui savoient que le Pensionaire s'étoit rendu deux jours auparavant afin de laisser passer le Commissorial, furent fort surpris d'apprendre qu'il s'étoit déclaré contre à l'Assemblée, dans des termes et de la manière du monde la plus forte et la plus désobligeante pour Madame la Princesse, car il sembloit comme si le Pensionaire avoit voulu afficher publiquement sa désunion avec la Princesse et de s'opposer de toutes ses forces contre cette mesure. La Princesse surtout fut fort allarmée de cette démarche du Pensionaire, qu'il avoit faite sans lui en dire le mot, et dans un tems où elle s'étoit cru assurée de lui. Elle fit passer tout ceci pour une déclaration de guerre, que le Pensionaire voulut lui faire à la tête de la province de Hollande, mille idées se présentoient à son esprit, enfin elle étoit des plus inquiète; je crois que les insinuations ne lui manquoient pas non plus à cette occasion, et elle crut qu'il n'y alloit pas moins qu'à un complot formé pour la bouleverser, elle et sa maison. Madame la Princesse resta dans cette inquiétude toute la matinée du Samedi, sans prendre aucun parti; tout le monde lui étoit suspect, jusqu'à votre séjour à Amsterdam qu'elle crut relatif à ceci. A cela venoit qu'on lui avoit dit que d'AfiPry avoit été le même soir chés le Pensionaire pendant deux heures, qu'il y avoit été de rechef le matin, sans que le Pensionaire eut dit un mot à la Princesse. Enfin après avoir longtemps flotté dans l'inquiétude et l'embarras, elle prit le parti de faire chercher le Pensionaire pour s'expliquer avec lui; mais cette explication n'a abouti qu'à des excuses vagues de la part du Pensionaire et dans des protestations de sa part qu'il n'avoit eu aucun mauvais dessein , mais que le tout n'étoit qu'un mésentendu. Quant à (l'Afîry, il a dit qu'il n'étoit pas vrai qu'il avoit été chés lui la veille, que ce n'avoit été que sou secrétaire,
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qui avoit demandé une heure pour son principal pour le lendemain; que d'Affry étoit venu ce Samedi chés lui, et il a remis alors à la Princesse le protocolle de la conversation, dont je vous joins ici copie sous n°. 1*), que le Pensionaire m'a envoyé le soir; enfin la Princesse et le Pensionaire se sont séparés assés amiablement. Hier au matin, Dimanche, Bonnac à été chés M"" Steyn ; leur conversation a été assés vive comme vous le verres par le protocolle ci-joint sous n". 2, la conversation sous n". 3 entre le Greffier et Bonnac a été plus douce ^). Dès que le Pensionaire avoit envoyé ce protocolle à la Princesse, S. A. R. me fit chercher pour me le communiquer, elle en parut fort inquiète, mais pas si piquée comme j'aurois dû le croire. Vous jugerés aisément ce que je lui ai dit, mais surtout je lui ai représenté qu'il seroit encore tems, mais pas un moment de tems à perdre, pour tâcher à s'arracher de l'esclavage honteux que la France lui préparoit, qu'il falloit penser sérieusement à se mettre en posture et avoir recours à nos anciens et naturels alliés pour y trouver du soutien ; mais tout ce que je pouvois lui dire sur ce sujet ne fit pas grande impression, la peur étoit trop grande, au point que je ne la trouvai pas si picquée de la démarche de Bonnac comme naturellement elle devoit l'être. Yorke, qui entra après moi chés elle, n'a pas été plus édifié que moi de la conversation qu'il a eu avec la Princesse sur ce sujet. Aujourd'hui à la Conférence le Pensionaire et le Greffier ont fait raport de leurs convei-sations avec les ministres de France, et j'ai trouvé le Pensionaire tout changé et furieusement picqué de la conduite de Bonnac. J'ai
^) Cette conversation n'offrant point d'intérêt, je ne la publie pas.
*) Cf. p. 26.
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jette la question si on vouloit donc avaler cet affront, et j'ai proposé si on ne vouloit pas penser à quelque expédient pour réprimer l'insolence de Bonnac; mais tout ce que je pouvois dire à ce sujet fut inutile, on ne prit aucun parti et on se borna à des plaintes contre cet ambassadeur. Après la Conférence je parlai encore très fortement à M"^ Steyn, qui me parut toujours également chocqué de Bonnac, sans être déterminé pourtant à l'égard de la conduite qu'il vouloit tenir; enfin le poussant beaucoup, tout ce que j'ai pu tirer de lui fut qu'il ne se détermineroit à rien qu'après qu'il sauroit ce que la ville d'Amsterdam en penseroit, et il m'a fait entrevoir qu'il pourroit bien envoyer ce protocolle à messieurs les Bourguemaîtres d'Amsterdam. Lorsque je lui dis là-dessus, s'il ne seroit pas convenable de vous l'envoyer aussi, il me dit que, si vous ne viendriés point demain, il le feroit, mais comme vous sériés sûrement de retour demain, il valoit mieux que vous vissiés le tout ensemble ici. Je n'ai pas voulu m'y opposer, mais après avoir réfléchi sur la chose, j'ai cru qu'il seroit bon que vous puissiés voir le tout à Amsterdam avant votre départ afin d'agir pro re nata ; mais je vous prie. Monsieur, que l'envoy de cet exprès reste entre nous, de même que la communication que je vous fais.
La poste d'Angleterre du 10 est à la fin arrivée. Yorke a reçu de nouveau les ordres les plus pressans pour faire marcher le secours incessamment, et on l'avertit que dans peu de jours les vaisseaux de transport pour les chercher seront prêts, qu'ils seront d'abord envoyés à Willemstadt sans attendre la réponse de l'Etat, parce que le Roy ne veut mettre aucun doute que l'envoy de ces secours ne soit effectué sur le champs. A cette lettre il y a encore une autre lettre qui y étoit jointe, dans laquelle on ordonne à Yorke
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de faire un compliment convenable au Pensionaire sur le zèle qu'il témoigne à remplir les engagemens, que l'Etat a avec l'Angleterre; cet ordre est relatif à une lettre de Yorke à Holdernesse que vous avés vu, où il a parlé si avantageusement du Pensionaire. Yorke a exécuté son compliment ce soir, le Pensionaire Ta reçu au mieux, il a été fort flatté du compliment que Yorke lui a fait de la part du Roy, il a promis à Yorke monts et merveilles, il lui a raconté la conversation de Bonnac et lui a témoigné combien il étoit chocqué de la conduite de cet animal de françois. Yorke étoit très content de sa visite de ce soir ; il m'a dit en même tems qu'il avoit représenté au Pensionaire à quoi l'Etat seroit exposé, si l'on refusoit les secours ou si on tardoit à les donner. Hop, de Londres, écrit au Greffier qu'on ne fait que crier en Angleterre après les 6™ hommes de la République. J'espère que vous nous apporterés, Monsieur, de bonnes nouvelles d'Amsterdam sur ce sujet et que l'affaire pourra être conclue à la prochaine assemblée. Yorke a reçu une fort sotte lettre du Duc de Newcastle, dans laquelle se trouvoit inclus une lettre pour vous, Monsieur. Le Duc de Newcastle dit à Yorke que, quoique vous ne lui dites pas un seul mot d'affaires dans la lettre que vous lui avés écrit pour l'Evêché, il n'a pourtant pas pu se dispenser de vous écrire sur le traité du Roy de Prusse et qu'il souhoiteroit que vous lui fissiés voir la lettre qu'il vous écrit ^) ; il
') Bentinck avait écrit une lettre de recommandation à Newcastle au profit d'un parent, qui désirait être nommé évêque. Dans sa réponse du 10 Février 1756, après avoir déclaré que „the honor lo be so nearly related to you and so strongly recommended hj you will be the greatest inducement to me to serve him whenever a proper opportunity offers", s'explique sur la conduite politique de l'Angleterre. Le but est toujours d'empêcher que la France donne la loi aux autres puissances ; pour avoir cherché à s'opposer à elle en Amérique , 4e Série. III. 8
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raisonne ensuite pitoyablement sur ce nouvel allié. J'ai écouté sans faire les moindres remarques. Voici le plus essentiel que j'ai cru devoir vous mander ....
LOUIS DE BRDNSVIC.
CDL.XXXIV
Notes de W. Bentinck. Visite à Amsterdam. Hasselaar ne s'ouvre pas. Conversation avec Hop sur la conduite à tenir par la République. J^roidtur entre le conseiller-pensionnaire et le trésorier-général. Mauvaise éducation du jeune prince. Diner avec les quatre bourgmestres chez Hasselaar ; discussion sur les rapports avec l'Angleterre et la France; hostilité de Hasselaar envers l'Angleterre. Mauvaise direction de la Gouvernante; ses agents haïs et méprisés.
Commencé à Amsterdam Lundi 16 Févr. 1756 et continué à la Haye.
H n'est pas possible de mettre en détail sur le papier tout ce qui s'est passé dans les différentes conversations que j'ai eues avec les bourguemaîtres
l'Angleterre s'est mise sur les bras tout le poids des forces françaises, mais pour le présent elle ne veut point impliquer d'autres puissances dans sa querelle, parce qu'elle ne serait pas à même de les soutenir suffisamment. „In this situation France was only to be weakened by detaching in some degree her allies from her or at least preventing them from assisting her to overturn the System of Europe. This is the certain conséquence of our treaty with Prussia and that as certain a conséquence of that with Russia. The Empire and also the Queen of Hungary's dominions in Germany are now safe, the Low-Countries I hope will be so, but so far they must be assisted by our treaty with Prussia that the Empress Queen, having now nothing to fear from that quarter or from France as to her German and heredetary countries, is at liberty to send her forces to défend the Austrian Netherlunds, if they should be attacked and Her Impérial Majesty should be bo disposed."
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d'Amsterdam, pendant le séjour que j'y ai fait. M"^ Hasselaar, président, me vint voir le soir de mon arrivée, Jeudi 12 Février, avec son gendre Amerongen *) et par conséquent je ne lui pus parler de rien de sérieux. A sept heures j'allai chez lui et quoi que je fisse, je ne pus jamais venir à bout de le tenir cinq minutes de suite sur le même sujet. J'en vis assés dès cette première conversation pour m'assurer que ses idées n'étoient pas liées dans sa propre tête et qu'il n'avoit aucun plan du tout. Quelquefois il s'emportoit contre l'Angleterre et contre la Cour de Vienne, et par les choses qu'il disoit, je voyois qu'il a voit reçu des impressions de Gilles^) et de messieurs de Haerlem, dont-il parla une fois en passant comme d'une ville avec qui il convenoit à Amsterdam d'être plus liée qu'avec les autres villes, à cause de la place que Haerlem occupe dans l'assemblée des Etats et du voisinage. Quelquefois il s'emportoit contre la France et tenoit un langage aussi violent contre cette Cour que contre les autres. J'ai fait ce que j'ai pu pour m'assurer si c'étoit finesse ou non, mais je suis dans l'opinion que c'est principalement confusion d'idées, tant sur les choses que sur le caractère des personnes. Ce qui a pourtant l'air de finesse c'est que, quand je lui ai parlé le Samedi 14 matin de la résolution du 13 des Etats-Généraux ^), il ne fit pas semblant d'en rien savoir, et quand je la tirai de ma poche il m'avoua, plutôt que de prendre la peine de la lire, qu'il l'avoit vue. Cela me piqua et je lui dis tout net, que cela me faisoit pitié et que ces airs de mystère étoient très déplacés dans sa situation et dans la
') 6. 6. Taets van Amerongen, maarschalk van het Nederkwartier dans la province d'Utrecht.
*) M>^ Paulus Abraham Gilles, pensionnaire de Haarlem. ») Cf. p. 23.
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mienne. Il fut très capot et embarrassé pour un moment, mais se remit d'abord à faire de mauvaises plaisanteries et reprit et quitta vint fois la même conversation, sans que je pusse voir quel étoit le fond du sac, et je suis encore persuadé qu'il n'en sait rien lui-même. Je lui dis dès la première soirée que mon but étoit de prendre langue ici et de porter à la Haye des matériaux pour servir de plan à la conduite des affaires. Il me conseilla d'aller voir Hop. J'y allai le lendemain, Vendredi 13, à neuf heures. Je le trouvai bien remis, quoiqu'il me dit qu'il de voit encore se ménager tant pour le corps que pour la tête, mais je lui trouvai l'esprit fort présent et du reste tout comme il a toujours été. Je lui dis comme à Hasselaar que le but de mon voyage étoit de prendre langue pour pouvoir former un plan de conduite à l'avenir. Il me dit que la direction des affaires, aussi bien que la formation d'un plan, dévoient rester à la Haye entre les mains de ceux qui sont à la tête et qui ont l'exécution, et me demanda s'il n'y avoit donc pas de plan déjà formé à la Haye. Je lui dis qu'il n'y avoit pas assez de consistence à la Haye pour que je pusse dire qu'il y avoit un plan formé tel qu'il le faloit in omnem eventum dans un tems comme celui-ci. Nous convinmes ensemble que, parlant avec précision, un plan pareil n'étoit guères faisable, parce que les événements imprévus pouvoient nécessiter de changer ou d'altérer la conduite suivant les circonstances, mais je lui dis qu'on devoit pourtant avoir une cynosure, qu'on devoit savoir vers quel but diriger et où l'on vouloit aller; que si l'on prenoit ses allignements trop courts on se trouveroit avoir commis de petites erreurs, qui, répétées, en formeroient une très grande, qui pourroit nous mettre loin de notre compte. M*^ Hop m'écouta avec beaucoup d'attention, ce qui reveilla la
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mienne, et je lui dis qu'il s'imaginoit peut-être que je voulois le faire parler et ne lui rien dire ou que j'étois venu lui tirer les vers du né; qu'il se trompoit en ce cas; que ce n'étoit pas mon dessein et que je sentois fort bien la difficulté qu'il y auroit à l'exécuter si je l'a vois eu, mais qu'il étoit vrai que je souhaitois de savoir comment l'on pensoit à Amsterdam, afin de savoir jusqu'où nous pouvions compter à la Haye d'être soutenus par Amsterdam et pour convenir du moins de quelques principes communs. Surquoi il dit que le premier de tous dans ces circonstances étoit d'éviter d'entrer en guerre , n'étant ni en état ni prêts. Je lui accordai cela. Il ajouta que, quand il disoit cela, il eutendoit pourtant que nous ne devions pas changer de système, ni quitter ou abandonner nos anciens alliés pour être tout seuls ou dépendants de la France, et je convins encore avec lui que ce de voit être là notre but et que c'étoit sur les moyens d'y parvenir que je souhaitois de savoir ce qu'on pensoit ici. Il me dit qu'on n'étoit que très défectueusement informé à Amsterdam; qu'il ne faisoit que de rentrer et avoit été pendant quelques jours hors d'état de travailler. U me demanda si j'avois vu Hasselaar et si Hasselaar ne diroit pas un mot à la chambre des bourgueraaîtres de ma venue et de ce que je lui aurois dit. Je lui dis que j'avois la veille parlé à Hasselaar comme à lui, mais que je n'avois pas trouvé Hasselaar disposé alors à politiquer à fond. Surquoi Hop haussa les épaules et sourit. Il me dit tout net que ce qui l'embarrassoit en tout ceci, c'est que de quelque côté qu'il regardât il ne voyoit goutte; qu'il ne sa voit pas ce que l'on pensoit, ni ce qu'on vouloit faire en Angleterre ni à Vienne ni en France et que de prendre des mesures précipitées, sans connoissance suffisante, n'étoit pas une chose à quoi il put se résoudre, et il
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me demanda si je pouvois lui donner des lumières sur ces différents points. Je lui dis que ce que je pouvois lui en dire n^étoit aussi que très défectueux; que je ne savois pas le dessous des cartes en Angleterre; que pour ce qui regardoit Vienne je ne Tétois pas non plus ; que tout ce que j'en avois appris pour le moment présent étoit qu'à Vienne on n'étoit pas en négociation avec la France, quoiqu'on l'eût débité'), de sorte que nous serions peut-être à tems à se raccrocher avec cette Cour; que pour ce qui regardoit la France, je n'en pouvois non plus rien dire de positif, mais que par tout ce que j'avois entendu et combiné, il paroissoit que la France étoit loin de son compte et n'avoit pas eu dès le commencement un plan fixe, bien moins encore depuis que tout espoir lui manquoit de soutien de l'Espagne et de la Prusse. D me demanda si j'étois informé de tout ce qui s'étoit passé entre l'Angleterre et la Prusse. Je lui dis que non, que Yorke nous a voit montré un traité en 3 art., qui n'étoit qu'un renouvellement des traités précédents entre ces deux couronnes et des engagements pour empêcher des troupes étrangères d'entrer en Allemagne, à quoi étoit joint un article secret, dont-il avoit fait un grand mystère, par lequel ces engagements de défense et de garantie ne dévoient pas être entendu regarder les Païs-Bas. Je remarquai que Hop fut frappé de ceci et je ne sai à quoi attribuer le mouvement que j'observai à son visage, soit qu'il ne l'eut pas su auparavant, ce qui n'est pas probable, soit qu'il en fut choqué de nouveau, et il dit qu'il avoit toujours souhaité que l'on pût s'entendre avec le Roi de Prusse, mais jamais que l'on changeât de système et me demanda au nom de Dieu ce que l'Angleterre vouloit
') Jésuite envoyé de Vienne à Paris. (Note de W. Bentinck).
donc et quel étoit son dessein. Je fus encore obligé de lui avouer que je ne pouvois comprendre quel pouvoit être le but d'une demie confidence pareille sur un point si important et qui nous intéressoit si fort; que je voyois d'un côté que l'Angleterre n'avoit en effet ni ne pouvoit avoir dessein de nous entraîner dans la guerre, où nous ne ferions que l'embarrasser, et que de l'autre côté je ne voyois pas non plus qu'on y eut pensé à ce qu'il y auroit à faire pour le soutien d'un système où ils étoient tout autant intéressés que nous. J'ajoutai que j'étois fâché de ne pouvoir lui en dire d'avantage ; que c'étoit la vérité ; que notre affaire étoit de penser à nous, et si nos alliés n'en agissoient pas bien envers nous, de ne faire pas pourtant par pique des choses dont nous serions nous-mêmes les dupes dans la suite. M"" Hop me dit avec un air fort tranquille et réfléchi que j'avois raison et qu'il faloit penser pour l'avenir aussi bien que pour le présent; ce qui tenoit à la République le plus étoit les Païs*Bas ; que c'étoit un malheur, mais que cela étoit; que ce que les Païs-Bas avoient coûté depuis la paix de Munster étoit immense et ne pouvoit se compter à 100 millions près, mais qu'il en faloit toujours revenir-là et il me répéta encore sa conversation à Paris avec Bolingbroke '). Il me demanda si moi je n'avois rien mis sur le papier. Je lui dis que non; que je me garderois bien de donner sur une affaire pareille des idées, que je ne pouvois encore arranger dans ma propre tête faute d'avoir les lumière nécessaires, mais que, si je pouvois voir clair ce que l'on avoit ici dessein de faire, je pourrois, étant de retour à la Haye, en parler avec les Ministres et communiquer après cela ici, soit par moi-même ou par le Conseiller-Pen-
') Cf. t. n, p. 327.
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sionnaire. Il dit qu'il n'étoit guères possible, dans un païs comme celui-ci, de faire un plan comme on le pouvoit dans une autre sorte de gouvernement, où il n'y avoit qu'une seule tête, mais que l'on pouvoit pourtant en gros prendre ses mesures d'avance. Je dis que cela étoit vrai, mais qu'alors il faloit être sûr du secret et que malheureusement il étoit si mal gardé à la Haye, que Mess" de Bonnac et d'AfiFry étoient toujours informés d'avance et prenoient ainsi leurs mesures. Il dit que je devois aussi parler à ses collègues et que je les trouverois aussi peu au fait que lui et pas plus déterminés sur ce qu'il faloit faire. Il demanda, c'étoit le Samedi 14 Février, pourquoi l'Angleterre avoit demandé si précipitamment le secours, et s'ils croyoient donc réellement que la France pouvoit faire une invasion avec succès en Angleterre, ou bien pourquoi ils n'avoient pas pris langue et concerté le tems de demander ce secours, comme cela s'étoit toujours fait dans les tems précédents. A quoi je lui dis tout net que je ne pouvois lui donner aucune lumière suffisante, mais, quoique je ne pusse pas lui éclaircir ces points, je lui donnois à considérer s'il nous convenoit ou non de refuser ce secours ou même de délibérer longtems s'il faloit le donner ou non. Il dit qu'il faloit pourtant voir si nous étions dans le cas de le devoir demander pour nous au lieu de le donner ou non; que la France nous menacoit aussi bien que l'Angleterre et que, si elle nous tomboit sur le corps avec 20™ hommes seulement, nous étions perdus et serions non seulement obligés de rappeler nos troupes, si nous les avions données, mais de demander le secours que l'Angleterre nous doit par le même traité, et qu'alors ce secours arriveroit trop tard. Je fus uo peu embarrassé ici, parce que la peur de la France poussée à l'excès et l'assurance outrée
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sur la France, soit sur ses bonnes intentions, soit sur son impuissance, sont deux extrémités également à craindre et qui peuvent produire des effets également mauvais. Je me tirai d'affaire en disant que la menace de la France contre l'Angleterre étoit plus déclarée, tant en paroles qu'en actes publics, préparatifs, etc. et mettoient l'Angleterre en droit de réclamer dès à présent le secours, et qu'en tout cas, avant que le secours pût être parti, nous verrions plus clair, quand môme il seroit déjà donné par résolution. Il dit qu'il ne croyoit pas qu'on voulut se résoudre à le donner, avant que l'on eût vu ce qui viendroit de France sur la réponse donnée à M*^ d'Affry. A quoi je lui dis que d'Affry et Bonnac s'étoient tous deux si clairement expliqués à nos Ministres que la France ne s'opposeroit pas à ce secours à donner à l'Angleterre, que, si cela n'étoit pas sacré, rien au monde ne l'étoit, et que si la France désavouoit ses Ministres sur un point si essentiel, il étoit inutile et même impossible de traiter dorénavant avec elle, mais qu'outre cela il étoit naturel que la France profitât des avantages qu'elle retireroit par notre moyen pour son commerce et tout ce dont-elle a besoin; ce qu'elle pourroit faire en évitant toute discussion entre l'Angleterre et la République sur le traité de 1678, ce qui épargneroit toute discussion sur celui de 1674, et que cette réflexion méritoit seule plus de considération que tous les raisonnements que l'on pourroit [tenir] pour ou contre. Il me demanda (c'étoit Dimanche 15 Février) pourquoi la Hollande avoit fait un aantekening sur la conclusion de Vendredi, sur le commissorial avec le Conseil d'Etat touchant les préparatifs à faire pour le secours à donner *). Je lui dis que j'en avois été surpris, parce
') Cf. p. 23.
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que le jour avant mon départ de la Haye favois parlé au long sur cette matière avec le Conseiller-Pensionnaire, qui avoit eu quelque objection contre l'extension que le Greffier avoit faite sur cette matière, qui étoit dans la forme ordinaire et usitée ; qu'il m'avoit fait quelques difficultés que je croyois lui avoir levées, et qu'entre autres je croyois lui avoir fait voir que la besogne commissoriale décernée avec le Conseil, au lieu de gêner ou de précipiter les délibérations des provinces et d'ôter la liberté de la délibération, étoit requise pour que la liberté y fut parfaite de pouvoir agir en conséquence de ce qui seroit résolu, et que sans cela les provinces seroient les maîtresses de refuser le secours, mais non pas de le donner à tems et avec effet; que de plus c'étoit la forme ordinaire et que [la] clause qui étoit à la fin: en van ailes alhier ter vergadering rapport te doen, sauvoit tout; que même sans une commission pareille le Conseil d'Etat et les Etats n'étoient plus rien. Hop me demanda pourquoi donc le Conseiller-Pensionnaire s'y étoit opposé. Je lui dis tout net que je croyois qu'il y avoit un peu de pique, et il me demanda comment M"^ Steyn et le Trésorier étoient ensemble. Je lui dis qu'ils n'étoient pas sur le pied où je souhaiterois qu'ils fussent. Hop dit qu'il avoient tous deux tort; que M'^ Steyn étoit trop réservé et pas assés communicatif ; que le Trésorier étoit froid comme glace et ne pou voit se plier à rien. Je lui dis que je faisois de mon mieux pour les tenir bien ensemble; que M"" Steyn devoit être soutenu dans son poste, comme le Trésorier dans le sien, et que par dessus le marché j'avois beaucoup d'amitié pour Mr Hop. Hop dit: „il le mérite aussi, c'est un bon ouvrier, mais il est trop roide". Puis revenant à la résolution commissoriale, il dit que le Conseiller-Pensionnaire avoit doublement tort, parce que c'étoit un
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point de forme usité et qui cadre avec la constitution, et parce que la Hollande ne devoit pas être o v e rstemt dans rassemblée des Etats-Généraux; que cela n*avoit pas bonne grâce et qu'on pouvoit l'éviter avec un peu de direction. Puis la conversation revint sur ce que nous devions répondre à l'Angleterre et il me demanda mon opinion. Je lui répétai ce que je lui avois dit sur l'Angleterre et que, pour ce qui regardoit le point du secours, il me paroissoit que l'intérêt de la République bien considéré ne permettoit pas de refuser ni de le différer. „Mais," dit-il, „il faut pourtant que les Anglois fassent alors aussi quelque chose pour nous." — „Quoi?" lui dis-je. „I1 faudroit," dit-il, ^qu'ils nous donnassent une déclaration comme quoi ils ne nous presseront pas de donner les vaisseaux, ni de déclarer la guerre; qu'ils nous promettent la libre navigation, vry sehip, vrij goed, selon le traité de 1674 ^), et qu'ils nous payent tout ce qu'ils doivent, dont les comptes sont liquides, et que la France nous donne une neutralité comme en 1733 et le traité de commerce de 1739').'' Je lui dis: „dat heb je wel meer van de Amsterdammers. Sij willen vijf pooten aan een schaap hebben," et ajoutai que je voyois qu'il n'oublioit rien. Il n'avoit pas pu achever sa kyrielle sans en rire lui-même, et puis la conversation revint sur les points mentionnés ci-dessus. Du traité de commerce de 1739 il ne fut question que comme d'une idée en l'air. Mais de la neutralité il en fut plus parlé et je le priai de donner un moment d'attention à ce que je lui allois dire pour nous bien entendre; qu'étant déjà convenu avec lui que nous ne pouvions pas faire la guerre, il s'ensuivoit que nous devions rester neutres, ce que nous pouvions d'autant plus décemment que personne ne nous près- ») Cf. t. n p. 272. ') Cf. t. II. p. 269.
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soit d'entrer en guerre, mais que si Ton parloit d'une convention de la neutralité, la chose étoit bien différente, parce que nous serions obligés de promettre quelque chose, et que ce seroit là le point qui embarrasseroit dans l'exécution. Sur quoi il me demanda pourquoi nous ne ferions pas comme en 1733, sauf nos engagements. Je lui dis que dans ce cas nous nous engagerions à faire plus que l'Angleterre ne demande à présent de nous et que cela pourroit être tourné contre nous, si les choses alloient à une plus grande extrémité entre l'Angleterre et la France, et que s'ils faisoient la paix, soit entre eux seuls, soit par médiation à notre inscu, comme l'Angleterre avoit fait avec la Prusse, sans nous en rien dire, nous aurions la honte d'avoir fait un pareil acte à pure perte et serions moqués de n'avoir pas été mieux au fait. Sur quoi il me dit, qu'il étoit informé que l'Angleterre ne seroit pas fâchée que nous fissions une convention de neutralité avec la France. Je lui dis que je l'avois aussi oui dire, mais que cela m'a voit paru suspect comme si l'Angleterre vouloit rejetter sur la République les mauvais effets de leur propre foiblesse et inconsistence, ce qui (n'est) pas du tout notre compte, et qu'en un mot je le priais de peser bien les conséquences et les suites des deux partis: rester neutres en de kat uit den boom k ij k e n ou s'engager de rester neutres quoi qu'il arrive. Nous primes Rousset ') et, après avoir lu la convention de 1733, je le priai de ne pas s'arrêter à cette pièce seule et isolée, mais de lire tout le registre de Hollande de 1733, où il verroit quelle différence il y avoit dans les circonstances et dans les tems d'alors et d'à présent, mais que je le priois surtout d'y observer tous les soins et toutes les précautions qui
') RouB8«t, Recueil hUt. d'actes, négociations etc.
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avoient précédé et suivi cette convention, mais plus particulièrement encore l'attention que l'on avoit apportée pour la conservation de l'alliance, et les représentations des Etats-Généraux avec le Conseil d'Etat pour la sûreté des frontières de la République et l'augmentation faite vers ce tems-là, dont la date ne m'étoit pas présente. Hop a écouté tout cela avec beaucoup d'attention et a dit qu'il faloit certainement y bien penser et bien délibérer. Je lui dis sur la déclaration touchant 1674 et la promesse en forme qu'il vouloit de ne nous plus rien demander après les 6000 hommes, qu'il sentoit bien que cela n'étoit guères exécutable, que ce seroit tout d'un côté et le quart de l'autre côté. Il parla aussi de ce que l'Angleterre nous doit et qui est réel, et insista sur ce que dans les derniers troubles on avoit si mal observé en Angleterre le traité de 1674; que l'on avoit pris 400 vaisseaux apartenants aux sujets de la République, mais le résultat fut, sans qu'aucun point fut constaté, que nous nous verrions le lendemain chez Hasselaar où ses confrères seroient. Sur le total M"^ Hop, qui aime à disputer et à subtiliser, m'a tourné de tous côtés pour voir s'il pouvoit pénétrer, si j'avois quelque chose à proposer à quoi je les voulois mener, mais j'ai toujours resté sur la défensive, disant que, convenant des principes généraux, l'un d'éviter la guerre, l'autre de conserver l'ancien [système], j'attendois d'eux les moyens. Il s'est enfin lassé, et voyant que tout ce que je disois tenoit ensemble, que je lui répondois net sur ce que je savois et avouois que j'ignorois ce que je ne savois pas, il s'est tranquillisé. Le même Dimanche je soupai chez lui avec son fils, sa belle fille et le ministre Châtelain ^), et avant souper je le
') J. S. Châtelain, ministre de l'église wallonne à Amsterdam depuis 1732.
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trouvai tout assis. Il fut question du Prince de Weilburg, dont-il me parla comme d'une chose qu'il ne voyoit pas jour à arrêter avec effet, vu la lâcheté qui règne et le tempérament de la Princesse Caroline. Il me parla aussi très vigoureusement sur l'éducation du jeune [stadhouder], avec des réflexions très sages sur les malheurs qu'on avoit à attendre de le voir si mal élevé et dans de si faux principes, et sur le manque de secours au cas qu'on voulut prendre les mesures d'ailleurs convenables pour une chose si grave.
Lundi 16 Février 1756.
Je dinai chez M^^ Hasselaar où étoient les quatre bourguemaîtres, Hasselaar président, Temmink, Hop et De Dieu, moi cinquième. Le diner fut fort sobre, quoique Hasselaar pressât fort more solito de boire. Pendant tout le diner, les domestiques étant de tems en tems sortis, tantôt l'un tantôt l'autre mettoit quelque point sur le tapis qui auroit pu servir à mettre en train sur les matières du tems, mais Hasselaar venoit toujours à la traverse avec quelque ragoût ou condition ou mauvaise plaisanterie, accompagnée de donder et de blixem; puis parloit de chirurgie, d'anatomie, puis de navigation et puis fit une philippique contre Schrijver '), dans laquelle il dit plusieurs choses très bazardées, que je ne voulois pas relever, parce que je ne voulois pas l'échauffer d'avantage ni m'échauffer, mais me conserver pour l'objet principal, d'autant plus qu'il s'adressoit toujours à moi. Voyant que peraonne ne lui répondoit, il s'emporta tout seul et s'échauffa à un point qu'il fut obligé de s'arrêter et se mit à jurer contre lui-même: „De donder ik word soo heet. Ik zal eens ^drinkea/' et but un grand verre d'eau de Pirraont.
■) L'amiral C. Schruver.
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Enfin les domestiques retirés et personne ne parlant, il s'addressa à moi et me demanda, ce que j'en penserois si la France vouloit nous donner une neutralité, comme en 1733, et si cela ne seroit pas bon. Je dis qu'en affaires politiques rarement et peut-être jamais rencontroit-on une époque précisément pareille en toutes ses circonstances à une autre époque et qu'une seule circonstance de plus ou de moins pouvoit changer du blanc au noir une affaire, et que pour bien juger de la parité du tems de 1733 et du tems d'à présent il faloit lire d'un bout à l'autre le registre de la Hollande de 1733, ce que j'avois fait l'été passé, et que je voyois une grande différence dans les circonstances extérieures, mais bien plus encore dans la manière dont on avoit pensé alors pour la conservation des alliances et pour les précautions à prendre, et je demandai à Hasselaar s'il l'a voit lu. 11 dit que non, moitié bas, en secouant la tète, et me demanda en quoi cela consistoit. Je lui dis qu'il n'étoit pas possible de dire tout cela par coeur, mais que cela méritoit certainement d'être lu avec attention. Là-dessus Hasselaar demanda ce que l'Angleterre vouloit donc de nous, et s'il faloit que nous fussions toujours prêts quand ils le trouveroient bon; que la façon, dont-ils nous avoient traités en 1713 (il vouloit dire 1711), étoit indigne, et que la façon dont-ils en avoient agi dans les derniers troubles y ressembloit beaucoup. Il fit une longue histoire d'une prise faite et menée à la Jamaïque où elle fut relâchée, puis reprise par un autre armateur Anglois et menée en Virginie, avec beaucoup de tout ce qu'il avoit dit et entendu dire au Duc de Newcastle en Angleterre, et s'exprimant en termes les plus injurieux et les plus grossiers contre les Anglois, toujours s'adressant à moi. J'ai gardé mon sang froid, comme je l'avois résolu, et lui
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ai dit que je n*étois pas venu là faire Tapologie pour personne, ni pour plaider pour ni contre qui que soit, ni même pour disputer du tout sur aucun point quelconque, mais pour voir avec eux quels étoient les plus propres [moyens] pour sauver la République; que je souhaiterois fort qu'elle fût assez puissante pour se soutenir seule, mais que malheureusement cela n'étoit pas; qu'il nous faloit des alliés; que si Ton en savoit de plus convenables que ceux dont nous avions été obligés de nous contenter depuis plus d'un siècle, j'en serois fort content; que je n'étois pas plus, pas même autant intéressé à la conservation de la République qu'eux et que leur ville, et que, quand ils seroient contents et en pourroient répondre à euxmêmes, je serois content et très content aussi; que je n'avois aucune prédilection pour les Anglois; que je convenois qu'ils en agissoient souvent mal avec leurs alliés et presque toujours précipitamment; que j'en étois particulièrement mécontent à présent, vu le mystère qu'ils nous faisoient de choses qu'il nous importoit si fort de savoir, non par curiosité mais pour savoir comment nous conduire. M'' Hop se joignit ici à moi et dit que jusques là j'avois raison, et que nous ne pouvions nous séparer de l'Angleterre, ni nous passer d'eux. „Ën sij nog minder van „ons, God doom mij," dit Hasselaar, qui étoit encore en colère contre Schrijver. M^ HopetTemmink prirent la parole et tranquillissèrent Hasselaar, qui vint se mettre plus radouci auprès du feu. Notez que De Dieu s'en étoit allé à 6 heures, à cause qu'il avoit du monde chez lui. Quand il fut question du secours demandé et du mémoire de Yorke, Hop dit qu'il avoit été étonné de ce mémoire, non pour le fond, qu'il comprenoit bien qu'il étoit selon les ordres de Yorke, mais pour la pièce même, qui étoit trois
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quarts verbiage, et sur cela on vint à parler du casus foederis. Surquoi je dis que l'on avoit évité soigneusement de toucher cette corde dans la réponse donnée à d'Aifry et cela pour des raisons politiques connues à ces messieurs, que je recapitulai pourtant, et que je croyois qu'il seroit inutile, par les mêmes raisons, de discuter la matière ici; qu'au bout du compte ce n'est pas de quoi il s'agit mais de la sûreté de la République, et si cette sûreté se trouve à risquer le tout pour le tout, en rompant avec l'Angleterre et en refusant le secours, ou bien si on veut l'accorder promtement et s'en faire un mérite pour profiter de l'avantage que nous en retirerions pour notre navigation, dont la France n. b. a encore besoin pour elle-même, etc. Surquoi Hop dit qu'il falloit attendre la réponse de France, et Hasselaar dit qu'oui, certainement, et que ce seroit trop risquer. Je leur dis que cela se trouveroit tout seul, puisque nous aurions certainement réponse avant l'assemblée de Hollande, qui ne seroit que le 25. Et M*^ Temmink dit que M'". Steyn lui avoit dit qu'il attendoit réponse cette semaine, desorte que les Etats seroient assemblés quand elle viendroit. J'ajoutai qu'outre cela ces messieurs savoient comment d'Affry s'étoit expliqué sur l'article du secours à donner à l'Angleterre et Temmink appuia mon discours d'un mouvement de tête. A l'occasion de l'assemblée des Etats de Hollande Hop dit, qu'on avoit aussi convoqué les Etats des autres provinces et qu'apparemment le dessein de la Princesse étoit de s'assurer de la pluralité, au cas que la Hollande lui manquât, mais que cela seroit beau à voir donner le secours par des provinces qui se déclaroient banqueroutières ^), et qu'il croyoit que
') Probablement Hop visa la Zélande. Cf. Resol. Rolland, le 14 Janvier 1756 (p. 17).
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l'Angleterre s'en soucieroit fort peu de cette façon et sans la Hollande. Je dis que je ne croyois pas que ce fut là le but de la Princesse, mais qu'elle étoit mal conseillée dans la direction de toutes les affaires, parce qu'elle ne consultoit que des gens qui n'étoient pas dans l'emplacement qu'il faut pour l'instruire ni pour l'aider à exécuter, et que les gens autour d'elle, jaloux de la Hollande, lui cornoient aux oreilles; que si l'on convoquoit les Etats de Hollande, il faloit convoquer ceux des autres provinces aussi, et que je ne croyois pas qu'en ceci la Princesse crut pouvoir rien faire avec effet sans la province de Hollande; que pour ce qui regarde la parité, que certaines gens mettent entre la province de Hollande et les autres, j'avois Mercredi passé, veille de mon départ, entretenu Son Altesse Royale sur ce point et lui avois dit à peu près tout ce qu'il y avoit à dire. Surquoi il fut parlé de la direction générale, des intrigues dans les petites villes contre les grandes dans l'assemblée de Hollande, et des provinces contre la Hollande à la Généralité, des gens placés dans toutes les provinces dans les magistratures et puis dans les commissions aux Etats généraux, qui n'ont ni crédit, ni confiance chez eux, qui sont haïs et méprisés. Hasselaar dit que Bentinck, bourguemaître d'Arnhem, étoit si haï aussi bien que deux ou trois autres à Arnhem et à Nimegen, que si la Princesse venoit à mourir, ils n'oseroient pas rester un quart d'heure dans leur ville et chacun y ajoutoit ou fait ou réflexion ^). — La neutralité étant sur le tapis, je leur dis encore, ensemble très clairement et très précisément, la différence entre rester
') Hasselaar dit que tout cela venoit de la même source, assavoir l'esprit de despotisme de Madame la Princesse (Note de W. Bentinck).
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neutre et faire une convention de neutralité. Cette idée plut à Hasselaar et il défendit cette idée contre Hop, qui prit parti pour la convention, mais si c'est son sentiment ou s'il l'a fait pour disputer ou pour se faire persuader, c'est ce que le teras nous apprendra.
Sur le secours à donner il fut encore dit que, si nous le donnions, l'Angleterre nous presseroit d'augmenter nos forces et puis nous nous trouverions entraînés peu à peu à être obligés de déclarer la guerre, etc.; à quoi je leur ai dit, que Mr Yorke s'étoit expliqué sur ce point d'une façon à nous mettre hors d'inquiétude et avoit donné des armes contre lui-même et contre sa Cour dans ce cas. Surquoi Temmink dit, que le Conseiller-Pensionnaire lui avoit montré le rapport de sa conversation avec Yorke *) sur ce sujet, et avoit ajouté qu'il me l'avoit montré et que j'étois d'accord avec lui sur les faits tels que M'' Steyn les avoit couchés. Je dis que cela étoit ainsi, et que le Conseiller-Pensionnaire avoit dessein d'en faire rapport en forme à l'assemblée et de l'insérer dans les registres de Hollande; que par rapport à la crainte d'être entraînés trop loin peu à peu, cette crainte ne me paroissoit pas fondée; que la République restoit toujours la maîtresse de délibérer et de résoudre sur les circonstances à mesure qu'elles naîtroient et qu'en tout cas cela prouveroit trop, puisqu'il s'ensuivroit que jamais l'on ne devroit faire un pas convenable aux circonstances du tems, de peur d'être entraîné dans d'autres démarches qui ne conviendroient; que je croyois que ces sortes d'appréhension n'auroient jamais lieu, si la méfiance et les soupçons n'avoient pas lieu entre ceux qui
») Cf. p. 18.
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étoient à la tête des affaires. Hop témoigna qu'il approuvoit beaucoup cette réflexion, et j'ajoutai que pour ce qui regardoit la circonstance présente, si l'Angleterre nous pressoit de faire plus que nous ne devions on ne pouvions faire, leur opinion n'étoit pas une règle pour nous; que pour moi, je les priois d'être persuadés que je prenois la liberté de juger de ce qui venoit d'Angleterre tout comme de ce qui venoit d'ailleurs, et que je les pouvois assurer que Madame la Princesse ne se faisoit ni un plaisir ni un honneur de suivre son père, mais préféreroit beaucoup plus de lui faire sentir que l'Angleterre a besoin de nous.
Quand on a parlé des provinces qui prennent le devant et qui croyent donner le ton à la Hollande, j'ai cité l'exemple de la Zélande (ce que j'ai fait dans le dessein de voir s'il y avoit eu du concert ou non) et nommé la ville de Middelburg, comme voulant donner à une affaire d'une nature si délicate un autre tour que celui qui avoit été trouvé bon avec unanimité de voix en Hollande ^). Je remarquai que Hop n'étoit pas au fait, et cela donna occasion à une digression entre eux, où Hop paroissoit mécontent d'être si défectueusement informé et de n'avoir pas le fil. Et Hasselaar, qui est resté bourguemaître de l'année passée, savoit bien en gros la chose mais étoit confus et embrouillé, et se retira d'affaire en disant que cela et tout le reste qui étoit venu étoit dans le kas, où Hasselaar^) le pourroit trouver, mais
') Probablement il s'agit de l'opposition des Etats de Zélande au projet hollandais de la réponse à donner à. d'Affry et de Bonnac. Cf. 8ecr. Heu. St. Oen. le 9 Février 1756 (Archives du royaume).
*) Il faudra lire: hop.
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Hop ne paroissoit pas trop content de cela, et Temmink voulut le leur éclaircir, et je remarquai que de la façon que Temmink rapportoit la chose, telle qu*il disoit la savoir du Conseiller-Pensionnaire, c'est à dire comme une chicane et subtilité mal placée de Mess" de Zélande, je remarquai, dis-je, que M"" Steyn avoit eu beaucoup de ménagement pour le Trésorier et n'avoit pas voulu paroître à Amsterdam mécontent de Hop, ou que du moins Temmink ne jugeoit pas à propos d'en faire rien paroître.
En général j'ai remarqué que ces messieurs avoient cru que j'étois venu pour les persuader à quelque démarche de vigueur, comme une augmentation, ou d'accorder le secours à l'Angleterre à la barbe de la France, ou pour plaider la cause de l'Angleterre.
J'ai aussi remarqué ^) que Hop a voulu voir jusqu'où la Princesse ') et savoir s'il y avoit quelque chose de plus que ce qu'il savoit par le Conseiller-Pensionnaire. Je lui ai fait sentir que je le remarquois, et lui ai dit tout net, que ne venant à Amsterdam que pour y voir clair et pour leur parler, comme je lui avois dit, ma première idée avoit été de n'en rien dire à la Princesse, mais que mes amis (et je suis sûr que son cousin le Trésorier le lui aura, bien écrit) m'avoient conseillé de dire mon dessein à la Princesse pour ne la pas cabrer et révolter inutilement. Et M"" Hop me dit que j'avois très sagement fait.
Quand tous ces messieurs chacun à part et puis tous ensemble m'ont trouvé si froid et si indifférent
') J'ai oublié de mettre ceci à sa véritable place (Note de W. Bentinck).
^) Ainsi dans le texte. Il faudra insérer quelques mots,
p. e. était mêlée dans mes démarches auprès d'eux.
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sur les moyens, que je laissois à leur choix et soumettois à leur décision, comme y étant beaucoup plus intéressé que moi et pour le moins aussi habiles et clairvoyants, et qu'ils ont vu que je ne leur demandois que leurs idées et un concert; que d'un autre côté ils m'ont vu si ferme et si déterminé sur le but, assavoir de conserver l'honneur et l'indépendance de la République parfaite et intacte, tant par rapport à l'Angleterre que par rapport à la France, et surtout de maintenir l'alliance, tant avec la Cour de Vienne qu'avec l'Angleterre, pour l'amour des Païs-Bas, j'ai trouvé que cela les tranquilHsoit et j'ai eu audience plus favorable, mais on m'a tourné de tous côtés pour voir clair. J'ai toujours pris soin, quand il a été question du système général, d'y accrocher la Cour de Vienne, sans jamais la séparer, parce que j'ai toujours pris les Païs-Bas pour mon point d'appui, et j'ai même préparé Hop à un raccrochement avec Vienne sur la barrière. Il m'a écouté avec plaisir sur ce point, à cause que j'y blamois l'Angleterre (et je ne pouvois en honneur faire autrement), et j'ai vu qu'il étoit très curieux sur ce point, très peu informé et très mécontent de n'avoir pas le fil. J'ai toujours évité les demi-confidences. J'ai mieux aimé ne pas toucher de certaines cordes, comme p. ex. le point de l'augmentation, que de ne pas parler clair et sans réserve.
Avec M' Temmink je n'ai eu qu'une seule conversation, c'étoit le Lundi 16 Févr. 1756, qu'il vint me faire une visite. Il étoit revenu de la Haye Samedi. J'envoyai demander à le voir, mais j'eus pour réponse qu'il n'y étoit pas et puis qu'il étoit *), et je compris
') Ainsi dans le texte. Il faudra insérer un mot, p. e. occupé.
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qu'il vouloit prendre langue avant de me parler. Je lui demandai quelles nouvelles il apportoit de la Haye? Il me dit qu'il avoit été informé par M^ Steyn de l'état des affaires et que la situation étoit très délicate [et] critique.
liETTRF. ODIiXXV.
La Gouvernante à J. Mossel van Slralen. Prière de faire des démarches auprès des régents du quartier en faveur de la demande de Yorke.
16 Février 1756.
Vous sçaurés, mon bon secrétaire ^), que M"^ Yorke a demandé le secours des 6000 hommes et que l'Angleterre croit fermement en avoir besoin. Les Ministres de France ont déclarés plusieurs fois au Pensionnaire et au Greffier qu'ils connoissoient trop bien leur intérêt propre pour souhaiter que nous nous brouillons avec l'Angleterre, et malgré tout cela je vois encore une assés grande timidité pour devoir craindre que Ton balance à remplir des engagemens, que notre religion même nous ordonne. Je connois votre manière de penser et c'est pourquoi je m'adresse à vous pour vous prier de préparer les esprits dans votre quartier, afin que les villes donnent des ordres à leurs représentants qui leurs fassent honneur. Ayés la bonté de m'avertir si je dois écrire à quelqu'un ou si vous seul pourés en venir à bout. J'oubliois presque de vous marquer que Yorke a promis toutes sortes d'agrémens au commerce, en cas que nous n'abandonnions pas
') Secrétaire des „6ecominitteerde Raden van het Noorderkwartier."
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nos meilleurs Alliés, et que nous serons quitte de toute autre demande, pourvu que nous marquions à présent quelque bonne volonté. J'espère de vous revoir bientôt et de vous assurer de bouche que je suis toujours votre bonne amie,
ANNE
liETTRE CDLXXXVI.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Résolution défavorable des Etats de Prise; mesures prises par la Gouvernante.
Ce 19 Février 1766.
.... J'ai reçu pendant le diné la fin de votre mémoire ^) que vous aurés encore ce soir de retour. Les Frisons ont pris Mardi une résolution pour refuser le secours de 6 m. hommes, comme aussi pour s'opposer au passage de troupes étrangères que l'Angleterre pourroit demander pour les faire transporter en Angleterre, avec ordre à leurs députés ici d'en donner sur le champ connoissance à l'assemblée de L. H. P. ^). La Gouvernante, à laquelle les députés ont donné connoissance de cette résolution, l'a prise de leurs mains, leur a défendu de n'en faire aucun usage [et a dit] qu'elle prendroit ce délais sur elle et qu'elle enverroit encore aujourd'hui un exprès en Frise pour tâcher de redresser cette affaire, exigeant en même tems des députés qui sont ici le secret le plus absolu. Il faut remarquer que cette résolution a été prise
') Cf. p. 46.
*) Cotte résolution des Etats de Frise, du 17 Février, fut communiquée aux Etats Généraux le 26 Février. Cf. Secr. Mes. St. Qen., le 26 Février 17&6 (Archives du royaume).
Mardi au matin, savoir avant hier, unanimement et qu'elle a été expédiée sans resomption.
Je tiens tout ceci de la Princesse elle-même, qui m'a défendu de n'en rien dire à pei-sonne, ainsi je vous prie que cela reste absollument entre vous et moi, aussi bien ne seroit-il pas convenable que cette résolution éclatât trop tost.
L. DK BRUNSVIC
liETTRE CDIiXXXTII.
La Oouvernante à E. S. van Burmania. Résolution mauvaise des Etats de Frise. Qu'il s'applique à faire consentir les Etats au secours demandé par Yorke.
19 Février 1756.
J'ai frémy ce matin en voyant la résolution des Etats de Frise, mon bon M"^ Burmania, et je n'ai pu prendre d'autre party que de solliciter vos Députés aux Etats Généraux de n'en point faire d'usage, jusqu'à nouvel ordre. L'Angleterre ne demande le secours des 6000 hommes que dans la ferme persuasion que nous le leur devons et dans l'idée qu'ils en ont besoin: après cela imaginés-vous quelle animosité cela causeroit entre deux Nations, qui doivent être unis par mille raisons; sous main le Roi promet de ne rien demander de plus et de ne nous entraîner d'aucune manière dans la guerre. La France, ou du moins d'Aflfry, ont répétés plusieurs fois à nos ministres, qu'ils savoient bien que nous devions les 6000 hommes à l'Angleterre et que l'intérêt de la France même l'aportoit ') à ne souhaiter rien de nous qui pût nous
') Lisez: la portoit.
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brouiller avec Elle. Comment peut- on donc s'aviser de vouloir être seul sage et surtout de courir d'avance montrer sa mauvaise volonté, avant que d'autres provinces se soient expliqués. J'écris aux Etats une lettre à ce sujet et je la recommande à vos soins, afin qu'elle ramène à la raison des gens qui suivent aveuglement leur peur ou les insinuations des malicieux, étant toujours votre bonne amie,
ANNE *)
liETTRE CDIiXXXTIII.
La Gouvernante à J. Hoogkamer. Prière de faire en sorte que les députés aux Etats de Hollande consentent au secours demandé par Yorke.
21 Février 1756.
Ne sachant pas, mon bon bourguemaître '), si vous êtes au fait de ce qui se passe icy depuis votre départ, j'ai cru devoir vous avertir qu'il est fort à souhaiter que les Députés aux Etats aient les mains assés libre pour conclure d'envoyer les 6000 hommes demandés par l'Angleterre. D'Affry continue de dire au Pensionnaire que la France connoit trop ses intérêts
*) La lettre de la Gouvernante n'eut aucun effet. Cf. le numéro précédent. La réponse de Burmania à la Gouvernante, du 23 Février 1756, porte que tous les députés ont été unanimement d'avis qu'il faut persister dans la résolution et qu'il lui-même a aussi voté pour cet avis, „alsoo moralement, na 't ligt dat ik hebbe, overtuigd ben dat wy alsnog het secours van 6000 man op die requisitie niet konncn verleenen sonder partye te kiesen en te decideren wie van beyden in deesen oorlogh de agresseur is" etc.
*) Mr. J. Lycochthou Hoogkamer (ou Hoogbcamer), bourgmestre d'Alkmaur.
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pour souhaiter que la République se brouille avec une Puissance, qui en prenant ses vaisseaux priveroit la France d'un si grand avantage, et c'est cette heureuse circonstance pour nous qui me fait espérer que le tout se fera de bonne grâce, surtout depuis que Yorke a déclaré que l'on ne nous demanderoit rien de plus et que l'on n'avoit aucune intention de nous entraîner dans la guerre. En voilà assés pour un homme rompu dans les affaires, et il ne me reste qu'à vous assurer que je suis toujours votre bonne amie,
ANNE
LETTRE CDI.XXXIX.
Le conseiller-pensionnaire à la Gouvernante. Visite de d'Affry.
Hage, 25 Febr. 1756.
Doorlugtigste Koninglijke Princesse.
De H"^ d'Aifry heeft mij van avond wederom met sijn geselschap vereert, hebbende alleen een half uur bevorens belet laeten vraegen, hetgeen mij al vrrj wat gedagten in die tussentijd door 't hoofd hebbende doen haelen, maer sijn komst is alleen geweest, soo als ik uyt de conversât ie heb opgemaeckt, om te verneemen oft HoUand soude delibereren en haer advies ter Generalitijt inbrengen vôôr dat sijn courier soude sijn geretourneert, waerop ik hem geinsinueert dat de vergadering van HoUand reeds vier weeken van den andere sijnde geweest, de domestique presserende saeken soo menigvuldig waren, dat gelijk ordinair in d'eerste week in deese geen deliberatie daerover soude vallen, vertrouwende dat hij zijn courier terug soude hebben deese week, waerop hij heeft
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gesegt, dat hij, de Kouing présent sijnde, teiug verwagte op aenstaende sondag oft maendag en dat hij wenschte op de verzekering door mij aen hem gegeeven, dat men na het senden van de 6/m man niet verder soude gaen, een voldoende antwoord te suUen ontfangen, waerop ik heb gesegt dat ik van een Hoff, dat wel dagt op de gronden in de voorige conferentie gelegt, niet anders konde verwagten en mij daermede flatteerde.
p. STEIN.
CDXC.
JVb^es de W. Bentinck. Les sentiments de la Gouvernante sur la demande de secours. Conduite de Yorke.
29 Février 1756.
Il y a un point sur lequel je n'ai jamais osé encore dire mon opinion à personne, ni même penser jusqu'au bout, parce qu'en suivant le fil de mes idées et en combinant grand nombre de faits et de conclusions qui en résultent, je me suis toujours senti saisi d'une certaine horreur, qui m'a arrêté ou fait reculer pour recommencer et voir si je m'étois trompé ou non ; c'est du sentiment de Madame la Princesse sur l'état présent des affaires qu'il s'agit, et nommément si elle souhaite tout de bon que la République donne le secours à l'Angleterre ou non.
Je suis persuadé que la Princesse ne voudroit pas, si la décision étoit à elle seule, refuser le secours et qu'elle ne voudroit pas mettre en danger la succession dans la ligne protestante en Angleterre, où sa propre Maison est si fort intéressée, car elle ne voudroit pas 86 charger du blâme ni de la honte. Je
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suis persuadé qu'elle est personnellement piquée contre la France et qu'elle ne peut manquer de voir clair que la France en veut directement à elle et à sa Maison, comme le moyen le plus propre et le plus convenable pour parvenir à son but et dominer en Europe. Je suis persuadé de plus, vu la pénétration et la perspicacité de la Princesse, qu'elle peut voir clair dans la question présente et que, si elle y voit clair, elle peut aussi voir les moyens qu'elle doit employer pour parvenir à un but qu'on lui doit supposer, parce qu'elle doit en avoir un et qu'elle ne peut pas en avoir d'autre.
Si d'un autre côté on voit que la Princesse suit elle-même ou laisse suivre par d'autres un chemin qui mène à un but contraire à celui que l'on suppose être le sien, il faut que cela aye une raison, et cette raison doit se trouver ailleurs que dans le système que je viens de supposer à la Princesse et que je crois être véritablement son système.
Voici la raison que je crois être la véritable: c'est que Madame la Princesse, outre le système général que je lui attribue, a d'autres passions et préventions, soupçons, jalousies, etc., que ceux qui sont autour d'elle continuellement (je n'excepte personne de ceux de sa Cour à qui elle parle d'affaires) ont un intérêt personnel à nourir et à fomenter. A cela se joint une inapplication et une ignorance des choses qu'il lui importeroit le plus de savoir, non seulement pour son bien, mais même pour son agrément. — Ceux qui sont autour d'elle l'étudient pour profiter de ses faiblesses, et au lieu de la remettre dans le bon chemin en l'instruisant et en lui ouvrant des yeux, la flattent qu'elle peut concilier le principal but, assavoir le soutien de sa Maison et la conservation de l'ancien système, duquel seul dépend le
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soutien de sa Maison, avec les autres passions qui agitent son sein.
Voilà la principale cause de ce que nous voyons. Ce que Larrey a mis sur le papier au commencement de novembre ^), prouve ce que je viens de dire et cela au point que cela montroit la corde. Tout y étoit, le blanc, le noir promiscué ; tout y étoit ménagé, les petites passions, piques personnelles, jalousies, etc. Aussi sur le total c'étoit zéro pour le public et pour la Princesse et sa Maison. La seule chose qui étoit claire étoit que, si Ton eût donné dans son panneau, on eût consenti à lui laisser à lui, Larrey, sous le nom de la Princesse, la décision du sort de la République et de l'Europe, sans espoir, par dessus le marché, de réussir, car on ne l'auroit pas laissé faire. A cela se joint encore la conduite de M"^ Yorke. Je comprens qu'il doit être embarassé, parce qu'il ne peut pas blâmer publiquement la Princesse, fille du Roi son maître, qui a du faible pour sa famille, quoiqu'il en connoisse bien les défauts et nommément ceux de la Princesse.
Il a cru, en arrivant ici, que tous ses prédécesseurs ici étoient des sots aussi bien que tous nous autres qui lui avons fait l'honneur de lui parler clair. Je dis honneur parce que cela est vrai, et il l'auroit dû comprendre ainsi et en être reconnoissant ; au lieu de cela il a fait le contraire et cela Ta cabré, parce que cela ne cadroit pas avec les idées qu'il avoit et avec les instructions qu'il s'étoit fait donner. Yorke a trop de sens et de pénétration pour ne pas voir qu'il a donné à gauche, mais non seulement il ne l'avouera jamais, mais même il ne changera pas de conduite, parce qu'il ne le peut faire sans se donner à lui-même
>) Cf. t. II, p. 640.
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un démenti en tout ce qu'il a fait, dit et écrit, et qu'ambitieux comme il Test, il aimeroit mieux tout perdre et risquer le tout, que de se barrer à luimême le chemin de la fortune et des postes auxquels il aspire. Cela fait que dans la circonstance présente Yorke, pour se tirer du bourbier où il est, ou du moins pour n'y être pas seul, travaille à y précipiter d'autres et il est allé Vendredi passé jusqu'à me dire tout net que nous étions tous, sans exception, nommant même les personnes, également à blâmer, et dans sa dernière lettre à Holdernesse il demande indirectement permission de menacer. Ne pensant qu'à luimême il se jette de tous côtés. Tantôt il nous fait des confidences sur Larrey et tantôt il en fait à Larrey sur notre compte, aussi bien que je sai le premier, et probablement il en fait de même avec la Princesse. Nous savons par lui qu'il en fait sur Larrey et il est plus que probable qu'il en fait de même sur notre compte.
Larrey a des liaisons avec Idsma, VanderMieden et les Frisons qu'il cultive pour ses vues, et il n'ose pas rompre avec eux, ni même s'en séparer. Il n'ose pas par cette raison faire voir à la Princesse les conséquences des avis qu'ils lui donnent, parce qu'il a peur d'être commis par la Princesse et perdu dans la garderobe.
De tout il résulte que la Princesse ne sait absolument où elle en est, ni comment faire. Et je ne suis pas du tout convaincu que ceux, qui ont conduit d'une façon si extravagante et si préjudiciable et déshonorante pour la Princesse les affaires à la diète de Frise, n'ayent été soutenus et peut-être encouragés sous main au moins par Larrey, Idsma et Van der Mieden, d'intelligence avec 0. Haren, Grovestins, de Back, etc.
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Ii£TTRK CDXCI.
W. Bentinr.k à Louis de Brunsvic. Querelle violente avec Torke.
Haye, ce 2 mars 1756.
Hier j'envoiai, pendant que j'étois à table, demander à M"" Yorke jusqu'à quelle heure il restoit au logis et que je me rendrois chez lui. Il me fit dire simplement qu'il comptoit sortir à ô'/s- Je me rendis chez lui entre SVi et 6 heures. Il étoit en haut. L'on me fit entrer dans la chambre à droite en bas et après que j'y avois été un demi quart à peu près, l'on me fit monter. Je dis à M^ Yorke que Vendredi passé, quand il m'avoit montré ce qu'il avoit écrit à Mylord Holdernesse sur la situation des affaires et sur la disposition des esprits ici, j'avois pris la liberté de lui dire que je n'étois point de son opinion et que je ne voyois pas les choses sous le même point de vue que lui, que nous étions entré en détail ensemble et que, ne pouvant convenir ensemble, il m'avoit prié d'écrire moi-même mon sentiment au Duc de Newcastle, à qui aussi bien je devois réponse; que je lui avois répondu alors que je ne pou vois pas écrire sur de pareilles matières à la hâte, qu'il étoit alors 5 heures du soir et qu'il ne m'étoit en un mot pas possible d'écrire alors, quelque fort qu'il m'en pressât, et il est à noter que sur cela il m'avoit prié de relire sa dépêche à Mylord Holdernesse, m'assurant que, si je la relisois avec attention, j'oserois en avouer et même signer tout le contenu. J'avois bien vu que M*^ Yorke vouloit m'extorquer une approbation ou un aveu, que je me suis bien gardé de lui donner, et quand après avoir débattu de nouveau les faits avec lui, j'ai persisté et qu'il a vu que nous ne pouvions pas convenir, il
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ajouta en ma présence, à la lettre private qu'il écrivoit à Mylord Holdernesse, un article qu'il me lut, dans lequel il disoit que M"^ B., qui étoit entré chez lui pendant qu'il écrivoit et à qui il avoit montré sa dépesche, n*étoit pas tout à fait de son opinion et ne voyoit pas les choses aussi sombres (glomy) que lui Yorke; que j'avois à présent écrit au Duc de Newcastle et que je lui voulois montrer la lettre avant de l'envoyer, afin qu'il sut précisément ce que je pensois et comment je montrois les choses au Duc de Newcastle. Je le priai de lire haut, pour que j'entendisse comme cela sonnoit. Il lut haut d'un bout à l'autre, sans rien dire, ni moi non plus; il recommença bas et après avoir relu le tout avec attention, il me rendit ma lettre avec un air très en colère et dit: „comme je ne veux pas que vous corrigiez mes „ lettres, je ne veux pas non plus corriger les vostres." Je lui dis qu'en cela il avoit raison et que la mienne n'avoit pas besoin de sa correction et que je ne voyois pas qu'il y avoit rien à y redire, à moins que ce ne fût pour le style ou le langage, auquel cas il me feroit plaisir de m'avertir; surquoi il dit: „cet „ article du Roy de Prusse est la plus malicieuse „chose du monde et puis vous faites bien de l'honneur „à vos Etats." Je lui répondis que je ne leur faisois pas trop d'honneur; qu'il y avoit dans notre assemblée, comme dans toute assemblée nombreuse, des gens de différente sorte pour le genre et pour la capacité, mais qu'il y en avoit aussi qui voyoient très clair et aussi clair que dans aucun païs du monde; que ce que j'avois mis dans ma lettre sur ce sujet du traité avec la Prusse étoit très vrai; que ces soupçons existoient sans qu'il y eut moyen de les ôter jusqu'à présent et que je trouvois qu'il étoit très nécessaire que le Duc de Newcastle en fût informé et le sût
4e Série. III. 5
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bien. Alors M"^ Yorke commença à se mettre encore plus en colère et me dit en propres termes: „Je vous „sorame sur votre conscience et sur votre honneur „de dire, si vous croyez que ce que vous dites sur „ l'envoi des vaisseaux de transport est vrai et si vous jjCroyez, qu'au cas que Ton n'eût pas envoyé les vais- „ seaux, l'affaire eût passée sans qu'on eût attendu „le retour du courier d'Affry". A quoi je lui répondis: „non". Sur quoi il saisit d'abord la parole, quoique j'allasse continuer mon discours, et dit: „Par consé- „quent il n'est pas vrai que l'arrivée des transports «arrête la délibération". Je dis: „Cela est très vrai, „car les vaisseaux de transport font un délai additionel „et si tout eut été concerté, arrangé et prêt à être „conclu, l'arrivée de ces vaisseaux auroit retardé la «conclusion". Yorke dit: „Je soutiens que cela n'y „fait rien et que la chose n'est pas représentée selon „la vérité", répétant encore avec un ton très haut et très aigre: «Ceci n'est pas vrai". A quoi je répondis: «Je soutiens que cela est vrai. Le Duc de Newcastle «n'a qu'à montrer ma lettre au Roy en plein conseil, «je soutiens la vérité de ce que je dis et la soutiendrai «devant tout le monde. Je ne suis pas capable de la «représenter faussement et je suis en état d'en juger". «Mieux que moi?" dit Mp Yorke avec un air de mépris et d'ironie. «Oui, mieux que vous", répondis je, avec un ton fort sec. J'étois déjà debout. J'avois le visage vers la fenêtre; il étoit resté assis auprès du feu. Je me promenois allant et venant devant la fenêtre et délibérant si je l'enverrois f . . . . en propres termes ou si je lui donnerois sur les oreilles. Il continuoit toujours à parler tout seul et à me faire des questions, sans que je lui répondisse rien, tendant à m'enlacer et en pouvoir conclure que les choses n'étoient pas comme je les disois et que je déguisois
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la vérité, raisonnant tout seul, tout haut à sa façon et par conclusion répétant que ce que j'avois écrit n'étoit pas vrai. Alors j'ouvris subtilement la porte, sans rien dire, et m'en allai, fermant les deux portes de sa chambre après moi et descendant l'escalier à toutes jambes. J'étois au bas de la première rampe quand Yorke, qui étoit resté assis auprès du feu, arriva au haut de l'escalier. Je l'entendois qu'il m'appelloit encore, et sautant l'escalier quatre à quatre, il me joignit dans le passage au bas de l'escalier, entre l'escalier et le vestibule. Il me pria d'entrer un moment dans la chambre à côté. J'avois la main sur le marteau de la porte du vestibule et lui dis que je ne pouvois pas, que j'avois à faire chez moi, mais il avoit mis son pied contre la porte, desorte que je ne pouvois pas l'ouvrir sans prendre Yorke par le corps* Il me pria encore et pour l'amour de Dieu d'entrer dans la chambre à côté; enfin crainte de pis et me sentant une légèreté convulsive dans les mains, je fus encore assez maître de moi même pour consentir à entrer dans la chambre. Nous passâmes par le vestibule, qui étoit plein de domestiques, et nous entrâmes dans la chambre où il me vouloit. Je n'ouvris pas la bouche. Il me pria plus de dix fois de m'atsseoir, sans que je lui répondisse rien; à la fin je lui dis que je ne voulois pas m'asseoir, que j'aimois mieux être debout et que je voulois m'en aller. Il me pressoit toujours de m'asseoir et demandoit si je pouvois lui refuser de m'asseoir un instant; à la fin je m'assis, et me relevant d'abord je répétai que je voulois m'en aller, mais il s'étoit mis encore devant la porte et m'empêchoit de l'ouvrir. J'insistai encore qu'il me laissât aller. Il dit qu'il ne me laisseroit pas aller dans la disposition où j'étois. Je lui dis que je ne pouvois pas rester et qu'il ne me poussât pas à bout;
1766. Février.] — 68 —
que la partie n'étoit pas égale; qu'il avoit l'avantage de la maison et de son caractère et que je voulois m'en aller. Il dit qu'il étoit entre mes mains et qu'il étoit perdu sans resource si je m'en allois ainsi, et qu'il n'y avoit pas d'excuses qu'il ne fut prêt à me faire. Je lui dis que je n'avois que faire de ses excuses et que sans la raison que je lui avois dite, je m'en ferois justice à moi-même. Il commença alors à vouloir donner un autre tours à ce qu'il avoit dit en haut. Je le priai d'être persuadé que je ne l'avois que trop bien entendu. Il se rabattit alors sur ses intentions, sur ses sentimens et sur les embarras où il se trouvoit. Je lui dis qu'il n'avoit qu'à mesurer les expressions, mais que pour lui parler clair, il voyoit qu'il embrouilloit nos affaires et qu'il le faisoit exprès pour donner occasion ou prétexte à l'Angleterre de rompre le traité de 1674, qu'il perdroit la République. Il fut alors plus capot encore. Il joignit les deux mains ensemble, me demanda quelle excuse que je voulois, ajoutant qu'il me demanderoit pardon à genoux, et me regardant entre deux yeux avec un air très embarassé et très humilié il me dit: „que voulez „vous? parlez, il n'y a rien que je ne fasse pour vous „appaiser. J'irois nuds pieds 300 lieux pour vous „appaiser". Comme je ne lui répondis rien et que je témoignois vouloir m'en aller, il se colloit encore plus contre la porte. Il ne sa voit que dire. Il avoit les larmes qui lui couloient le long des joues, et il continuoit dans les termes les plus bas et les plus suppliants de me conjurer de lui pardonner. A la fin je lui dis, que sur les assurances qu'il me donnoit qu'il n'avoit pas eu intention de m'offenser personnellement et que les expressions dont il s'étoit servi lui avoient échapé dans la chaleur du discours, je voulois bien me contenter de cette satisfaction et que je n'y pen-
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serois plus. Il me dit: „donnez moi donc la main". Je la lui donnai. Il se remit un peu alors et quita la porte. Je pris congé de lui, en lui souhaitant le bon soir, et en sortant il me dit qu'il attendroit donc ma lettre pour l'Angleterre. Je lui dis que je ne manquerois pas de la lui envoyer et je m'en allai. Arrivant chez moi je fis d'abord mettre les chevaux au carosse et allai faire une visite à la Comtesse de Byland, mais ne l'ayant pas trouvée chez elle, je retournai chez moi, où je trouvai à la porte un valet de M*" Yorke avec une lettre de lui pour moi, dont V. A. S. a copie. Il étoit alors à peu près sept heures, et après avoir essayé de me tranquiliser j'écrivis à 10 heures à M'^ Yorke en réponse à sa lettre (et en lui envoyant la lettre que j'avois écrite au Duc de Newcastle ^), celle dont V. A. S. a aussi copie.
Voilà une relation de ce qui s'est passé hier. V. A. S. peut être sûre qu'elle est presque littérallement vraie. La conversation se passoit tantôt en français, tantôt en anglais. Et je puis vous assurer, Monseigneur que, en honneur, bien loin d'aggraver, j'ai plutôt adouci les choses dans la relation que je viens d'en faire.
W. BENTINCK
liSTTRIi: CDXCII.
W. Beniinck à Newcastle. Arrivée des vaisseaux de tran^ort. Il faut prendre patience.
Hague March the 2« 1756.
Mylord.
....*) As your Grâce is fuUy informed by Colonel Yorke of the situation of affairs hère, I will uot pre-
*) Le numéro suivant.
*) Compliments et.remercîments.
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tend to enter into his province and much less on a point of such importance as the late transaction with the king of Prussia than any other. I heartily wish it may answer your expectation. But as besides what was communicated hère by Col. Yorke several other particulars are published in newspapers and set about underhand in private letters, I cannot, as a friend to the System and common cause, conceal from your Grâce that this affair créâtes many jealousy's and suspicions, which, tho' ungrounded, give occasion to much difficulty and perplexity in dehberations in such numerous assembly's as those of our States.
The arrivai of your transports for our 6000 men ^) shews the good opinion you hâve of our readiness and in that light does us much honour. But I cannot forbear telling your Grâce that I heartily wish thèse ships had not come till the afïair of the succour had passed ail the forms, which every affair of importance is unluckily subjected to in this country. Différence of opinions in popular and mixed governments even on the most clear points cannot surprise your Grâce, no more than extravagant and malicious opposition. I fear this unexpected incident will retard and embarrass the délibération, which is to be this week on the carpet in the States of Holland. I désire your Grâce not to be allarmed, much less to despair at what happened. You may be sure, nothing will be left untryed to bring this affair to a happy conclusion. But opposition we shall meet with in this, and once for ail in every other point of importance. I never saw it otherwise, neither can it ever be otherwise. You raust tmst to your friends, not overhasten them, which
') Le 1 Mars les vaisseaux anglais, envoyés pour le transport des 6000 hommes, étaient arrivés à Hellevoetsluis.
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would be only giving arms to our ennemys, and I give you my word that, if this affair was desperate, I would be the first to tell it you. The extravagant and violent résolution of the province of Friesland bas put us back. I will not make reflexions on the channels employed or tolerated to effectuate this desperate and ruinons step. But the same channels are open in the province of Holland, and nothing can prevent a total ruin and dissolution but a little patience for a very short time. I know that the impatience four our 6000 men is great and that its delay might occasion a national cry. But that can be prevented by the King and by His Ministers, if it be explained in the publick, as it really is, as an effect of our constitution and forms. I do most heartily, for the good of the common cause, beseech your Grâce to ponder what I take the liberty of offering to your considération and to give us the time which is necessary to conduct this affair, without venturing the succeus of it. You know my sentiments and I am sure I cannot be suspected when I recommend slowness, temper and patience ....
w. BEirriMCK.
LETTRE CDXCIII.
W. Bentinck à Yorke. Tentative infructeuse du conseillei-penisionnaire pour gagner du temps.
5 Mai-s 1756, 8V, du soir.
Monsieur.
Je crois devoir vous avertir que la tentative que le Conseiller-Pensionnaire a faite auprès de
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d'Affry ^) pour gagner du tems et tâcher de ramener les esprits ici, a été infructueuse; mais je vous prie que la communication que je vous en fais reste absolument entre vous et moi et le Prince Louis, chez qui j'écris ceci. Ce n'est que dans la vue que vous puissiez donner des idées plus justes en Angleterre et que vous n'ayez pas le désagrément de l'apprendre peut-être après que vos lettres seroient parties, que je vous le fais savoir. Tout à vous.
W. BENTINCK
M Le 4 Mars d'Affry avait communiqué la réponse de son maître à la résolution des Etat-Généraux du 9 Février, demandant une explication plus claire des intentions de la République par rapport au secours à donner à l'Angleterre. Res. Eolland, le 4 Mars 1756. Cf. aussi Stuart, Op. cit. t. I, p. 228. Le 5 Mars 1756 d'Affry écrivit à son gouvernement la lettre suivante:.... „Mr. le Pensionnaire m'a fait dire qu'il voudroit me parler ce matin. Je me suis rendu chez lui. 11 m'a dit qu'il pouvoit retarder la résolution de la Hollande jusqu'au retour d'un courier qu'il me prioit de vous envoyer, et de vous mander par le courier qu'il désiroit savoir, si le projet de déclaration cy-joint conviendroit à Sa Majesté, et il m'a fait entendre qu'en ce cas ce projet seroit le préavis de la Hollande. Je lui ai dit, que je ne croyois pas que S. M. voulut entendre à rien tant que la République insisteroit sur l'envoy des 6000 hommes; que cependant j'aurois l'honneur de vous le mander. Mr. de Bonnac, qui est venu chez moi dès que j'ai été revenu de chez le Conseiller-Pensionaire, a très bien observé que l'envoy d'un courier, que le Pensionaire paroissoit désirer, arrêteroit peut-être le bon effet que nous devons attendre du mémoire que j'ai donné hier à la conférence, parce que les Anglois [s'en] serviroient pour persuader que le Roi se relâcheroit peut-être de la ferme résolution où est S. M. de ne pas tolérer l'envoy des 6000 hommes. Je me suis déterminé sur cela à retourner chez le Pensionaire, et je lui ai déclaré
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CI>X€IV
Copie d'une note du conseiller-pensionnaire, communiquée dans la Conférence du 8 Mars 1756. Yorke insiste sur l'envoi du secours.
Den 7^^ Maart 1756 is de heer Yorke brj den Raad-Pensionaris geweest en heeft aan denzelven voorgehouden de consequentien voor de Republicq, wanneer de 6000 man nog niet gezonden wierden; dat hij wel nog geen nadere instructien had, maar dat hij die zeekerlyk met de eerste post verwagte, en dat de Republicq moest kiezen haar parthij, of het tractaat van 1674 geduurende den ooilog te laten slapen, of de 6000 man te geeven ; want dat de nonerkentenisse of non-praestatie van het tractaat van 1678, op een verzeekering van niet meer als de 6000 man gevergt te worden, van Engeland niet konde werden verwagt, en waartoe de Koning sig buyten
qu'il ne m'étoit pas possible de vous envoyer un courier, chargé de propositions qui renfermeroient une condition sur laquelle le Roi s'étoit expliqué si clairement, et après une conversation de deux heures, dont je ne pourray vous rendre compte que Mardi en détail, il a fini par me prier de vous envoyer le projet que je joins ici. Je crois, Monsieur, que les affaires du Roi actuellement ne peuvent que gagner par la constante résolution de S. M. d'assurer ce païs de sa bienveillance lorsque sa conduite le méritera, et à lui laire craindre son ressentiment, sans en déterminer les objets, s'il avoit le malheur de se l'attirer". (Lettres interceptées de d'Affry aux archives royales). Le projet du Conseiller-Pensionnaire portai'ii, qu'on déclarerait à Yorke que les 6000 hommes seraient le seul secours de la République à l'Angleterre, et qu'on déclarerait le même jour à d'Affry que la République ne voulait prendre aucune part à la guerre et que les 6000 hommes seraient le seul secours qu'on donnerait à l'Angleterre".
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staat zoude vinden; dat Vrankrijk menaceerde maar niet in staat was te executeeren, en alleen butteerde om de Republicq van Engeland af te trekken, en dat als Vrankrijk iets en haine teegens de Republicq zoude willen doen, geheel Europa daartegen zoude revolteeren, de Koning van Pruyssen het niet aansien, en eer dat Vrankrijk iets zoude kunnen onderneemen, men in staat zoude zijn de Republicq te secoureeren, bij provisie door de Hessen, en moogelijk met 20 duyzend man Hanoversche trouppes; en dat de Keyzerinne verpligt zijnde de Republicq te secoureeren, men met deselve en Engeland concerteerende, de Republicq te sauveeren was en Engeland in staat bleef om de Republicq te menageeren. De Raad- Pensionaris heeft daaromtrent getoond, dat hij van de motiven, die de consequentien van het niet geeven van het secours [aan de hand deden], bij aile geleegentheid had gebruyk gemaakt; dat de saak nu niet wel in deliberatie konde werden gebragt voordat de leeden haar gedeputeerden nader hadden geinstrueert, en het zelfs best was, zoo het moogelijk was, het dan nog vooraf onder de hand te prepareeren om de différente reflexien hierop secreet te houden; en dat hij hoopte dat een expédient tôt gemeen genoegen gevonden zoude kunnen werden; hebbende de Heer Yorke bij discours geïnsinueert, dat hij hoopte dat men niet zoude resolveeren representatien te doen, ten minsten dat hetzelve zoude doen het uyterste kwaad effect, en dat hij dezelve niet gaarne zoude accepteeren maar wenschen dat die door den heer Hop zouden moogen werden gedaan.
LETTRE CDXCF.
W. Bentinck au bourgmestre Hop. Conduite à tenir par la République envers l'Angleterre et la France.
De la Haye, 10 Mars 1756.
Je prends la liberté de vous offrir quelques idées que je soumets à votre considération. Toute discussion sur le casus foederis doit, ce me semble, être à présent évité pour plusieurs raisons que vous pénétrez de vous même, sans que j'en fasse Ténumération. L'objet de la délibération est et doit être simplement l'intérêt et la sûreté de la République. Partant donc de ce dernier principe et faisant abstraction de l'application des traités au cas présent, il me paroit que les relations étroites, qui subsistent entre l'Angleterre et la République, ne permettent pas que nous voyions tranquillement une invasion en Grande Bretagne ni la succession dans la Maison de Hannovre et la religion protestante en Angleterre exposées à être renversées. D'un autre côté, considérant l'état de foiblesse et de délabrement où se trouve la Répuplique, il me paroit que nous devons agir avec la plus grande circonspection pour ne pas perdre l'amitié de la France ou que du moins, si nous ne pouvons pas la conserver, nous prenions des précautions pour n'être pas attaqués par elle à l'improviste sans être assurés d'un secours promt et suffisant. Nous pourrions, ce me semble, obvier aux inconvénients ci-dessus en prenant la résolution de tenir prêts les 6000 hommes que l'Angleterre nous demande, pour les faire embarquer à la première réquisition ultérieure que l'Angleterre en feroit, et de demander en même tems au Roi d'Angleterre un corps de 10.000 hommes d'infanterie Hannovrienne, pour être prêts à marcher
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à la défense de la République à la première réquisition que nous en ferions faire à la régence de Hannovre. Je spécifie les Hannovriens préférablement à tous autres, parce qu'ils sont plus à portée, mais principalement parce que l'acte de succession ne permet pas de les mener en Angleterre, au lieu que toutes les autres troupes à la solde du Roi d'Angleterre pourroient être transportées en Angleterre, en cas de terreur panique, et nous manquer au besoin, les Hannovriennes point. En suivant cette idée, nous éviterions, ce me semble, plusieurs très grands inconvénients. Nous ne nous départirions pas des anciens principes que la République a toujours suivis invariablement. Nous gagnerions du tems, sans rien gâter et sans rompre avec l'Angleterre, nous aurions le tems de voir quel sera l'effet des négociations que l'on dit qu'il y a sur le tapis, dont nous n'avons que des indices mais ne savons rien de certain. Enfin, Monsieur, il me paroit que toute précipitation est dangereuse et que le refus du secours à l'Angleterre entraîneroit après soi des conséquences pernicieuses pour la République. Je ne sai pas de parti moyen à prendre meilleur que celui que je propose. Il me paroit probable que, si la ville d'Amsterdam le goûtoit, il pourroit servir de conciliatoire et contribuer grandement à entretenir l'union et l'harmonie dans l'assemblée de Hollande. Je l'ai proposé ce matin de mon chef à M"", de Dieu, qui en a donné connoissance à M"", le Pensionaire Staal, qui est reparti aujourd'hui pour Amsterdam. J'en ai fait l'ouverture au Conseiller-Pensionaire et puis j'en ai parlé à Madame la Princesse, en lui faisant voir non seulement l'utilité de cette démarche pour la République, mais aussi les avantages qui résulteroient pour ellemônie de cette façon de conduire et de diriger l'affaire,
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après lui avoir dit avec qui j'en avois parlé. Madame la Princesse m'a paru convaincue de l'un et de l'autre. — Un autre point très essentiel, sur lequel j'ai beaucoup insisté avec le Conseiller-Pensionnaire et aussi avec M*^. de Dieu, c'est que cette importante délibération ne soit pas mise sur le tapis en Hollande jusqu'à ce qu'elle aye été préparée et maturée au point que l'on puisse venir à une résolution unanime le même jour que la besogne comraissoriale aura été tenue pro forma. Ceci est, selon moi, de la dernière importance ....
W. BENTINCK
Le but de la France est uniquement de nous mettre dans un embarras qui nous engage à faire par peur et par précipitation, en refusant à l'Angleterre du secours, une démarche qui occasionat une rupture entre la République et l'Angleterre et la dissolution de l'Alliance. Les Ministres des Puissances neutres, résidents à la Haye, voyent tous la chose sous ce point de vue et conviennent que c'est là le but de la France. Par le moyen que je propose nous éviterions ce panneau.
CDXCVI.
Précis^) d'une conversation de Yorhe avec la Gouvernante.
S. A. R. a donné connoissance à la Conférence d'une conversation qu'Elle a eue avec My. Yorke, dans laquelle ce ministre lui a témoigné combien il est peiné des embarras où la situation présente des
') Communiqué dans la Conférence du 12 Mars 1756.
affaires et des esprits mettent S. A. R., et combien il désire de l'en tirer au moyen de quelqu'expédient. Il en a proposé trois comme un cannefas sur lequel S. A. R. pourroit travailler
1® d'accorder le secours et d'en demander en même tems un autre à l'Angleterre.
2" de prendre une résolution secrète au moyen de laquelle le secours des 6000 hommes soit conclu, de façon cependant qu'on ne le fera partir que lorsqu'on aura des informations de l'Angleterre que les François commencent sérieusement à faire leur embarquement. Que S. A. R. devroit être priée et autorisée de faire les dispositions nécessaires pour que le transport de ce secours puisse s'effectuer au moment même de la réquisition, le cas existant. Qu'on pourroit concerter en même tems confidemment les mesures à prendre ultérieurement pour la sûreté de la République, au cas que la France, en haine de cette République, faisoit quelqu'entreprise contre cet Etat.
3® De ne point donner le secours, en renonçant, pendant le tems que les troubles dureront, à l'effet de cette clause: vaisseau libre marchandises libres.
M^ Yorke a prié Madame la Princesse de ne considérer ces expédients que comme de simples idées et des preuves du désir qu'il a lui-même et qu'il est très persuadé qu'on a en Angleterre de condescendre à tout ce qui peut nous tirer d'embarras; ajoutant qu'on admettroit tout autre expédient quelquonque, pourvu qu'il conduise au grand but d'empescher une séparation entière entre l'Angleterre et la République. Priant S. A. R. d'y penser et de faire examiner sans perte de tems le parti qu'on pourroit prendre pour être en état de faire une réponse à sa Cour.
Après quelques discussions sur la matière, la
délibération finale a été remise à une Conférence extraordinaire qui aura lieu demain matin à l'heure accoutumée.
CDJ[C¥II.
Projet de réponse à donner à Yorke, arrêté le 13 Mars 1766
par la Conférence.
Conférence extraordinaire du Samedi 13« Mars 1756.
Après avoir délibéré sur les ouvertures données hier par S. A. R., on s'est arrêté au projet dont la traduction va suivre et duquel on remettra un nombre suffisant de copies à M"^ le Conseiller Pensionaire, avec prière de les donner à ceux des membres de l'assemblée de Hollande qu'il jugera convenable et de les préparer autant que cela se pourra, afin qu'ils puissent revenir suffisamment instruits sur la matière.
Projet.
Dat aan den heer Yorke tôt antwoord op de voorszeide promemoria sal worden toegevoegt, dat haar Ho. Mo. desselfs inhoud geexamineert en daarover rijpelijk gedelibereert hebbende, geconsidereert hebben:
aan de eene kant, dat de intime relatien, dewelke tusschen srjne Groot Brittannische Majesteit en haar Ho. Mo. subsisteeren, en de sorge voor het behoud van de Republicq die haar is opgelegt, haar niet toelaten met indifferentie aan te sien, dat eene landing in hoogst gedagte Srjne Majesteits rijken soude worden ondernomen en de successie tôt de kroon, so als deselve gelukkiglijk is geëtablisseert in Sijne
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Majesteits huys, met de Protestantsche Religie in gevaar gestelt van gerenverseert te worden;
en aan de andere kant, dat de Republycq door de laatste troubles geraakt is in een staat, die haar verpligt met de grootste circumspectie te werk te gaan, en so veel doenlijk voortekomen, dat sg, door sig te interesseeren in het welsijn van Groot Brittannien, verliese de vriendschap van Sijne Majesteit den Koning van Vrankrijk, die haar pretieus is, of (soo die vriendschap onverhooptelijk niet tegelrjk met die van Sijne Groot Brittannische Majesteit kan behouden worden) dat sij op het onverwagtst op haar eigen bodem werde aangegreepen en in het uitterste gevaar van eene onherstelbare ruïne gebragt, sonder versekert te sijn van een reciproocq immediaat en efficacieus secours van de sijde van Groot Brittannien. Dat de eerste der voorseide consideratien haar Ho. Mo. wel bewoogen heeft om van nu af aan een corps van ses duysent man infanterie te doen aanmarscheeren naar de Willemstad en naburige plaatsen, om gereet te sijn van op de eerste ordre ingescheept te kunnen worden en om van nu af aan aan Sijne Majesteit te beloven, dat sij de ordre tôt de inscheeping selve sullen geeven op het seeker narigt, dat sij sullen krijgen, dat eene landing in een van Sijne Majesteits rijken effectivelijk staat te worden ondernoomen.
Dog dat haar Ho. Mo. teffens van de billijkheid van sijne Majesteit en van het interest, dat hoogstdeselve neemt in het behoud van de Republicq, vertrouwen, dat sijne attentie fixeerende op de voorszeide tweede consideratie sig sal vergenoegen met deese blijk van haar Ho. Mo. attachement aan Sijne Majesteits persoon en hoogstdesselfs huys, en aan Ho. Mo. spaaren het leedweesen dat sij souden hebben van sig van het geeven van een sterker of uader secours te moeten
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excuseeren; ten anderen, dat Sijne Majesteit geen swarigheid sal maaken van aan haar Ho. Mo. reciproquelijk toeteseggen, dat een corps te minsten van tienduysent man Hanoversche infanterie sonder uytstel zal worden bijeen vergadert en in gereetheid gebragt, om op de eerste requisitie, door haar Ho. Mo. aan de Hanoversche regeering te doen, herwaarts te marscheeren tôt secours van de Republycq; en laastelijk, dat Sijne Majesteit aan haar Ho. Mo. wel sal willen geeven gerustheid, dat de comraercie en navigatie van haare onderdaanen niet sullen worden geinquieteert of getroubleert van de zijde van Groot Brittannien, en dat aan den regel van vrg schip, vrij goed, geen atteinte sal worden gegeven.
liETTRE CDXCTIU.
La Gouvernante à Jan Oraafland^ ancien-bourgmestre d'Amsterdam. Prière de soutenir le bon parti dans la régence d'Amsterdam.
18 mars 1756.
Le danger où je vois la République m'oblige, mon bon bourguemaître, à vous recommander le soin pour autant que votre voix en bon patriote y peut être utile. Il s'agit de la conservation de l'alliance avec l'Angleterre et de prévenir que nous ne devenions dépendans de la France.
J'apprens que l'on doit délibérer dans votre vroedschap demain sur le mémoire de York et en même tems sur la réponse à la France. Je vous envoyé celle qui a été projettée dans notre Conférence ') et
*) Le projet manque mais apparemment ce sera le numéro précédent.
4e Série. III. 6
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j'espère que le jeune van Collen ^) et vous avec tous nos amis et ceux de la liberté y donneront leur suffrages et arrêteront une fougue, dont on a lieu de tout craindre. Mes complimens au bon bourgueraaître van Collen et croyés moi toujours votre bonne amie,
ANNE
LETTRE CDXCIX.
W. Beniinck au bourgmestre Hop *). Méthode à suivre dans les délibérations sur les réponses à l'Angleterre et à la France.
20 Mars 1756.
Je suis informé que quelques membres de l'assemblée de Hollande pressent la tenue de la besogne commissoriale ') décernée sur le mémoire de Mr. Yorke et sur celui de M^ d'Affry. Il est certain que cette besogne doit se tenir et que le plutôt vaut le mieux, pourvu [que] cela puisse se faire sans préjudice de la délibération sur le fond de l'affaire. Le premier paragraphe du projet qui a été remis par le Conseiller- Pensionnaire à vos Députés à l'assemblée de Hollande est, selon moi, le premier point de tous, tant dans l'ordre des idées que dans l'ordre de la délibération. Le second est subordonné au premier aux deux
') Ferdinand van Collen, membre de la régence d'Amsterdam, fils de Ferdinand van Collen, ancien-bourgmestre.
*) Une commission, composée des députes de la noblesse et de dix villes avait été chargée de préparer des réponses à l'Angleterre et à la France. Une séance de cette commission (et aussi parfois la commission elle-même) s'appelait besogne ou groot besogne.
*) Après y avoir repensé j'ai fait partir la lettre le 20 Mars au soir, 1756 (Note de W. Bentinck).
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égards. Je juge par les informations que j'ai, que le dessein de ceux qui sont d'avis de presser la tenue de la besogne commissoriale est de renverser Tordre de la délibération en commençant par l'examen du second. Ce qui ne peut manquer d'occasionner une délibération confuse, après des raisonnements confus, car le second point ne peut, en bonne logique, être examiné du tout qu'après avoir constaté le premier, qui doit toujours être supposé premièrement décidé, soit d'une façon, soit d'autre. Ce premier point est si important pour la République, qu'il me semble qu'il ne doit pas être mis au hazard dans une besogne commissoriale, dont le résultat seroit l'avis non des plus sages et des plus prévoyants, mais de la pluralité et dont il seroit formé un rapport qui, quoique simple rapport, pourroit produire des effets très peu honorables ou très peu utiles à la République. Le parti le plus sage seroit, ce me semble, de ne pas tenir la besogne commissoriale, jusqu'à ce que l'on fut à peu près sûr que le rapport à former sur l'avis de la pluralité de la besogne seroit conforme à ce qui seroit jugé devoir être la résolution des Etats en corps.
Le Ridderschap a été assemblé sur le projet, et quelques membres de notre corps ayant souhaité que la délibération fut continuée pendant quelques jours, nous ne sommes pas venus à une résolution finale. Cependant je vous puis dire que je suis sûr de la grande pluralité de notre corps pour constater les deux principes comme base de toute délibération, le premier principe particulièrement comme le point d'appui d'où nous devons partir pour tout le reste, qui peut s'arranger et se concerter facilement si l'on convient de ce premier principe. D faut considérer ce projet non comme un plan arrêté dans toutes ses
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parties, mais simplement comme pièce destinée pour la conduite de la délibération. Et pourvu que le but soit fixé, les moyens se doivent développer peu à peu. Cela ne peut pas se faire avec fruit dans une besogne tenue dans la sale des Etats. Jamais aussi aucune grande affaire n'y a été portée avec succès qu'après avoir été préparée en particulier. J'appréhende que si celle-ci y est portée dans une besogne, sans avoir été mûrie du moins entre Amsterdam et le Ridderschap, il n'en résulte une délibération très désagréable, surtout quand je considère que Madame la Princesse est très zélée pour suivre la méthode que je viens de vous proposer. Et c'est avec sa connoissance [que j'en parlerai] sur le pied que je viens de dire à vos Députés ici ^). Je vous prie. Monsieur, que le contenu de cette lettre reste entre vous et moi seuls, pour ne donner aucune jalousie. Je ne vous l'écris que pour prévenir tout mésentendu et pour vous donner une nouvelle preuve de l'opinion distinguée que j'ai de vous ....
W. BENTINCK
Hier M'". Yorke avoit reçu ordre de ne plus faire de la part de sa Cour de démarche ultérieure pour obtenir le secours de 6000 hommes ^).
Dans le moment j'apprens que M"". d'Affry a reçu son Courier de retour et que le Roi Très Chrétien
') Le texte a: «Mon dessein est d'en parler sur le pied que je viens de dire à vos députés." Bentinck a biffé les mots: „Mon dessein est d'en parler" et a mis à leur place: „Et c'est avec sa connoissance".
») Cf. Secr. Kea. Stater.-Oen., le 22 Mars 1756 (Archives du royaume). ResoL Eoll, le 23 Murs 1756.
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persiste dans les mêmes sentiments et insiste sur une réponse le plutôt possible ^).
Ces deux événements n'altèrent pas les principes, mais changent bien la nature de la délibération. Comment répondre à la France, si vous ne vous décidez pas premièrement à l'égard de l'Angleterre.
LflTTRE D.
La Gouvernante à Newcastle. Elle regrette que la République n'ait pas consenti immédiatement à l'envoi du secours.
I am heartily sorry, my good Duke, that our people hâve been so ill bred and so ridiculous as to put off sending the 6000 men as soon as the transportships arrived, but the fear and terror ail over this country is so violent that ail my zeal has been useless hitherto; I was in hopes that I shou'd at last hâve open'd their eyes, but I find it will be too late now, since the King has ordered the ships to go back. I feel the danger we are in and can't but tremble at the thoughts of seeking any tranquillity by the protection of the French, but I hope the King will not abandon us quite, hoping that the time may come, that my good intentions may hâve a better success. Be so good as to assure the King of my most humble respects and believe me ever your sincère friend.
') D'Affry avait noué des relations avec plusieurs députés aux Etats de Hollande, qui lui avaient exprimé leur désir que le roi de France ne voulût pas s'opposer à l'envoi du secours à l'Angleterre (Cf. Bvjdr. en Meded. Eist. Gen., t. XXVII p. 316).
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DI
Notes de W. Bentinck. Conduite singulière du conseiller -pensionnaire.
Mercredi, 24 Mars 1756.
Je demandai au Conseiller-Pensionaire où l'on en étoit avec la grande affaire et s'il n'y avoit pas moyen de prendre aucun concert avec les principales villes, surtout avec Amsterdam, pour prévenir des altercations et des disputes dans la besoigne en Hollande. Le Pensionnaire étoit fort silentieux et j'avois de la peine à lui arracher des paroles. Je lui dis que je le priois de parler aux membres de l'assemblée dans ce sens et de s'expliquer avant de tenir la besoigne; que depuis la dernière déclaration de M"^. Yorke les choses étoient changées de nature et qu'il faloit pourtant savoir où l'on en étoit. Il dit que chacun diroit son avis dans la besogne et qu'il formeroit l'extension sur les avis de la pluralité. Je lui dis que c'étoit une nouvelle méthode qui n'avoit jamais été pratiqué, et que de cette façon il quittoit donc toute direction ministériale. Il dit qu'il savoit son instruction et que ce n'étoit pas à lui à décider sur des matières si importantes, mais à recevoir des ordres de ses maîtres, enfin s'excusant de donner sur ceci aucune lumière ni aucun secours, et moi insistant qu'il y étoit obligé sans qu'il en voulut convenir. La conversation fut très dure de part et d'autre. Je lui dis que puisque lui ne vouloit pas parler aux membres, que moi je parlerois du moins à Amsterdam et et que je continuerois sur le pied où j'avois commencé à communiquer tout à la Princesse, à Amsterdam et à lui, afin de me mettre à couvert de tout reproche, mais que sa façon d'agir en ceci étoit si
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singulière que je ne la pouvois comprendre et que j'étois bien sûr qu'elle étoit sans exemple; que je ne voyois pas où tout cela devoit aboutir, ni pénétrer le but d'une conduite si extraordinaire. Il étoit très embarrassé, de très mauvaise humeur et s'embrouilloit de plus en plus dans ses discours.
DU
Notes de W. Bentinck. Le conseiUerpensionnaire persiste dans son refus de donner son avis.
Vendredi, 26 Mai-s 1756.
J'allai trouver le ConseiUer-Pensionaire dans son bureau et après lui avoir reparlé encore sur le même pied que je Tavois entretenu déjà plusieurs fois, je lui dis que je le sommois, comme membre du Corps des nobles, en sa qualité de Ministre de Hollande, de me dire son opinion sur ce qu'il faloit faire à présent. Il s'en excusa alléguant de fort mauvaises raisons, que je lui disputai une à une et lui soutins jusqu'au bout qu'il ne le pouvoit ni devoit refuser, mais il ne voulut jamais s'ouvrir du tout ^). Alors je lui dis que je le sommais comme Ministre du Corps des nobles et comme leur Pensionaire et qu'en cette qualité il étoit obligé de donner son avis quand il étoit requis, mais je n'en pus pas venir à bout non
') Le matin à la Conférence chez la Princesse, son avis ayant été demandé par S. A, R., il avoit prié d'être excusé et déclaré que quand la besoigne seroit tenue en Hollande, il ne diroit pas son avis, mais se contenteroit de faire une extension de l'avis de la pluralité de la besogne. (Note de W. Bentinck).
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plus, et quoi que je lui disse, il persistoit toujours à ne vouloir pas s'expliquer et disant qu'il formeroit rextension de l'avis du Ridderschap, comme il lui seroit ordonné, mais qu'il ne prétendoit pas s'expliquer sur la matière.
liETTRE DIII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Yorke cherche à rejeter la faute sur les ministres de la République. L'opposition dans le corps des Nobles.
Ce 29 Mars 1756.
Monsieur!
....') Par des mots et des gestes échapés à Yorke, je vois clairement qu'il veut, coûte qu'il coûte, nous faire passer ici pour des gens qui avoient refusé le secours , et il paroit même qu'il tâchera à travailler contre pour ne pas recevoir une réponse, qui donnera un démenti à lui et au Ministère Brittannique. J'ai cru devoir vous avertir de ceci pour prévenir tout le mal que Yorke pourroit faire. Je suis curieux d'apprendre comment Twickel, Hompesch, Starrenberg ont pris la chose. J'apprens que tous les trois n'ont fait que conférer tout l'avant-diné ensemble.
DI
Notes de W. Bentinck. Délibérations du Corps des nobles. Avis à donner à la „grande besogne" sur les affaires de l'Angleterre et de la France.
30 Maert 1758.
Praesentibus: H. K. H., Bentinck, Hompesch, Katwijck, Wasaenaer tôt Wassenaer, Wassenaer Starrenburg, 's Gravemoer, Wassenaer Haserswoude, Noortwijck.
Vergadering van de Ridderschap op het Hof in het apartement van H. K. H
H. E. H. draagt voor en laat lesen door de Raadpensionaris een praeadvis ^).
H. K. H., conform.
Bentink, conform.
Hompesch, wil niet ophouden, dog niet in staat om te decideeren.
Boetselaer, lang op de materie gedagt en blyvende in deselve sentimenten waarin lang geweest is en verscheide notabele leeden van Holland sijn; conformeert sig.
Eatwijk, dat over die saak lang gedagt heeft en, de principes avoueerende, sig daarmede conformeert.
Wassenaer tôt Wassenaer. De eerste maal dat de lecture gehoort heeft, niet gereed om sijn advis te seggen, versoekt tijd om het te laten examineeren door hem en door andere leden in hetselve geval, dog wil het niet ophouden; dat in het besoigne in Holland veel remarques zullen sijn van de andere leeden, waarop dan reflexie gemaakt sal werden.
») Cf. Secr. Resol. Holland t. XU, p. 324—328.
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Starrenburg kan sig niet uitten op een bloote lecture, maar mag lijden dat voor het advies van de Ridderschap mag werden uitgebragt.
's Gravem. Conform.
Hasersw. „
Noortwgk „
Conclusie
DT
Notes de W. Bentinck. Délibérations de la „grande besogne" de Hollande sur les réponses à donner à l'Angleterre et à la France.
Woensdag, 31 Maert 1756.
Groot besoigne Holland op antwoord aan Frankrijk en Engeland.
Ridderschap adviseert als gisteren geresolveert is.
Dopdrecht dat met attensie de gedagten hebben laten gaan; dat aan de eene kant gepresseert door Engeland om secours, en door Vrankrijk om sig te expliceeren wat sij doen, uiterste prudentie nodig. De Republicq tusschen hamer en aanbeeld; het swaarste moet swaarste wegen, dog overal swarigheden. — De Republiq niet in staat om een oorlog uit te staan, geen troupes, geen schepen, geen barrière; finantiën geepuiseert. Als secours gegeven werd sal Vrankryk geen ménagement meer voor de Republiq hebben. Uit de memoriôn van d'Affry en de brieven van Berkenrode biykt wat de Republiq te vreesen heeft van Vrankryk, die sustineert dat Engeland aggresseur is. Als dan secours gegeven werd, is de Republiq weg. Tractaten moeten gehouden werden, maar nood breekt wet. I» de Republiq
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wel in staat om te voldoen? Is het wel het interest van Engeland om het tegenwoordig te vergen? Soo de Republiq geattaqueert werd, kan Vrankrijk noodsaken het secours wederom te doen komen. De penningen manqueeren. Het casus foederis exteert niet. Aile detractaten sijn defensief, die niet opereeren als wanneer één der geallieerden geattacqueert werkelijk werd. Tractaten met Engeland bepaalt tôt Europa , welke beide requisiten hier ontbreecken. Engeland heeft de Franse schepen genomen in America en in Europa. Verklaren ronduit dat het casus foederis niet exteert, en dat vooraf te verklaren dat het secours casu quo sal gegeven werden ten uiterste verderfelijk voor de Republieq. Dat de Ridderschap ook meer op het belang van de Republieq dan op de tractaten insteeren. Belang avoueeren syn ^). Maar waarom vergt [Engeland] van de Republiq? Waarom Hollanders? Waarom niet Hanoverse, Duitsche vorsten*), vooral daar de Koning van Pruissen met Engeland eens is? De successie is gegarandeert 1713*); weeten niet of er een landing sal wesen: maar was er al een, soude niet daarom volgen dat de successie in danger soude sijn. De franse Ministers verklaren dat de Koning van Vrankrijk geen de minste intentie heeft om de successie en religie te renverseeren. Als anders was, soude het een andere deliberatie sijn. Aan de andere kant veel te vreesen van Engeland met relatie van de commercie. Van twee kwaaden het minste en liever een belemmering in de commercie dulden, dog protegeeren door convoij. Aan Engeland een beleefd compliment te maken, maar niet avou-
') Ainsi dans le texte, *) Probablement il faut lire: troepen.
') Dumont. Corps DipL, t. VIII, p. I, p. 322. Lamberty, Mémoires, t. VIII, p. 34.
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eeren de verpligting, nog secours beloven. Menen concludeerend , dat de Republiq sig op het secours te excuseeren aan Engeland, en aan Vrankrijk, dat de Republiq een exacte neutraliteit te houden in dese difFerenten en in den oorlog die daaruit soude kunnen spruiten, mits behoudende de engagementen van de Republieq met Enge* land en met andere mogentheden.
Haerlem gelast unanime bij de heele vroedschap, op deselve gronden als Dort, en soo sij niet so positief gelast waren, souden sij sig met Dort kunnen eenvoudig conformeeren ; willen garen hooren wat door andere leden tôt wederlegging kan werden gesegt en aan principalen rapporteeren. Twee pointen in consideratie : secours versogt; daarna ordre gekomen aan Yorke om voor het tegenwoordige niet verder te insteeren. Dog Engeland siet er niet van af. Te antwoorden aan Engeland, maar aan Vrankrijk ook te antwoorden op hetgeen door Vrankrijk werd (gesegd) in baar replicq : sûreté, repos, prospérité de la république. Wij sijn niet verpligt secours te geven. De source [der twisten zijn] de Americaanse besittingen welke geëxcludeert sijn. Ook niet verpligt sig te moeyen met den oorlog daaruit spruitende. Hetselve geval als in 1733. Engeland heeft hetselve gedaan in 1733 en heeft geen een man doen marcheren tôt hulp van de Keyser, niet tegenstaande Engeland onder deselve engagementen stond als de Republieq en onse conduite door Engeland gejustificieert '). Het geval parallèle. De Republieq niet verpligt. De Ridderschap spreekt van 1713. Blijft te considereren of het oogmerk van dat tractaat niet ten eenemaal voldaan is,
•) Sie resol. 8, 11 July 1788 en 18 Jan. 1734. Door Engeland gejustificeert 3 Febr. 1734. (Note de W. Beutinck).
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maar daarbij heeft Engeland aan de Republiq de barrière en het subsidie gegarandeert. Is daaraan door Engeland voldaen? Aile tractaten van de Republicq sijn defensief, en offensief en defensief kan niet wesen in omnicasu. Als dat was soude onse voorouders niet gesorgt hebben voor de eer en indepententie van de Republiecq. Sien Engeland [aan] voor de aggresseur. In America scheelt ons niet, maar in Europa sooveel honderden Vransche scheepen [opgebracht] en een oorlogschip. l'Espérance. Die attaqueert ontslaat sijn selve van tractaten en kan geen hulp vergen van anderen. De Ridderschap segt, men weet niet waar een ianding eindigen kan, maar is het te denken dat soo een landing van succès sal sijn met sooveel schepen, etc.? Maar als men dan nog avoueerde de verpligting, soude men nog 20 oorlogschepen [zenden] en den oorlog na 2 maanden declareeren [moetenj. Soude dan de successie en religie in gevaar sijn? Soude wij ons eigen religie daaraan moeten wagen? Het secours dan weigeren. Te veel van Vrankrijk te vreesen. Haerlem betrouwt Vrankrijk niet, die het bg geeo dreigement sal laten. De Republicq soude moeten secours vragen van Engeland en andere geallieerden. Het secours van Hannover of van Engeland soude te laat komen en ingeval van rebellie afmarcheeren als in 1746 ') Het Hof van Wenen blijft ook stil sitten, laat geen een man marcheeren. Wenen negocieert mel Vrankrijk, maar niet om sig in dese brouilleries te steeken. Waarom vraagt Engeland niet aan Wenen, maar aan ons, die de swakste sijn? Maar hoe het ook
^) En 1746 les troupes anglaises, qui faisaient partie de l'armée des alliés aux Pays-bas autrichiens, furent emmenées à l'Angleterre, à cause de l'invasion de Charles Edouard Stuart.
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sg\ eigen behoud gaat voor ailes. De Keyser spreekende oin secours, als geen aggresseur, werd door H. H. M. geantwoord ') als is applicabel in deese omstandigheid. In 1576 is aan aan Elisabeth secours gevraagt, dog door vrees van een invasie door haar geantwoort, dat sij tôt eige defensie van haar tractaat met ons recedeert.
Duitsland tegenwoordig gesecureert door het tractaat met Pruissen. Het Hanoverse heeft Engeland niet willen wagen, maar spreekt ons aan. De onmacht van de Republiecq maar al te waar! Voorleden jaar de libérale gift van O. I. gegeven tôt defensie, omdat er geen ander fonds was *). De andere provincien nog erger als wij. Geen lasten meer op te leggen. Op huysen niet mogelijk en ook verlies daardoor. Op obligatiën kan ook niet geschieden en in het generaal nieuwe lasten kan een decress, en geen accress geveh. In vrees van oorlog de crédit weg. Op een civiele wijs sig aan Engeland te excuseeren, gelijk als in 1733 aan de Keyser en op deselve gronden. Waar nog bijkomt de ruine van de Republicq. De rampen, die nog de Republicq sedert over sijn gekomen, sijn swaar. Sij was in betere staat doe als nu. Hoe kunnen wij ons nu engageeren (als Ridderschap) om secours te geven, nadat wij aan Vrankrijk gesegt, dat w\j ons niet in den oorlog sullen inwickkelen voor een object, welk ons niet aangaat. Dat sg de vriendschap van Engeland seer agten en meer als dat van Vrankrijk, maar moet dat soo ver gaan dat wy Engeland moeten volgen op het minste dat se vraagt? Dat wy de honneur en indépendance moeten soute-
') 21 Cet. 1738, 28 Oct. 1738. (Note de W. Beutinck). «) Cf. t. II, p. 626.
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neeren tegen aile en daarom aan Engeland onse genegentheid toonen, maar dat wij hier [niet] verpligt sijn en niet kunnen secours geven. Engeland is al te goede vriend en de Koning al te edelmoedig om het kwalijk te nemen en als het anders uitviel, soude het aan ons te wijten wesen? Van vorige hatelijke tijden sal men niet spreken, en in aile geval ons schult niet. Als het geval was te kiesen tusschen oorlog met Engeland of met Vrankrijk, soude kiesen tegen Engeland '), omdat beter soude wesen onder de magt te vervallen van vrienden dan van vyanden, en dat er minder van Engeland te vreesen soude sijn voor de religie. Concludeeren met Dordrecht, als in 1733, dat ons wel bekomen is en met deselve woorden mutatis mutandis, mits behoudende tractaten tusschen de Republiecq en Engeland en de Republiecq en Yrankrijk. De vrije deliberatie als de protestantsche religie in gevaar kwam. Het art. van de O. N. ^) is anders als in 1733, maar soude wij niet kunnen vragen aan Vrankrijk om dat te bepalen aan het werk van de barrière? De Raadpensionaris versogt om een extensie daarop te maken. Het antwoord aan Engeland te geven aan Vrankrijk communiceeren, rondborstig te werk, en inbeleefde termen nog weigeren nog accordeeren. De materialen geeft Gilles ^) op van de te makene extensie.
Delft. Door de Ridderschap wel in het oog gehouden de gronden van het interest van de Republicq en het antwoord reeds aan d'Affry gegeven, en conformeert sig met Ridderschap.
Leyden met Ridderschap.
Amsterdam. Dat Dort en Haerlem sig seer wel hebbeu geuit
*) Il faut lire: Vrankrijk.
*) Oostenrijksche Nederlanden.
') Le pensionnaire de Haarlem.
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en soude sig, kortheids halven, daarmede kunnen conformeeren , maar terwijl op het neemea van deze resolutie dependeert het behoud van de Republicq en dat de Heeren van Delft en Leyden niet in de materie getreden sijn, sullen si) summierlijk haar consideratien seggen Wenschelijk Vrankrijk te permoveeren om sig niet te stooren aan een gering secours aan Engeland te geven; hadden gehoopt dat soude hebben kunnen wesen, maar dat het anders uitgevallen is en dat Vrankrijk ons dreigt als wij secours geven en Engeland om secours vraagt. Groote verlegentheid. Twee saken na te gaan.
1°. Hoever de verbintenis sig uitstrekt.
2". Wat de actueele situatie requireert en permitteert.
1". Dat met relatie tôt America geen tractaat, maar selfs America geëxcludeert. De source is de possessien in America; daarop gedeclareerd aan d'Affrij sich niet in te wikkelen etc. De gevolgen van die troubles veranderen de natuur van de saak niet. De Republiecq heeft alliantiën met Engeland en met Vrankrijk; van dat van 1717 *) sal men niet spreken. Met Engeland door 1678 en declaratie van 1716 *). En van 1713 is hier geen quaestie en komt niet te pas. Als het geval reeds exteerde van een invasie, soude, gelijk Haerlem gezegd heeft, het geval exteren van de vrije deliberatie of het mogelijk soude sijn secours te geven. Verbintenis is er niet, omdat Engeland aggresseur is en dat voigt uit de natuur van een defensief tractaat. Men soude kunnen raken in het geval dat te gelyk secours wierde gereclameert van
') La triple-alliance. Cf. Roussel Recueil, t. I, p. 89. Lamberty, Mémoires, t. X, p. 1.
») Roussel, Recueil, t. XIX, p. 413, 422.
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beide kanten. Haerlem heeft zeer wel geappliceert het geval van 1733, wanneer de Keyser door sijn schuld den oorlog op den hais had gehaalt. Oordeelen dat Engeland agresseur is en maken geen swarigheid dat te avoueeren; propositiën gerejecteert en schepen in Europa geattacqueert. Werd geseid door Engeland dat Vrankrijk agresseur is in America en dat Engeland in Europa niets gedaan heeft, als om afbreuk te doen en de kragten in America te benemen. Van America pretendeeren niets te decideren wie agresseur, maar in Europa is Engeland agresseur. Concludeeren geen verpligting voor de Republicq om secours te geven.
2**. Wat de actueele situatie, etc. waarop van advis syn dat de situatie niet permitteert secours te geven, om redenen van finantie, door Haerlem breed uitgehaalt en in aile provintien nog slegter als hier. 0. 1. libérale gift tôt convoy voor Algiers, by gebrek van andere middelen. Orie provincien, die samen 80 pCt. uitmaken, onmagtig synde, is de Republicq onmagtig, en als de Republicq de minste pas doet om Engeland te secoureeren, is ze gedreigt met een invasie van Vrankryk en veeleer secours soude moeten vragen aan Engeland en van de Keyser, als van het te moeten geven. Het project, waarvan copy hadden gekregen, sprak ook van secours te vragen, maar de Ridder. schap gaat nu verder en het is nu maar een bloot verzoek. Van het tractaat van marine van 1674 werd ook geen mentie gemaakt. Dat als men onverplicht secours geeft, men te veel waagt van Vrankrijk; dat als men de kisten vol geld, inplaats van schulden, had, evenwelde Republicq de choc weg soude hebben eer men hulp soude hebben; daarom niet aan te raden. Dat voorlede jaar door Holdernesse een confiée Série. III. 7
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dente opening van saken gegeven van engagementen met Cassel, met Rusland en om de Republicq niets te vragen en waarschouwde voor eigen securiteit •). Waarop een augmentatie in deliberatie tôt eige securiteit. Die augmentatie niet geschied en evenwel presseert nu Engeland de Republicq om secours te geven, nadat men de Hessen na Engeland laat komen en door het tractaat met Pruissen het tractaat met Rusland illusoir heeft gemaakt. Nederlanden [in het tractaat van Engeland en Pruisen] geëxcludeert. Als Vrankr. nu geen honorabele vrede maken kan, blijft niet over aan Vrankrijk als om de Nederlanden te attacqueren, terwijl Duitsland gesloten is. Leest een project-extensie van antwoord aan Vrankrijk, tendeerende om een neutraliteit voor de Republicq en 0. Nederl. aan Vrankrijk te vragen, behoudens de engagementen.
Item aan de Koning van Engeland te antwoorden, met een beleefd compliment, en leest een project-extensie van antwoort aan Engeland, tendeerende om het secours te excuseeren; bedanken voor het niet verder insteeren op het secours, en om vertrouwen te toonen, communiceeren het antwoord aan Vrankrijk, met praesentatie van goede officien tôt bemiddeling van de vrede of assopieeren van differenten.
Hebben gehoort allegatien die reflexie mediteeren. Sal men het systema breeken? Wat gevolgen? Het tractaat van 1674 weg? Het weigeren van secours is geen verbreken van alliantie van onse kant, maar van de kant van Engeland, en als anders, Houde wij dépendent syn van Engeland, die ons dan altgd soude in don oorlog trekken als het haar belieft. Enge
•) Cf. t. n, p. 680.
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land heeft een natuurlijke barrière, maar de 0. Nederlanden altoos de stoel des oorlogs. In de laatste troubles riep Engeland haar troupes terug. Non praestatiein cas van nood van secours van Engeland en van Wenen.
Als Engeland buîten reden onze commercie wilde belemmeren, souden wij moeten doen repraesentatien , en als die van geen vrugt waren, souden wij moeten ons selfs redden tegen haar, als tegen andere. T'is waar, kosten en gevaar. En dat als de Republiecq door voorsigtige middelen sig vijanden attireert, sigdegevolgen troosten moet , maar als door onvoorsigtige middelen den oorlog van Vrankrijk attireert, onverantwoordelijk. Concludeeren met Dort en Haerlem. Gouda met Dort en Haerlem.
Rotterdam als Dort en Haerlem, dog confus. Dat de Marquis de Bonnac aan de voornaamste leden van den ^) gedeclareert dat de intentie niet was v^an de Koning z^n meester om de misse te London te doen singen; dat door soo een rondborstige verklaring aile vreese verdweenen was en voor de Protestantsche religie en successie geen gevaar. Het tractaat van 1713 niet applicabel, maar als een applicabel is, is het eer dat van 1678 en declaratie van 1716. Maar als men se wel insiet, is het er soo niet mede gelegen, want uit het préambule blijkt dat defensief is. Engeland aggresseur in Europa door het nemen van Fransche scheepen. Het factum exteert; de oorsaak van deze aggressie in Europa doet er niet toe. Secours dan aan Engeland beleefdelijk te weigeren. Dat Bonnac den 8 Decemb. 1755 heeft aan den Raadp. gesegt dat Engeland geen tractaten kon reclameeren. De hoop dat Vrankr. sig aan het geven van secours niet soude
') Il manque un mot, p. e. staat.
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stooren, verdwenen, en nu dreigt sij ons, en op een manière die niet équivoque is, gelijk men voorlede somer vreesde voor équivoque antwoorden. Vrankrgk soude kunnen reclameeren het tractaet van 1717 en wij verpligt om aan beide mogentheden troupes te geven tegen malkander. Yrankrijk soude de garantie van 1748 vragen. Vrankrijk heeft in de laaste troubles, doe se heel Europa tegen haar had, en wij een schoone voormuur, in ons land gedrongen. Wat nu, daar onse barrière geraseert is en de Nederlanden geëxcludeert uit het tractaat tusschen Engeland en Pruissen. Geen staat op het Hof van Weenen, die sig selfs soekt te secureeren. De ûnantien uitgeput. De ruïne van de Republicq en van de tegenwoordige gelukkige constitutie voorhanden. De Koning van Engeland heeft alliantiën met Saxen en Beyeren, en met Hessen en Hannoverse [troepen] geen secours van de Republicq van doen, soodat Engeland ons maar soekt in den oorlog insensibel te trekken, waardoor dépendent van Engeland souden werden. Sij hebben in de laaste troubles 400 schepen van ons te nemen •). Onse commer oie te protegeeren door convoy, waartoe een requeste al ingekomen is van diverse koopluiden, en concludeeren met Dort, Haeiiem en Amsterdam voor een volkomen neutraliteit, soowel in de Americaanse differenten, als voor de gevolgen, voor soo verre bestaanbaar met de tractaten met Engeland en met Yrankryk, en aan ons de handen niet te binden. Beleefd aan de Koning van Engeland antwoorden. Laten sig welgevalleu de extensie door de Heeren van Amsterdam VGorgelesen, daar sy die Heeren van Amsterdam voor bedauken.
') t genomen.
101 [1766. Mars.
Alkmaar met de Ridderschap en een bijvoegsel om te versoeken het effect van het tractaat van 1674. Hoorn met de Ridderschap; rapporteeren en de vrije deliberatie aan de principalen.
Enkhuysen. Het secours declineeren.
Conelusie 7 tegen 4.
Besoigne gecontinueert.
Raadpensionaris vraagt Amsterdam om haar memorie om de extensie te formeeren, dog Amsterdam segt dat maar voor haar was opgestelt.
. Vrijdag 2 April 1766.
Continuatie van besoigne.
Extensie gelesen.
Ridderschap, dat haar advis verbotenus geïnsereert synde, aan de andere leden laten te adviseeren op de extensie van argumenten die haar niet aangaan. Dort bedankt de Raadpensionaris en conformeert sig met de extensie en dat het voor rapport soude moeten werden uitgebragt.
Haerlem ad idem, maar één remarque. De vier leden die met Ridderschap geadviseert hebben, [moeten] genoemt werden, om aan haar principalen te kunnen rapporteeren, waar dat begrijpen dat dese extensie na huijs sal werden gebragt. Delft bedankt; mag wel lijden genoemt te werden. Leyden ad idem.
Amsterdam bedanken en conformeeren sig. Niet ondienstig de leden te noemen.
Oouda ad idem.
Rotterdam ad idem, het rapport conform uit te brengeu. Alkmaar conform.
Hoorn ad idem, maar weten niet dat exempelen sijn dat leden die dissentieeren genoemt sijn; dat sij niet hadden geadviseert met de Ridderschap, maar wel dat sg mogten lijden dat het rapport conform het advies van de Ridderschap soude werden uitgebragt.
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Enkhuysen conform en versoeken dat sij speciaal mogen genoemt werden, omdat men soude kunnen sien dat sij sig volgens de last van hare principalen geuit hadden.
Conclusie, conform, en de leden die gedissentieert hebben genoemt.
In de vergadering is rapport gedaan en het rapport door aile de leden overgenomen *).
De vergadering gescheiden tôt aanstaande Woensdag agt dagen.
I.ETTRE BTI
P. van Bldswiôk^) à W. Bentinck{?). A Délft les affaires ont pris un mauvais tour. Mesures à prendre.
Delft, ce 3 Avril 1756.
Monsieur.
Depuis qu'on est instruit ici de ce qui c'est passé dans la besogne commissoriale, les affaires ont prises un très mauvais tour. Monsieur de Twikkel a répandu son venin jusques chez nous. Il eut hier une longue conférence avec M^ Adriaan van der Goes '), un de nos Députés, qui revint avant hier d'Amsterdam, où il s'étoit trouvé depuis quelques jours en sa qualité de Directeur de la Compagnie des Indes. M'^. de Twikkel n'a pas eu de peine à le mettre entièrement dans ses idées et je m'en suis bientôt apperçu. La conversation tomba, pendant notre voyage de retour, sur la grande affaire. Je me suis douté de lui dez longtemps; aussi s'expliqua-t-il d'un ton à me faire
') Cf. Secr. Res. Holl. le 2 Avril 1756 (t XII, p. 324—384). *) Le second pensionnaire do Delft.
') Ancion-bourgmestre de Delft.
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connoître clairement qu'il étoit très fortement dans le système opposé, et sur ce que mon père ^) lui dit que M'', de Twikkel joue un fort mauvais rôle dans l'assemblée et que tous les mouvements qu'il se donne doivent être attribués à son opposition déclarée contre le gouvernement présent, il se mit à le vouloir justifier et à faire de lui le plus bel éloge.
Je connois assez le terrain pour ne pas douter que ce que Van der Goes a dit, ne soit la voix du plus grand nombre de nos magistrats. Il est très lié avec son cousin Cornelis van der Goes'). Il a pour gendre le président-échevin Franc van der Burch et pour beau-frère Mouchon ^), homme fin et rusé, qui s'est assez fait connoître dans le collège de l'amirauté de la Meuse, dont il est membre, et il assiste régulièrement dans une compagnie Hollandaise que le parti dominant tient ici.
Mais cela n'est pas tout; je viens de voir un bourguemaître régnant sur qui je crois pouvoir compter et j'ai trouvé que les fréquentes conversations qu'il a eues avec Monsieur de Veer *), avoient détruit chez lui les idées que j'avois tâché de lui inspirer et, qui plus est, comme vous avez droit d'exiger de moi que je vous parle sans le moindre déguisement, je dois vous dire, à mon grand regret, que mon père même manque de fermeté et que les beaux discours qu'il a entendu dans la besogne, ont fait sur lui des impressions que j'ai de la peine à effacer. Tel étant la situation présente, il importe infiniment que l'affaire ne soit portée dans le Vroedschap que le plus tard
') Abr. van Bleiswijk, bourgmestre régnant de Delft. *) Ancien-bourgmestre de Delft.
') Adriaan Mouchon, membre de la régence de Delft. *) Probablement : Quintyn de Veer, bourgmestre régnant de Delft.
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qu'il est possible. Vous me direz: cela est aisé, vu que cela dépend des bourguemaîtres ; mais, Monsieur, deux bourguemaîtres sont dans les idées opposées et le premier n'a pas la fermeté requise, d'ailleurs on sait très bien que c'est à mon ascendant sur l'esprit de mon père, plus qu'à ses propres idées, qu'on doit attribuer la direction de certaines affaires, ainsi on me regarde comme le mobile et on m'impute tout. Il est donc de la prudence de ne pas trop m'exposer pour pouvoir continuer à être de quelque utilité. Pour ces raisons je vous prie de diriger les affaires de façon que M"^. de Catwijk soit chargé de la part de son Altesse Royale d'écrire une lettre à mon père en sa qualité de Président-Bourguemaître et lui marquer simplement et en deux mots qu'on souhaiteroit que l'affaire ne soit portée dans le Vroedschap que quelques jours après que l'assemblée des Etats aura commencée, et le prier de communiquer la lettre à ses collègues. Cette lettre, qui ne devroit pas venir plus tard que Mercredi, fera un très bon effet, j'ose en répondre, et je vous prie très instamment de faire goûter à S. A. R. la démarche proposée qui, selon moi, est absolument nécessaire ....
p. V. BLEISWIJK.
LETTRE DVII.
Les bourgmestres Qraafland et Van Gollen à la Gouvernante. Difficultés de la situation par rapport à l'Angleterre et la France.
Amsterdam, 6 April 1756.
Wg betuigen ons opnieuw aan U.K.H. hoogelijk verpligt voor het gecommuniceerde en mogen voor
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U.K.H. niet verbergen, dat wij bij nader overweging van de tegenwoordige constitutie van zaaken ons vinden in d'uiterste perplexiteit wat ten beste en ter behoudenis van het lieve vaderland in deeze tijdsomstandigheid te adviseereu, in consideratie dat de Republick naar onze gedagten aan de eene kant gansch buiten staat is om aan haare verbintenissen met S. Groot-Britannische Majesteit te voldoen, en dat aan de andere kant voor de Republick ook seer dangereus soude sijn sig van nu af aan te stellen in d'absolute dependentie van Vrankrrjk. Wij zrjn bedugt dat soo de Republick een eenige pas doet, welke Vrankrijk opneemt voor een assistentie van sijn tegenpartij, dat het in het veimogen van Vrankrijk staat om onse Republick in korten tijd gansch en al te abimeeren, waardoor 't Rijk van Groot-Britannien apparent veel meerder soude verliesen als S. Gr. Br. Majesteit door onse zwakke bijstand ooit soude konnen weesen gebaat. Onse geriuge gedagten zijn, onder reverentie, dat ter behoudenis van de Republick thans niets salutairder is als S. Gr. Br. Majesteit op aile mogelijke wijsen te solliciteeren , dat hoogst deselve, uit aanmerking van de gansche onmagt waar in de Republick sig bevind om sig selve te konnen defendeeren, deselve Republick ook voor het jegenwoordige gelieve te excuseeren van te presteeren 'tgeen Vrankrijk, volgens gedaane bedrrjging, als een oorsaak tôt beoorloging der Republick soude konnen opvatten. Voor 't overige konnen wij voor als nog ons sentiment niet bepaalen en suUen daar mede moeten wagten, totdat wij het advis op het rapport van 't groot besogne in de vroedschap hebben gehoort, en sullen dan soodanig tragten te adviseeren, als wij ten dienste van den lande en in conscientie sullen vinden te behooren , wenschende ondertusschen dat wij met onse geringe
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vermogens iets souden kunnen contribueeren tôt maintien van de vastgestelde successie op den throon van Groot-Britannien en het Doorlugtig huys van Hannover en tôt conservatie van de Protestantse Religie, waermede
I. GRAAFLAND. F. VAN COLLEN
liETTRE DTIII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Rapports tendits entre Bentinck et le conseiller-pensionnaire. Manoeuvres de Hompesch et de Twikkel,
Ce 7 Avril 1756.
Monsieur.
Je vous suis infiniment obligé pour la communication que vous avés bien voulu me faire de ce qui s'est passé entre vous et le Pensionnaire ; je crois que vous avés très bien fait, vous sentant animé, de n'avoir pas poussé plus loings la conversation, mais je crois pourtant que tôt ou tard cela devra venir à une explication entre vous deux.
J'ai été chés la Princesse qui m'a dit qu'Elle avoit parlé très sérieusement à Mr. Steyn, par raport à sa conduite; que le Pensionnaire lui avoit dit à son tour ce que Yorke lui avoit dit hier au soir, mais la Princesse m'a caché soigneusement ce que le Pensionnaire vous a dit qu'Elle lui avoit insinué touchant le Roy de Prusse.
La Princesse m'a dit que Hompesch et Twikkel parloient aux membres des villes comme quoi on avoit insulté le Pensionnaire en se servant de la plume de Hop pour l'avis du Corps des nobles.
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Voici une lettre de Graafland et de van Collen *) dont j'ai volé la copie à Larrey, qui m'a communiqué la lettre sans vouloir permettre d'en tirer copie, ainsi que cela reste entre nous. Je joins aussi ici le précis de la conversation entre le Pensionnaire et Bonnac ') que je viens de recevoir, je vous prie de me renvoyer l'un et l'autre quand vous n'en aurés plus besoin. J'espère que vous aurés reçu le pacquet de lettres de D'Affry ') que je vous ai envoyé. Je m'en vai diner chés Weilbourg dont j'enrage.
liETTRE DIX.
W. Bentinck au bourgmestre Hasselaer. Prière de diriger les délibérations à Amsterdam de aorte qu'un accommodement entre la „Ridderschap" et Amsterdam soit possible.
De la Haye, le 8 Avril 1756.
Monsieur !
Dans la dernière assemblée des Etats de Hollande, il est malheureusement arrivé que le Ridderschap a différé d'avis avec la ville d'Amsterdam sur les mesures à prendre dans les circonstances critiques, dans lesquelles la République se trouve et dans lesquelles il seroit le plus à souhaiter que la plus parfaite harmonie régnât dans l'assemblée, particulièrement entre Amsterdam et le Ridderschap. J'appréhende, plus que chose au monde, la continuation d'une différence d'opinion marquée et publique entre deux membres aussi distingués de notre assemblée, surtout ayant
') Cf. le numéro précédent.
*) Cette conversation est sans importance.
*) Des lettres interceptées.
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dans le Ridderschap Madame la Princesse, avec qui je souhaiterois particulièrement de voir Messieurs d'Amsterdam sur un pied d'harmonie et de confiance mutuelle, sans lesquelles il n'est pas possible que les affaires aillent bien pour la République, ni agréablement pour ceux qui y sont employés. Il me semble, Monsieur, que si par votre direction vous pouviez effectuer qu'à Amsterdam l'on ne prit point résolution finale sur le rapport du 2 Avril, mais que la députation revint chargée et instruite pour travailler à applanir les difficultés qui se sont jusqu'à présent rencontrées dans cette délibération, ce seroit le parti le plus prudent et le plus sage, parce que cela ne gêne aucune délibération ; que tout reste en son entier et que, si malheureusement il arrivât qu'après s'être parlé le Ridderschap et Amsterdam ne pussent pas s'entendre, on auroit du moins la consolation de n'avoir rien négligé pour les unir ou les concilier. J'espère du moins que, si vous jugez à propos de porter le rapport au Vroedschap, les Députez n'auront pas les mains si liées en faveur du rapport qu'ils ne puissent préalablement entrer en pourparler avec nous et avoir la liberté de donner connoissance à leurs committents de nos vrais sentiments, de la situation des affaires et de la disposition des esprits ici, avant que de proférer leurs ordres définitifs. J'ose vous prier, Monsieur, de proposer ceci de ma part à vos collègues. Il règne malheureusement une méfiance contre le Ridderschap, comme si nous cherchions à entraîner la République dans une guerre, que personne ne souhaite plus ardemment ni plus sincèrement que nous d'éviter. J'ose assurer, comme le sachant de science certaine, que la Princesse a autant d'aversion que qui que ce soit pour la guerre et pour tout ce qui y mèneroit, quelque insensiblement que ce fût. Je suis
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persuadé que si l'on eut voulu voir les sentiments du Ridderschap sur ce point essentiel, tels que je sai qu'ils sont, bien des désagréments dans cette délibération auroient été épargnés. Je souhaite de tout mon âme que ce qui suivra soit moins hérissé de difficultés que par le passé ne l'a été, et c'est pour y parvenir que je prends la liberté de vous proposer ce que dessus. Je suis ....
W. BENTINCE.
LETTRE DX
W. Bentinck au bourgmestre Hasselaer. Il a communiqué à la Gouvernante et au conseiller-penmnnaire la teneur de sa lettre d'hier.
De la Haye, le 9 AvrU 1756.
Monsieur I
J'espère que la lettre, que j'eus l'honneur de vous écrire hier, vous sera bien parvenue. Je crois devoir vous donner connaissance que j'ai communiqué au Conseiller Pensionnaire la démarche que j'ai faite envers vous, et qu'il l'a très fort approuvée, comme vous le verrez par la lettre qu'il écriva aujourd'hui. Je n'ai pas manqué aussi de dire à Madame la Princesse la substance de ce que je vous écrivis hier et j'ai pris occasion de là de répéter à Son Altesse Royale ce que je lui ai dit déjà plus d'une fois, que c'étoit par ce bout-là qu'il faloit s'y prendre et non par aucun autre, si S. A. R. souhaitoit de voir les affaires aller bien pour le public et agréablement pour elle. Cette fois-ci Mons"^. de Catwyck étoit présent. Je n'ai plus rien à ajouter pour aujourd'hui. J'ai l'honneur d'être
w. BENTINCK.
1756. Avril.] — 110 —
liETTRE DXI.
La Gouvernante au bourgmestre Qraafland. Envoi d'une pièce combattant les arguments de la majorité des régents.
9 Avril 1756.
Je vous envoyé une pièce *), mon bon bourguemaître, que je vous prie de me renvoyer dès que vous l'aurez lu. Elle combat les argumens dont l'on se sert pour faire peur à la grande partie de nos régens et fait voir que le danger est le plus grand en abandonnant la vieille alliance, qu'en s'exposant même à la mauvaise volonté des François. Je ne l'envoyé qu'à vous, connoissant votre discrétion, et je souhaite que vous y trouviés des raisons aussi convainquantes qu'elle me les paroissent. Bon soir. Mes complimens à votre femme et croyés moi toujours votre bonne amie,
ANNE
Iii:TTR£ DXII.
Le bourgmestre Qraafland à la Gouvernante. Remerciments. Probablement la régence d'Amsterdam approuvera le rapport de la „grande besogne".
Amsterdam den 11 April 1756.
Doorlugtigste Voretin.
Ik heb d'eer aan U. K. H. met hertelijke danksegging het ontvangene terug te senden, waarin wel gewigtige argumenten en reflexien hebbeu gevonden, dog de heer scheepe van CoUeu is met mij van gedagten dat daardoor de apprehensie van de onmagt
^) Manque.
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der Republiek en van het présente gevaar voor Vrankrijk niet sal cesseeren.
Wij vermoeden dat het advis van de vroedschap sal wesen genoegsaam conform aan het uitgebragte rapport van het Groot Besogne, en dat de leden (weinigen uitgesondert) daar mede sig ook sullen conformeeren. Voor 't overige betuigen wij aile onse devoiren te sullen aanwenden dat het antwoord aan sijn Groot Br. Majesteit favorabelder werde gedresseert, dan hetselve bij 't rapport van het Groot Besogne is ter ueder gestelt.
Ik ben ....
J. GRAAFLAND.
LETTRE DXIII.
Larrey au bourgmestre Qraafland. Il faut cherchez à faire agréer une modification de la réponse à donner au roi d' Angleterre.
*s Hage den 12 April 1756.
H. K. H, heeft mij geordonneert de receptie van UWelEdGestr.'s missive van gisteren te accuseeren, met aangenaamheid daaruit gesien hebbende dat UWelEdGestr. desselvs pogiugen wel sal gelieven aan te wenden ten eynde het antwoord aan S. Gr. Br. Majesteit so favorable doenlijk gestelt werde. Hetgeen mogelijk soude kunnen gevonden worden mits het antwoord in meer générale termen ter neder stellende en sonder van het bepaalde secours te spreeken maar alleen seggende, dat H. H. M. geresolveert sijn hunne verbintenissen met Groot Britannien na te komen soo ras de vrijheyd, de Protestansche godsdienst en de successie in het Doorlugtig Huys van Sijn Majesteit
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in gevaar wierden gebragt, dit versellende met een compliment van dauksegging voor de gegeven declaratie door de Heer Yorke aan H. K. H. gedaan *). Na groetenisse ....
LARREY
I^ETTRE DXIV.
Le bourgmestre Hasselaer à W. Bentinck. La conciliation des vues de la „Ridderschap" et celles d'Amsterdam ne sera pas possible.
Amsterdam ce 12 d'Avril 1756.
Monsieur !
Je me trouve honoré par deux de vos lettres en datte du 8 et 9 de ce mois. Nous ne pouvons que louer le zèle que vous avez et la peine que vous prenez pour concilier les différentes façons de penser des principaux membres de l'assemblée, surtout de deux les plus distingués, comme sont l'ordre [de la noblesse] et nostre ville. Il seroit à souhaiter, et nous le désirons autant ^ que personne, que nous pussions être toujours d'accord et envisager toujours les choses sous une même face et dans leur véritable point de vue. Mais dans le cas présent je doute qu'aucune conciliation puisse avoir lieu. Comment concilier deux sentiraens non seulement différons, mais diamétralement opposés ou peu s'en faut. Nos sentimens s'accordent parfaitement quant à la fin que nous avons, savoir la félicité de la République, mais la manière d'y parvenir, voylà ce qui nous partage. Nous croyons notre système fondé sur la raison et avoir de notre
') Dans une lettre du 11 Avril 1706 à Larrey M. StraaIman, échevin ù Aiimterdam, avait proposé de tenter ce moyen.
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côté tout ce que la prudence, le bon sens et la plus saine politique peuvent dicter à des gens qui raisonnent en bonne logique et sans prévention, et comme nous n'avons pas encore entendu un seul argument capable de nous réfuter, il est fort naturel que nous ne saurions nous départir de notre système et même on ne sauroit l'exiger, vu que, quant il s'agit du tout pour le tout, il n'y a pas de complaisance qui tienne et tout honnête homme est obligé de suivre son système, sans s'en écarter, jusqu'à ce qu'on le convainque d'erreur. D'ailleurs le Corps même des nobles n'est pas d'accord et il s'en trouve qui pensent comme nous. Comment donc espérer d'accorder des sentiments si différens, après tant de peines que vous vous êtes donné pour cela inutilement?
Les commissaires du Vroedschap, qui ont examiné le raport du 2 Avril, feront leur raport demain au conseil, dont le sentiment est aisé à conjecturer.
Au reste. Monsieur, nous ne serons jamais en défaut de contribuer de toute notre âme tout ce qui pourra nous unir au Corps d'une façon indissoluble, sauf la liberté de sentimens dans le cas où il s'agit de l'être ou de la non-existence de la République, et moy en particulier j'ai l'honneur ....
O. A. HASSELAER.
liETTRi: DXT.
W. Bentinck au bourgmestre Hasselaer. Réplique à la lettre du 12 Avril.
De la Haye, le 14 Avril 1756.
Le 13 du courant j'ai reçu la lettre du 12, dont vous m'avez honoré en réponse à celle que j'avois eu
4e Sorie III. S
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l'honneur de vous écrire le 8 et le 9. Je n'ai pas été du tout étonné de voir louer mon zèle et la peine que je prens pour un but aussi louable et dans une vue aussi salutaire que ce l'est d'établir entre Amsterdam et le Ridderschap l'harmonie et l'union si nécessaires en tout tems, mais surtout dans des circonstances comme celles où nous sommes. Ce qui m'afflige, c'est de voir ma peine perdue et de n'être secondé par personne. Je ne vois pas par votre lettre, Monsieur, que vous y soyez le moins du monde disposé. Ce que vous me faites l'honneur de me dire que vous doutez qu'aucune conciliation puisse avoir lieu, suffiroit seul pour me faire penser ainsi, et ce que vous y ajoutez que le sentiment d'Amsterdam est diamétralement opposé à celui du Ridderschap et que celui d'Amsterdam est fondé sur la raison et sur ce que la prudence, le bon sens et la plus saine politique peuvent dicter à des gens qui raisonnent en bonne politique, logique et sans prévention; tout cela, dis-je, coupe court à toute discussion ultérieure. Si de la part du Ridderschap il n'a été rien répondu dans la besogne du 2 Avril, c'est par des raisons de prudence et non faute d'arguments pour justifier leur avis. Je serois très fâché que notre silence ce jour-là pût être interprêté [ainsi] et je ne le serois pas moins si nous pouvions avec la moindre apparence de raison être soupçonnés d'exiger de la complaisance où il s'agit du tout pour la République, ou être crus capables d'en avoir de cette espèce. Vous devez mieux que personne, me connoissant comme vous faites, savoir que cette sorte de complaisance n'est pas de mon goût, ni de mon caractère. Je n'en ai jamais eu dans des cas pareils, ni n'en aurai jamais. Je suis trop équitable pour vouloir charger d'autres de fardeaux que je ne veux pas porter avec eux.
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Quant à ce que vous me mandez que le Corps des nobles n*est pas d'accord, j'aurai simplement l'honneur de vous dire, Monsieur, sans même vous rendre compte si le sentiment du Corps est le mien en particulier ou non, que quand la députation d'Amsterdam vient à l'assemblée avec la voix de la ville, je ne me suis jamais émancipé au point de m'informer comment les voix avoient été à Amsterdam et s'il y avoit eu unanimité dans la chambre des bourguemaîtrès ou dans le Vroedschap ou non, parce que ce n'est pas mon affaire et que, dans tout gouvernement composé de plusieurs têtes, il y a toujours eu et qu'il y aura toujours quelque différence d'opinion.
De quelque côté que cette affaire tourne et de quelque façon qu'elle finisse, j'aurai toujours la satisfaction d'avoir fait tout ce qui a dépendu de moi pour prévenir tout éclat et toute désunion, dont les suites ne peuvent être que très funestes ....
W. BENTINCK
liETTRJE DXTI.
W. Bentinck à la Gouvernante. Les délibérations des Etats de Hollande.
La Haye, ce 15 Avril 1756.
Madame !
Le Ridderschap, Delft, Leyden, Gorcum, Schiedam, Schoonhoven et quelques viUes de Noord-Hollande ayant été ongereed, il n'y a pas eu d'autre conclu, sion que de prier les membres ongereed de se préparer le plutôt que cela se pourroit. Ce qui reste à présent à faire est un point sur lequel je recevrai les ordres de V. A. R. . . .
w. BENTINCK.
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DXVII
Notes de W. Bentinck. Les délibérations des Etats de Hollande.
Donderdag, 16 April 1756.
Vergadering Holland.
Raadpensionaris sommeert de leden op het rapport van 2 April.
Riddersehap ongereed.
Dort. De principalen hebben nagegaan de gronden van beide sentimenten en conformeren met de gronden van het rapport, dog, mits neutraliteit observeerepde, de remarques in te schikken.
Haerlem. Dat de gronden hierin bestaan:
l** of er verpligting is?
2» wat belang?
3" of vooruit te lopen, dan niet?
Reeds ampel gedebatteert in het besoigne ; versterkt dat er geen verpligting is door het advis van de Riddersehap, die het secours soude [geven], in cas van landing, ergo geen casus foederis. Ook door het woord bepaald secours, want soo verpligting is, is onbepaald. Dat belang van binnen en van buiten van ons vergt ons stil te houden; dat uit de brief van Burmania ') blijkt dat niets te verwagten is voor de Republicq; dat behoorde te werden geschuuwt vooruit te lopen met den een, nog met den ander, met gevallen te bepalen. De evenementen moeten doen sien wat de Republicq doen moet en sig bij provisie niet uit te laten. Vrankrijk vraagt wat de Republicq doen wil. Wg hebben niets te doen met America, nog met de gevolgen van Americaanse differenten, maar wij hebben tractaten met Engeland, die stand moeten grij-
') Probablement il s'agit de la lettre de Burmania, de Vienne, du 30 Mars; cependant il y a des lettres du 18 et du 21 Murs, qui donnent lo môme avis. (Procès-verbal de lu Conférence, le 2 et le 12 Avril 1766).
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pen als het geval exteert. Dat dan seggen aan Vrankrgk. Engeland vraagt secours, maar reeds daarop geëxpliceert. Gelast conform het rapport, dog ailes nogtans, etc. vinden niet klaar ') en subject aan
(nader explicatie; dan in de plaats substitueeren de woorden ailes nogtans onvermindert de alliantien, welke de Republicq heeft en aan dewelke sij geensintspraetendeert te déroger en. Edog blijven hier [niet] op staan en kunnen
sig wel conformeren.
^ Delft ongereed.
Leiden ongereed.
Amsterdam gelast te betuigen dat de argumenten door de ses leden geallegeert van die kragt waren bevonden, dat sij daardoor waren gepermoveert om haar te conformeeren met het rapport. Twee remarques op het rapport:
1'' gereed en genegen tôt goede officien behoorde soo wel in het antwoord aan Vrankrijk als aan Engeland te insereeren.
2" coincideert met de remarque van Haarlem. Dat door de eveuementen van den oorlog de Republicq sig soude kunnen bevinden in het geval van te moeten sorgen voor haar vrijheid en religie, maar dat men sig niet vooraf expliceeren op een manière die weinig soude smaken na een exacte neutraliteit. Dat sig conformeren met de verandering door Haerlem gepropo-
') 11 y avait les mots suivants: „ Ailes nogtans met uitsondering van het geval dat door een landing in Groot- Brittanuiên en het succès van sijn Allerchr. Majesteits wapenen de saaken mogten gepousseert werden tôt die extremiteit, dat de successie tôt de kroon van Groot-Brittanniën, geëtablisseert in het Huys van Hannover, gevaar liep van gerenverseert te werden, voor welk geval H. H. M. sig eene vrije deliberatie moeten reserveeren, hetwelk H. H. M. sig flatteeren dat niet exteeren sal, aangesien de versekeringen, door de Ministers van HÎjn Allerchr Majesteit gegeven, dat de intentie van den Eoning so verre niet gaat.
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neert, edog blijven er ook niet opstaan en kunnen sig wel conformeeren met het rapport. Wij moeten niet vooruit lopen. Ridderschap segt dat de vriendschap van Engeland niet behoorde te werden gepostponeert, etc. Dat daer geen deliberatie over is. Als dat was soude niemand durven balanceeren, maar voor Engeland kiesen. Het geval is soo niet. Engeland heeft niets te vreesen en heeft ons secours niet van doen, maar soo Engeland aan ons secours tilt, waar moeten wij dan aan tillen? Vrankrijk kan ons op het lijf vallen. Engeland heeft voorleden jaar gewaarschouwt voor ons eigen zelfs en gesegt dat sij ons secours dan nog niet van doen had; dat de Koning van Engeland sig gesecureert had van 6B°i man Russen, maar daar is een barrière voor geset door Engeland selfs door het tractaet met Pruissen sonder sorg voor ons. Ergo niet vooruitlopen. Wenschen dat dese argumenten van ingressie mogen wesen.
Gouda conformeeren sig met het rapport en met de remarques van Haerlem en Amsterdam.
Rotterdam conformeren sig met het rapport en persisteren bij haar geadviseerde in het besoigne, edog in te schikken het geen niet van de gronden van het rapport devieert. Gorinchem suUen sig expliceeren als de ongereede leden sig sullen hebben geôxpliceert. Schiedam ongereed.
Schoonhoven ongereed.
Brielle conform het rapport en met de remarques van Haerlem. Alkmaar leest sijn last. Conform het rapport. Hoorn ongelast.
Enkhuysen hebben haar gedagten laten gaan of er geen conciliatoir soude kunnen gevonden werden. Leest iets. Dog ingeval dese voorslag niet aangenaam is, gelast om sig te conformeeren mot het rapport.
Edam al te groote discrepantie om te kunnen last geven. Munikendam Conform het rapport, dog te concilieeren. Medenblik ongela-st.
Purmerend met eenparigheid golast, soo als voorleesl, met de
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Ridderschap en gereed om in expedienten te komen op de gronden van het advis van de Ridderschap.
Raedpensionaris vraagt of de leden die gelast sijn sig souden vinden in staat om te adviseeren op het conciliatoir van Enkhuysen.
Dort verwerpen het conciliatoir van Enkhuysen; moeten sig nog expliceeren op de remarques van Haerlem en Amsterdam ; conformeeren sig daar mede.
Haerlem devieeren van hetgoen door Enkhuysen is geoppert; sien het aan voor gedagten die bij haar selfs niet voor voldoende werden aangesien, dewijl uit het advis van Enkhuysen selfs blijkt dat sij sig met het rapport moeten conformeeren, niet vooruitlopen, etc. Nadere evenementen opkomende, nader deliberatie, en in dat geval gereed de tractaten te houden. Leed dat sooveel leden ongereed sijn, daar de vergadering express daarop bij den ander is. Uit de missive van Berkenroode *) blijkt, dat nog in Vrankrijk op een antwoord insteert. Versoeken dat ten spoedigste mag werden gedelibereert en soo ras mogelijk geresolveert.
Amsterdam. Het conciliatoir van Enkhuysen niet aannemelijk, is eigenlijk het advis van de Ridderschap en gaat nog verder, soodat begrijpen dat Enkhuysen eigentlijk sig conformeert met het advis van de ses leeden. Sien het advis van Purmerend aan als een fraye oratie die niet te pas komt. Vragen aan Purmerend veat de Republicq doen sal als Vrankrijk haar op het lijf valt. Niemand heeft meer te vresen van de gramschap van Engeland als Amsterdam. 0ns gevaar geen chimère. Vrankrijk heeft geen uitweg als door ons te attaqueeren, etc.; dat niet geamplecteert kan werden het conciliatoir. Gouda als Amsterdam.
Rotterdam als Dort en Amsterdam en hopen dat de ongerecde leeden sig ten spoedigsten suUen tragten te bequaamen. Amsterdam presseeren dat men ten spoedigste sig tragt gereed te maken en particulier de Ridderschap.
') Cf. Resol BoUand 1766, le 2 Avril.
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Raadpensionaris segt dat Ridderschap, gereed geweest sijnde, natuurlijk had moeten wagten de adviesen van de andere leeden.
Brielle ut supra.
Âlkmaar ad idem.
Munikendam ad idem.
Conclasie. De leeden versogt sig ten spoedigsten te bequaamen.
BXTIII.
Noies de W. Bentinck. Délibérations du Corps de la Noblesse.
Donderdag, 22 April 1736.
Vergadering van de Ridderschap in het apartement van H. K. H. over het rapport van 2 April.
Praesentibus: H. K. H., Bentinck, Hompesch, Boetselaer, Katwijk, van Wassenaer tôt Wassenaer, 's Gravemoer, Noortwijk.
Princesse persisteert bij het advies van Ridderschap. Bentinck ad idem.
Hompesch dat hij wel mogt lijden dat gepersisteert werd bij het
advis van de Ridderschap.
Boetselaer persisteert bij het advis van de Ridderschap en bekleed zijn advis met redenen.
KatwlJk persisteert bij het advis van Ridderschap. Van Wassenaer tôt Wassenaer. Leed dat discrepeeren moet van het meerendeel van voorsittende leden. Meer te vreezen van Vrankryk als van Eugeland. Gcsterkt in die gedagten in het besoigne van 2 April. Sonder verder détail, conformoert sig met de meerderheid van de leeden van hot besoigne; wenscht dat H. K. H. en de Ridderschap sig willcn vocgen met de meerderheid van de leeden van het besoigne en met de
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inclinatie van de meeste provincien en vooral van die die het meeste contribueeren na HoUand en ook met de inclinatie van de meeste ingesetenen. 's Gravemoer persisteert.
Noortwijk ad idem.
Conclusie. Ridderschap persisteert; verklaart niet te hebben geconsenteert ; protesteert tegen de gevolgen eu reservecrt aanteekening.
DXIX
Notes de W. Bentinck, Délibérations et résolution de» Etats de Hollande.
Donderdag, 22 April 1756.
Vergadering Holland.
Raadpensionaris brengt in deliberatie het rapport van 2 April 1756. Riddersehap persisteert bij haar gronden en haar advis en versoeken de andere leeden bij haar advis te komen, terwijl sij niet voor de gevolgen willen verantwoordelijk sijn.
Delft rijpelijk gedelibereert. Eenparig gelast, onder admissie van de remarques van Haerlem en Amsterdam, met het rapport te conformeeren en remarques in te schikken tôt elucidatie.
Leyden conform het rapport ut supra.
Gopinchem conform het rapport, dog reflecteeren op het tractaat van 1713 en op de woorden en op de gevolgen van dien, waaruil nadeelige gevolgen souden kunnen getrokken werden, als de protestantsche successie gevaar liep, voor de rest avoueerende de remarques van Dort, Haerlem en Amsterdam.
Sehledam conform het rapport. Het conciliatoir van Enkhuysen niet admitteren. Remarques tôt elucidatie gereed om te applaneeren.
1756. Avril.] — 122 —
Schoonhoven gereed om te treeden in een conciliatoir op de gronden van het rapport; soo niet, conform het rapport. Hoorn leest een conciliatoir tenderende om de deliberatie te supersederen tôt dat de Koning van Engeland ons sal ter zee hebben gesecureert (?) *) en de Koning van Pruissen en andere Duitsche Vorsten te land. Edam met Ridderschap.
Medenbllk met Ridderschap.
Ridderschap soude wel hebben willen luisteren na expedienten die de saak tôt eenparigheid hadden kunnen brengen, maar hebben geen sin in het expédient door Hoorn voorgeslagen.
Dordrecht hebben sig geuit op de saak selfs, rejecteeren het expédient van Hoorn.
Haerlem ad idem.
Delft aile conciliatoirtjes van de hand te wijsen. Leiden rejecteeren het conciliatoir van Hoorn en conform het rapport.
Amsterdam leed dat de Ridderschap sig niet kan voegen bij de andere leeden. Protesteeren ook tegen de gevolgen van het contrarie van haar advis. Hebben sig reeds geuit en repeteren.
Gonda hebben sig geuit, hadden gewenscht dat Ridderschap etc. als Amsterdam.
Rotterdam ad idem. Persisteeren bij haar advis; met Haerlem en
Amsterdam.
Oorlnehem persisteeren.
Schledam met Dordrecht, bepaalt bij haar last om sig te conformeeren met het rapport.
Schoonhoven persisteert tegen het conciliatoir van Hoorn. Brlelle persisteert.
Alkmaar persisteert en gelast om ten spoedigsto antwoord te gevon aan Engeland en Vrankrijk.
Hoorn gaan van haar conciliatoir af, terwyl inderdaad do saak uccoloratie vereyscht en conformeeren sig met het rapport.
') Le mot est mal lisible.
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Enkhuysen, dat haar conciliatoir niet geadmitteert sijnde, sig conformeeren met het rapport.
Edam met Ridderschap en gereed om expedienten tôt een* parigheid.
Munikendam, conform het rapport, rejecteren het conciliatoir van Hoorn.
Medenblik met Ridderschap.
Purmerend met Ridderschap, maakt een lange harangue en segt
dat het hem leed is dat het post festum is. Purmerend doet een voorslag en leest een nieuw conciliatoir. Ridderschap gereed om te examineeren en het besoigne ten spoedigste te houden.
Dordreeht gelast om schielijk te concluderen en rejecteren conciliatoir Purmerend.
Haerlem danken Purmerend van haar moeite, wenschten dat sig eerder die moeite hadden genomen. Geen nieuwe deliberatien aan te leggen. Van Weenen en van aile kanten tijdingen van gevaar. Heden te concluderen. Delft gelast om sig te conformeren met het rapport en kunnen niet consenteren in het maken commissoriaal van dit conciliatoir.
Leyden persisteert en rejecteert.
Amsterdam » » »
Gouda ad idem.
Rotterdam „ „
Goreum „ „
Schiedam „ „
Schoonhoven „ „
Brielle „ „
Àlkmaar „ „
Hoorn commissoriaal.
Enkhuysen persisteren.
Edam commissoriaal.
Munikendam persisteeren.
Medenblik commissoriaal.
Purmerend heeft het niet eer kunnen doen, omdat niet eerder de beide sentimenten en aile de advisen had gehoord. Conelusie conform de meerderheid, met de verandering door
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Haerlem voorgeslagen, ailes nogtans, etc. en uitlating van goede officien.
Riddersehap contradiceert, protesteert en reserveert aantekening. Andere leden reserveren contra-aantekening ')
liETTRE I>XX.
W. Bentinck à la Gouvernante. La résolution des Etats de Hollande.
Le 22 Avril 1756.
Madame !
La conclusion *) a été prise conforme au rapport, excepté que la clause proposée par Messieurs de Haerlem pour être mise à la place des paroles ailes nogtans, etc. jusqu'à la fin de ce paragraphe pag. 10 a été admise, et Ton a enfin trouvé que les offres de bons offices étoient déplacés pour ne rien dire de plus. Ils sont aussi laissés dehors. Le Riddersehap a contredit, protesté et réservé, comme il avoit été résolu. M" de Hoorn, et après cela M™ de Purmerend, nous ont donné une scène ridicule, très mal jugée et dont ils auroient beaucoup mieux fait de se passer ....
w. BENTINCK.
') V. la protestation de la , Riddersehap" dans les Secr.
Resol. Holland, t. XII, p. 837, et la contra-protestation des
villes, ibidem, p. 864.
») Cf. Secr. Res. Holl. le 22 Avril 1766, t. XII, p. 334.
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LETTRE DXXI
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Visite de Larrey et du greffier pour avoir son avis sur la conduite à tenir par la Gouvernante; son refus; leur entretien avec Hop; rapport à la Gouvernante) seconde visite à Brunsvic.
A la Haye ce 25 Avril 1756.
Monsieur!
....*) Le greffier mena la parole et me disoit que Madame la Princesse l'avoit fait chercher ce matin et Tavoit entretenu en présence de Mr de Larrey sur le parti qu'elle de voit prendre, à l'égard des quattre provinces qui a voient pris la résolution de Hollande ad référendum'); que les Députés de ces provinces demandoient l'avis de Madame la Princesse pour diriger les affaires dans leurs provinces, selon le gré de S. A. R. ; qu'elle étoit embarrassée quel parti prendre et quoi leur dire; qu'après avoir parlé sur la matière, ils étoient convenus avec S. A. R. qu'il y avoit trois choses à faire:
1° de dire à ces provinces que la Princesse vouloit que ces provinces suivissent le Corps des nobles d'Hollande, et de faire passer cet avis par force dans les provinces.
') Dans la partie omise Brunsvic raconte, en grand détail» que le greffier et Larrey ont voulu le consulter le matin lorsqu'il n'était pas en ville; à leur prière il s'est pressé de retourner, et à cinq heures du même jour il les voit chez soi.
*) Les provinces de Gueldre, d'Utrecht, d'Overijsel et de Groningue. Le 23 Avril le conseiller-pensionnaire avait communiqué la résolution des Etats de Hollande du 22 Avril dans la Besogne secrète des Etats-Généraux, insistant sur la prompte adhésion des autres provinces. Secr. Res. St. Gen. le 23 Avril (Archives du royaume).
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2" que S. A. R. dise que l'avis du Corps des nobles étoit son avis; qu'elle ne s'en départiroit pas; qu'elle souhaitoit que les choses puissent être portées à ce point dans les quattre autres provinces, mais qu'elle ne vouloit pas gêner leurs délibérations.
8° de tâcher de trouver un conciliatoire, de le faire passer dans ces quattre provinces pour être proposé par eux à la Généralité et que pour cet effet il en faudroit un.
Le greffier ajouta que, quant au premier expédient, S. A. R. étoit d'avis qu'il ne passeroit pas dans les provinces.
Que quant au second, elle n'avoit à la vérité rien contre, mais qu'elle inclinoit pour le troisième.
M'^. de Larrey prit là-dessus la parole et parla fort longtems pour éplucher la matière, soit en prenant l'un ou l'autre expédient; il ajouta (ce que le greffier affermissoit aussi) que la Princesse avoit souhaité qu'ils dévoient me parler premièrement pour savoir mon opinion et de constater entre nous trois de celui des expédiens que nous trouverions le meilleur; qu'ensuite ils dévoient lui en faire raport; que l'intention seroit alors que nous devions nous rassembler avec les Messieurs de Bentink et M^ Hop pour arretter l'affaire finalement et selon qu'il seroit jugé le plus convenable dans ce conseil; que S. A. R., outre la répugnance qu'elle avoit de se pretter à laisser discuter des matières tédieuses en sa présence, ne croyoit pas non plus de devoir assembler chés elle un consiliambule où le Pensionaire, Messieurs de Borssele et de Catwijk seroient exclus; que la chose pres- 8oit; que tout cela devroit être arretté avant le diné de Dimanche, parce que les Députés des provinces dévoient recevoir leurs instructions le Lundi, pour pouvoir écrire le Mardi; que la province d'Utrecht
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s'assembleroit déjà Mercredi, prochain; que celle de Gueldre seroit assemblée à la fin de la semaine; que la Princesse étoit impatiente de savoir quel parti elle devoit prendre ; enfin il retomboit toujours sur le conciliatoire et que l'on devoit se parler. Comme tout ceci me paroissoit fort confus, que je voyois qu'on me cachoit le véritable dessein et qu'on ne me parla point de ce qu'ils avoient fait ensemble le matin dans ma maison, je restai dans des généralités et je battois la campagne afin de les engager à parler plus clairement. Entre autre je disois que je trouvois cette façon de traitter les affaires fort extraordinaire; que je croyois que vous. Monsieur, et M'^. Hop ne sériés pas moins chocqués de cette façon d'agir ; que je ne voyois pas pourquoi Madame la Princesse ne vouloit pas faire l'honneur de parler elle-même à ces Messieurs, que la crainte des consiliambules ne devait l'empêcher à parler à ceux qu'elle jugeoit dignes de sa confiance. Sur la chose même je disois que j'avois de la peine à me déterminer si promptement, que d'ailleurs c'étoit une affaire si délicate et de si grande importance, que je ne saurois prendre sur moi seul de donner un conseil à S. A. R. ou arretter quelque chose là-dessus avec ces deux Messieurs, sans avoir parlé à vous sur cette matière; que je serois même charmé de savoir premièrement aussi ce que M^ Hop en pensoit. La conversation étant poussée plus loin et ces Messieurs me pressant de me déclarer et me menant de point en point, je rejettai le premier expédient, quoiqu'il seroit le meilleur, s'il pouvoit être emporté; mais comme la chose me paroissoit impossible, que je ne pouvois pas déterminer non plus s'il conviendroit à S. A. R. de pousser les affaires si loing contre la Hollande, ainsi que je ne pouvois pas donner les mains dans le moment présent à cette proposition.
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Quant au second, je témoignai que je croyois que Madame la Princesse resteroit ferme à l'avis et la résolution qu'elle avait fait prendre au Corps des nobles, ainsi que cet expédient me paroissoit plus admissible que le premier.
Que quant au troisième, je devois avouer naturellement que j'aurois souhaité qu'on eût pu trouver un conciliatoire en Hollande, mais que malheureusement cela n'étant point réussi, que je croyois très difficile qu'on pût trouver un conciliatoire convenable, qui contentât la Hollande et qui ne seroit pas contraire aux principes posés dans l'avis du Corps des nobles, auxquels S. A. R. avoit tenu ferme et s'étoit réservée avec le Corps des nobles de faire une protestation contre ce qui avoit été résolu en Hollande; que si même on pourroit trouver un pareil conciliatoire, que j'étois d'opinion que les termes en dévoient être bien pesées, qu'ils mériteroient une sérieuse délibération et qu'on ne pouvoit pas, selon moi, rejetter à l'hasard sur le papier. Larrey disoit là-dessus que l'intention de S. A. R. étoit pourtant qu'un pareil projet de conciliation devroit être arretté entre nous trois, lui être apporté ce soir, qui seroit communiqué ensuite à ces autres Messieurs pour en dire leur opinion, et le changer, corriger, comme ils le jugeroient le mieux pour le bien de la cause. Surquoi il y eut des compliments là-dessus entre Larrey et le greffier qui le feroit, dont je ne me mêlois pas. Enfin on tomba sur Hop, que la Princesse de voit prier de faire un moyen -de conciliation, car ces Messieurs voyoient que je ne voulois pas me pretter qu'on arrêta chez moi ce môme soir une pièce de cette nature, dont on auroit dit que j'étois d'accord. Après beaucoup de pourparlers fort ennuyants et trop longs à être mis sur le papier, la conclusion fut que ces Messieurs
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retourneroient de chés moi chés la Princesse pour lui faire raport de notre conversation et de lui dire qu'elle devoit parler elle-même à vous et à M'^Hop, pour vous demander conseil dans une affaire si délicate; le greffier ajouta: „Et pour tâcher d'engager Hop de „ mettre la main à la plume, afin de faire un projet „de conciliation, si la Princesse incline pour un con- „ciliatoire", parce qu'il n'aimoit pas à s'exposer. Je ne m'opposai pas à cela, je leur rappellai seulement ce que je leur avois dit pour éviter tout mésentendu. Conclusion, que je ne me trouvois pas en état jusqu'ici de me décider finalement sur ces trois expédiens, surtout de choisir entre les deux derniers. En me quittant, ils me promirent de me faire raport de ce qui auroit été résolu chés la Princesse. A 10 heures et demi du soir je reçu le billet ci-joint du greffier, auquel j'ai répondu ce matin que plus que je pensois à la chose, moins je pouvois me déterminer à me pretter à un conciliatoire et que je préférois toujours le second expédient, savoir de dire aux provinces que l'opinion de S. A. R. étoit l'avis du Corps des nobles en Hollande, dont elle ne se départiroit pas, et qu'elle remettoit l'affaire sur la conscience de ces Messieurs. Ce matin à dix heures Larrey est venu chez moi et m'a dit que, comme le greffier étoit à l'église, il l'avoit prié de me faire rapport de ce qui s'étoit passé hier au soir, et disoit qu'après qu'ils m'avoient quitté, ils avoient fait rapport à la Princesse de notre conversation, [et qu']elle s'étoit récriée contre toute assemblée ou consiliambule ; qu'elle avoit rejettée aussi de parler à Hop, disant qu'elle ne s'exposeroit qu'à un refus; qu'il lui avoit déclaré qu'il ne travailleroit plus dans cette affaire, mais qu'à la fin elle s'étoit prettée à permettre que le greffier et Larrey pourroient aller chés lui; qu'ils y avoient été fort longuement; que
4e Serio. Hî. 9
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Hop avoit déclaré qu'il étoit contre le conciliatoire, parce que aucun conciliatoire ne seroit pas admis en Hollande ; que d'ailleurs il n'étoit pas sûr que Madame la Princesse pourroit porter les provinces à acquiescer à son idée et que si elle ne réussissoit point, elle exposeroit seulement sou crédit à pure perte ; qu'au reste uu conciliatoire ne seroit pas si difficile à trouver, si on auroit voulu; que là-dessus il avoit dit l'équivalent de ce qui est dans le billet du greffier, c'est pourquoi je ne le répète pas ici. Que M*". Hop avoit parlé beaucoup de la mauvaise humeur qui régnoit en Hollande contre la conduite de Madame la Princesse, attribuant la principale cause de ce qui venoit de passer à la pique contre elle et contre les sourdes menées qu'elle avoit employées pour contrecarrer Amsterdam en tout et partout; que surtout l'affaire de Delft étoit encore trop fraîche dans la mémoire des grandes villes.
Larrey continua ensuite et me disoit qu'après cette conversation avec Hop, le greffier et lui étoient retournés chés la Princesse pour lui faire rapport; qu'elle les avoit reçu assis dans un bains; que la Princesse s'étoit d'abord impatientée à ce récit et avoit dit: „ Voilà comme cela va, j'ai bien cru que „Hop ne mettroit pas la main à la plume." Enfin après quelques pourparlers elle avoit résolue de faire proposer un conciliatoire par les autres provinces à la Généralité, qu'elle leur avoit ordonné d'en coucher un; que le greffier avoit fait des difficultés pour en faire; que lui, Larrey, avoit toujours soutenu que ce devoit être l'ouvrage du greffier; qu'à la fin ils étoient convenu ensemble que le greffier iroit chés Larrey encore le môme soir, pour récapituler ce qui s'étoit passé la journée et de faire ensemble un projet de conciliation; que do cette entrevue il étoit résulté
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un papier qu*il me lut, qui est mot à mot casi la même chose [que] ce qui se trouve dans le billet du greffier. Larrey me demanda là-dessus mon opinion. Je lui disois qu'ayant mûrement réfléchi, depuis qu'il m'avoit quitté hier au soir, à toute cette affaire, j'étois plus convaincu que jamais qu'aucun conciliatoire ne pou voit plus avoir lieu dans cette occasion; que j'avois ardement souhaité qu'on eût pu trouver un conciliatoire entre le Corps des nobles et les villes, avant que de venir à un éclat dans l'assemblée, mais toutes les peines à cet égard ayant été inutiles et Son Alt. Royale avec le Corps des nobles ayant jugé que leur honneur et leur conscience ne leur permettoit pas de se départir de leur avis, je ne voyois pas comment S. A. R. pourroit faire proposer par les autres provinces un conciliatoire, qui s'écartoit des principes établis dans l'avis du Corps des nobles; que je tombois d'accord qu'un conciliatoire fondé sur ces principes ne seroit pas admis par les villes, mais que c'étoit justement la raison pourquoi j'étois d'avis que S. A. R. ne de voit proposer aucun conciliatoire, mais dire aux Députés des différentes provinces, qui demandoient des instructions, que son avis étoit celui du Corps des nobles; qu'elle ne s'en départiroit pas; qu'elle souhaiteroit que les quatre provinces voulussent suivre cet avis et qu'elle le remettoit sur leur conscience, ne voulant pas gêner leurs délibérations sur un point de cette importance. J'ajoutai que c'étoit mon avis et mon avis à moi, n'ayant pas eu l'occasion de consulter personne encore sur cette matière. Larrey répliqua: „ce seroit donc dire que la Princesse doit „tout abandonner et laisser aller les choses comme „ elles pourront dans les autres provinces. Qu'est-ce „que l'Angleterre en dira, qu'est ce que M^ Yorke „dira, n'aura-t-il pas de nouveau un vaste sujet de
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^plaintes contre la Princesse, qu'elle ne travaille „pas dans les provinces et qu'elle abandonne le „tout?" Je répliquai à Larrey que je me souciois fort peu de ce que M'". Yorke diroit ou ne diroit pas; mais quant à l'Angleterre, que j'étois persuadé que si l'on y seroit instruit du véritable état des choses, qu'elle seroit plus contente du parti que je proposois, que d'un conciliatoire pareil; que je lui déclarois à lui, Larrey, que je ne pouvois jamais donner les mains à ce conciliatoire, ni me départir de mon opinion, laquelle pourtant étoit simplement mon opinion, et que je ne prétendois pas que S. A. R. devoit la suivre, mais au contraire que je souhaiterois qu'elle voulut consulter d'autres plus éclairés que moi. Surquoi Larrey me demanda si je ne parlerois pas de ceci à M"", de Rhoon. Je lui répondis que certainement je ne manquerois pas de vous en parler et de vous dire mon opinion, tout comme je venois de la lui dire, et qu'au bout du compte que je n'avois rien de caché pour vous et que je me faisois gloire d'aller surtout dans ces affaires de concert avec vous, parce que nos sentiments étoient les mêmes par raport au système et conservation de la forme présente du Gouvernement. Larrey me dit là-dessus de plus qu'il iroit chés vous, ayant plusieurs choses à vous communiquer. Vers 1 heure le greffier vint chés moi. Il me fit à peu près le même récit que Larrey m'avoit fait de sa soirée de hier. Il ajouta seulement qu'il avoit été porté d'autant plus à condescendre que la Princesse fit proposer un conciliatoire par les provinces, parce que la Princesse lui avoit dit hier qu'elle devoit proposer un pareil conciliatoire, afin de n'être pas exposée dans la suite aux insolents discours de Bout M
') Poutôtre Dont. Je ne sais pas de quoi il s'agit. En 1758 Nie. Bondt fut condamné pour avoir écrit un pnm-
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et aux reproches des satires qui paroissent depuis peu, comme si elle jouoit un double jeu et qu'elle étoit contre l'en vois du secours, tandis qu'elle faisoit semblant d'être pour. Vous jugerés aisément, Monsieur, ce que j'ai répondu à ce foible subterfuge, ainsi je le crois inutile à le répéter. J'ajoutai encore tout ce que je venois de dire à Larrey ce matin. Enfin je lui témoignai que j'étois mortifié de le voir mêlé dans cette affaire avec Larrey; je lui disois que l'unique but de Larrey, en tout ceci, n'étoit que d'embrouiller les affaires, de le rendre suspect et moi aussi; qu'il devoit bien sentir que toutes ces allées et venues de hier dévoient avoir causé beaucoup d'ombrage dans la ville; que sa longue conférence avec Larrey dans ma maison, dans ie tems que je n'y étois pas, la longue conférence l'après-diné avec moi où ils avoient même renvoyés leurs carosses, qui avoient passé chaque fois sous les fenêtres de Messieurs d'Amsterdam et du Pensionnaire, ses courses continuelles à la Cour jusqu'à 10 heures du soir, que tout cela avoit dû donner furieusement dans la vue; que pour moi, je ne m'en souciois pas, mais que je comprenois fort bien le véritable but de Larrey et de la Princesse en tout ceci; que je le priois de vouloir être plus sur ses gardes avec cet homme; que comme j'avois d'abord senti le but que Larrey avoit, j'avois été si réservé hier à m'expliquer et qu'il auroit bien dû remarquer comment j'avois battu la campagne pour ne pas aller plus loing que je voulois aller, mais qu'ayant vu ce matin le conciliatoire tout dressé entre les mains de Larrey, j'avois cru que je de vois parler clair et net, afin qu'il ne put citer un consentement tacite de ma part à la Princesse pour ce
phlet. Cf. Knuttel, Calai, v. d. Pamfletten-verz. t. IV, n". 18707.
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conciliatoire. Le greffier prit fort bien ce que je venois de lui dire et il paroissoit qu'il sentoit qu'il avoit eu tort et que j'avois raison.
Le greffier m*a dit encore que Larrey avoit été chargé de donner communication de ce conciliatoire à vous, Monsieur, à M^ de Catwijk et à moi ....
L. DE BRUNSVIC
Copie du billet du greffier Fagel à Louis de Brunsvic.
Haye, 24 Avril 1766.
Mr. de Larrey et moi avons été chés S. A. R. pour lui proposer de parler à M^. Hop, à quoi elle n'avoit aucune envie. Elle a donné cette commission à M^. de Larrey et moi. Nous sommes donc allé chés M^. Hop, qui nous a très bien reçu et qui a bien voulu s'ouvrir, sans pourtant vouloir se mêler de mettre quelque chose sur le papier. Son sentiment est qu'il n'est pas à conseiller à S. A. R. de faire proposer un conciliatoire par les 4 provinces:
1°. parce que la Princesse n'est pas sûre de le faire goûter dans ces quatre provinces et
2°. parce que, quand même ces provinces le goûteroient , la province de Hollande n'est pas dans la disposition d'en admettre aucun.
II croit que la Princesse pourroit dire aux députés des provinces qui lui demanderoient son advis, qu'elle l'a déjà donné en Hollande avec les nobles; qu'il étant rejette, elle laisse la faculté aux provinces de suivre leur propre conscience. Si cependant S. A. R. vouloit absolument un conciliatoire, il est d'opinion qu'on pourroit laisser dehors la dernière période dans la réponse d'Angleterre, dressée par Amsterdam, qui commence par ces mots: „dat H. H. M. om verder van haare sijde, etc.", mots qui ne pourroient que choquer l'Angleterre, et qu'on pourroit changer un passage dans la réponse à la France dressée par Amsterdam et mettre là où il est dit: „alles nogtans onvermindert de „allianties" au lieu de cela: „alles nogtans onvermindert „het geval dat door een te doene invasie in Groot-Brittanien „de Protestantscho successie in het Huis van Hannovor ^geôtablisseert met de roligio van dat rijk in govaar gebragt „H0ude werden van gerenversoert te werden, in welk geval »H. H. M. haor vrye doliberatic roserveorcu."
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Nous avons fait rapport de ceci à S. A. R., qui paroit incliner pour un conciliatoire et qui en parlera ou en fera parler à S. A. S. ') et aux autres Messieurs de la Conférence.
DXXII
Notes de W. Bentinck. Insolence de Yorke envers la Gouvernante.
Lundi, 26 Avril 1756.
Avant la Conférence Madame la Princesse se mit à parler au Prince Louis et à moi de choses indifférentes, et demanda au Prince Louis s'il avoit vu M"" Yorke depuis l'arrivée de la poste du Vendredi, dont elle avoit reçu les lettres le Dimanche au soir. Le Prince Louis dit que non, qu'il ne l'avoit pas vu depuis plusieurs jours. La Princesse: qu'elle étoit en disgrâce; que Yorke devoit certainement avoir reçu ses lettres de beaucoup meilleure heure et qu'il n'avoit pas mis le pied chez elle; qu'elle l'avoit vu le Samedi (24 Avril); qu'il avoit tenu chez elle des discours si insolents qu'elle avoit de la peine à se modérer, mais qu'elle n'avoit pas voulu se mettre dans la nécessité de rompre; qu'elle lui avoit pourtant dit qu'elle étoit bien aise que la porte étoit fermée et que personne ne les pouvoit entendre, sans quoi elle n'auroit pas voulu souffrir ses discours; qu'entre autres choses, sur ce que la Princesse lui avoit demandé si M^ Mitchell *) étoit chargé de faire un traité de commerce avec le Roi de Prusse, Yorke avoit répondu qu'il savoit que l'on débitoit bien des mensonges sur ce sujet ici, mais qu'on n'en savoit rien; que pour lui, s'il étoit du conseil du Roi, il seroit décidément de
') Louis de Bruns vie.
*) Andrew Mitchell, envoyé anglais à Berlin.
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Tavis qu'il en faloit faire un. Et quand la Princesse lui dit que cela feroit du tort à ce pais-ci, Yorke dit avec un air haut et méprisant que ce païs-ci étoit perdu. Sur ce que la Princesse dit qu'elle ne le croyoit pas ainsi et qu'elle seroit très fâchée que cela fût vrai, Yorke dit que le tems avoit été où il en auroit été fâché aussi, mais qu'à présent il ne s'en soucioit plus du tout et seroit charmé qu'il fut abimé ou ruiné.
LETTRC: DXXIII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Entretien avec Larrey sur l'avis que la Gouvernante donnera aux députés des quatre provinces; Larrey lui fait le récit de ce qui s'est passé entre lui et ces messieurs.
Le 27 Avril, à 11 heures du soir, 1756.
Monsieur !
En conséquence de ce que M^ le greffier nous a dit, avant le diné, que M^ de Brantzenbourg ^) lui avoit rapporté que l'intention de S. A. R. étoit que de la part des provinces , qui ont pris la résolution de la Hollande ad référendum, il fut proposé un conciliatoire, et que, pour autant que le greffier l'avoit compris de M"", de Brandzenbourg, ce conciliatoire consistoit dans le même que M^ de Larrey avoit dressé, je me suis rendu chés Larrey dès que vous m'avez quitté. Je lui ai dit que je venois chez lui pour savoir de quelle manière Madame la Princesse avoit parlé aux Députés des différentes provinces et s'il n'y étoit point survenu du changement en ce que S. A. R. avoit résolu hier et dont elle m'avoit assuré encore hier
') W. R. baron van Heeckeren, seigneur do Brandsen bourg, dôput6 de Guoldre (comté de Zutpbeu) aux Etats Généraux.
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au matin après la Conférence. Larrey n'étant pas d'abord prêt à me répondre et hésitant, je lui disois que je venois d'apprendre que S. A. R. avoit donné ou fait donner des instructions à M' de Branzenbourg, en vertu desquelles il lui étoit enjoint de proposer un conciliatoire sur le pied comme il me Ta voit montré avant-hier; que je serois très charmé s'il voulut bien m'éclaircir ce fait, lequel, s'il étoit vrai, me surprendroit beaucoup, parce que cela seroit diamétralement opposé à ce que la Princesse avoit dit hier à vous, Monsieur, au greffier et à moi de ses sentimens sur cette affaire, savoir qu'elle rejettoit toute conciliation.
Larrey s'échauffa là-dessus d'abord en disant: „ Voilà encore de ces soubçons contre moi, de ces ^injustes et cruelles accusations contre moi de la part „des personnes qui dévoient le moins me soubçonner," enfin mille exclamations dans ce goût. Je réplicquai à Larrey qu'il étoit fort naturel qu'ayant été mêlé dans cette affaire, comme je l'avois été et d'une façon qui ne me sembloit pas convenable, surtout comme ceci n'étoit justement pas de mon ressort, il étoit fort naturel, dis-je, que je tâchois de m'éclaircir d'un fait si important, et pour lui réitérer que si la chose étoit telle comme on me l'avoit dit, que je devois déclarer que ce n'étoit pas conforme à l'avis que j'avois donné premièrement par lui, Larrey, à S. A. R. et puis moimême en personne à Madame la Princesse, afin que je puisse me justifier envers mes amis, qui n'avoient pas été présens à ces conversations, pour les convaincre que je ne leur aye pas fait de faux rapport de ma manière de penser et de l'avis que j'avois donné; que pour cet effet je voudrois bien récapituler avec lui, Larrey, ce que j'avois dit pour constater mon avis.
Larrey me répliqua qu'il étoit malheureux de devoir toujours lutter contre les fausses accusations
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qu'on faisoit contre lui; qu'il avoit la conscience nette et que si on trouvoit à le noircir et à le condamner, sans même l'écouter, qu'il ne sauroit qu'y faire; qu'il espéroit de pouvoir un jour prouver à tous ceux qui le dénigroient de la manière la plus sensible dans le public, qu'il étoit honête homme et l'avoit toujours été ; que l'unique ambition qu'il avoit étoit de pouvoir convaincre de la pureté de ses intentions ceux qui pensoient présentement d'une manière si outrageante sur son sujet. Il disoit ensuite que pour venir à ce fait particulier, s'il devoit me faire rapport de tout ce qui s'étoit passé sur cette matière depuis hier au matin, il auroit toute une journée à parler, mais qu'il me diroit en raccourci, pour autant que sa mémoire et l'agitation d'esprit dans lequel il se trouvoit le vouloit bien lui permettre, tout ce qui s'étoit passé sur ce sujet. Après beaucoup de plaintes de la manière dont on le tourmentoit et que la Princesse le chargeoit de ces affaires où il n'avoit qu'y faire et où il n'attrapoit que du blâme, des reproches et des saccades des amis, il me disoit que la Princesse restoit ferme dans son opinion de ne point vouloir admettre de conciliatoire; qu'elle l'avoit déclaré à tous les Députés et avoit dit qu'elle ne se départiroit pas de l'avis du Corps des nobles, tant par honneur que par conviction; que Branzenbourg là-dessus avoit dit qu'il se faisoit fort, non à la vérité sans opposition, mais qu'il vouloit répondre des quartiers de Nimmeguen et de Zutphen à faire prendre telle résolution à la province que S. A. R. jugeroit à propos, pourvu que la Princesse voulut livrer la province d'Utrecht; sur quoi la Princesse avoit envoyé Branzenbourg chez lui, Larrey, de môme que RouHo ') aujourdlmi, pour parler sur la matière; 'I L. G. IloiiHi!, meiiibro de la régence do Zwolle, député d'Ovurijaol aux Ëtats-Cîôuéraux.
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qu'ils avoient amplement discuté l'affaire et avoient examiné tous les cas possibles, mais qu'il avoit toujours dit qu'il étoit décidé que la Princesse ne devoit ni ne pou voit se départir de l'avis du Corps des nobles; que Branzenbourg étoit toujours revenu à la charge, que du moins on devoit exempter dans la résolution pour le moins le cas, lorsque la succession de la Maison d'Hannover seroit en danger ; qu'il étoit trop long à dire tout ce qui s'étoit passé sur cette matière entre Branzenbourg [et lui], mais qu'il savoit que Branzenbourg avoit mal saisi l'état de la question et qu'il devoit encore avoir avec lui une conversation sur la matière, dans laquelle il le rectifieroit, de même que Rouse, et que je pou vois compter que la Princesse resteroit ferme. Larrey m'a dit que la Princesse avoit fait venir Woertmann expressément ici par exprès, à l'insçu de d'Ablaing et de Pesters ^), qui en étoient jaloux au suprême degré; que Woertmann étoit venu chez lui et lui avoit dit: „Mon Dieu! „ qu'est-ce que nos pauvres provinces doivent faire ^contre l'immense province de Hollande et son des- „potisme." Qu'il avoit ensuite parlé en Dordrequois, Harlemmois, Rotterdamois et s'étoit servi de tous les argumens de ces villes pour défendre la résolution d'Hollande et pour blâmer la résolution du Corps des nobles, en assurant, par les plus grands sermens, que les deux provinces de Friese et de Zélande ne se sépareroient jamais de la Hollande; qu'il avoit voulu insinuer que la Princesse devoit caler dans cette occasion et se joindre à l'avis de la Hollande;
*) D. Woertman, membre de la régence d'Utrecht, était député aux Etats-Généraux, de même que J. D. d'Ablaing, seigneur de Giessenburg, membre des „Geëligeerden". J. Pesters, membre des „Geëligeerden", était député au Conseil d'Etat.
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que c'étoit un piège qu'on lui tendoit en l'engageant de rester ferme et que S. A. R. étoit étourdiment engagée avec l'avis du Corps des nobles d'Hollande. Que lui Larrey avoit combattu tout ceci, surtout la dernière insinuation ; que la Princesse les avoit làdessus fait venir ensemble à la Cour, où Woertman avoit joué le même rôle, mais avec plus de modération ; que la Princesse étoit restée ferme comme un roc sur son opinion de ne point admettre de conciliatoire, mais qu'elle avoit dit que, quoiqu'elle souhaitoit que les provinces voulussent suivre son avis, elle ne vouloit pourtant pas gêner leurs délibérations; que cette conversation chés la Princesse s'étoit passée en présence du Prince et de la Princesse Caroline et des deux peintres Hacke ^), père et fils, tout haut en Hollandois. Qu'étant sorti de chez la Princesse, il avoit rencontré Iddekinge ^), qui l'avoit attaqué par raport à sa province; qu'il avoit dû rentrer avec lui chés la Princesse; que celui-ci avoit aussi voulu avoir le conciliatoire de Hop, mais que la Princesse avoit tenu également ferme, mais enfin qu'ils étoient convenus, par raport à la Groningue, que cette province ne devoit pas se précipiter; que cela avoit été résolu sur la proposition d'Iddekinge. Enfin Larrey disoit qu'il me devoit encore parler de la Friese; que Itsma lui avoit dit, qu'il vouloit l'assurer que sa province ne se joindroit jamais à cette résolution de la Hollande; que dès que la succession ou la religion coureroient danger d'être renversé, qu'il falloit assister l'Angleterre totis viribus; qu'il falloit le dire tout net à l'Angleterre et à la France, parce qu'il falloit être des bonnettes gens; que Woertmann avoit été
') Huak.
') Probablement A. A. van Iddekinge, député de Groniuguu au Conseil d'Etui.
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chés Itsma pour le persuader de toutes les façons du monde à faire en sorte que la province de Friese de voit se joindre à la résolution de Hollande, mais qu' Itsma avoit tout rejette; que Woertman viendroit demain au matin à 8 heures chés Itsma pour faire une dernière tentative pour le corrompre, mais que Itsma avoit dit qu'il avoit des batteries toutes préparées pour faire taire Woertman; que Itsma avoit dit qu'il avoit déjà écrit en Frise pour que la province ne consente pas à la résolution de la Hollande et qu'elle reste ferme sur l'article de la succession et de la religion, de la manière que c'étoit expHqué dans leur résolution; qu'il croyoit être d'autant plus sûr de son fait, que deux chefs de quartier, savoir Aylva et Rengers, étoient présentement ici, lesquels il feroit penser et écrire comme lui. A cette occasion Larrey me donna en considération s'il ne conviendroit pas et s'il ne seroit pas avantageux pour le bien de la cause, que les quattre autres provinces s'approchassent de la résolution de Friese, parce que du moins par là le cas de l'invasion seroit sauvé et la Hollande et la Zélande resteroient les seuls qui renonceroient à toute liaison avec l'Angleterre. Je répliquai à Larrey que je ne pouvois pas me désister de mon avis donné ; que je ne pouvois pas me pretter à aucun conciliatoire, après que les affaires étoient venues au point oii ils sont; que d'ailleurs la parade que Itsma faisoit de sa résolution, étoit, selon moi, ridicule; que la distinction que la Frise faisoit entre invasion et invasion , étoit absurde et étoit dans le fond ce que disoit la résolution de Hollande; que, selon moi, le chemin le plus sûr et le plus naturel que Madame la Princesse pouvoit suivre, étoit de se tenir à quoi elle s'étoit engagée envers vous, le greffier et moi et de parler sur ce ton aux provinces; qu'il seroit d'ailleurs extra-
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ordinaire que la Princesse voudroit asteur conseiller aux 4 provinces de suivre la résolution de Friese, laquelle S. A. R., lorsqu'elle avoit été prise, avoit blâmée hautement. Larrey voulut me faire comprendre que l'avis du Corps des nobles disoit la même chose que la résolution de Friese, ce que je n'ai pas admis, et je lui ai répété que S. A. R. devoit rester ferme à l'avis des Nobles et le déclarer clair et net aux Députés des quattre provinces, sans admettre aucun conciliatoire ; à quoi Larrey m'a dit qu'il étoit persuadé que S. A. R. resteroit ferme, et ce qu'il m'avoit dit de la Frise n'étoit que pour me le donner en considération si peut-être cela ne seroit faisable. Je l'assurai que je le trouvois impraticable et que je persistois dans mon avis. Après quoi nous nous sommes séparés, Larrey allant chés Heynenoort ^) et je retournai chés moi pour dresser cette relation.
L. DE BRUNSVIC
lettre: i>xxiv.
W. Bentinck à Newcastle. Il craint que t Angleterre, ne rompe le traité de 167i.
April 27, Pague 1756.
I received by M*" Mitchell ') in his passage thro* the Hague compliments from your Grâce and assurances of your friendship, which gave me great pleasure and for which 1 return y ou my most hearty thanks.
I suppose your Grâce is fuUy informed bij Coll. Yorke of the situation of affairs and of the state of our délibérations bere. I will therefore not say any
') Peut-être le général J. W. du Faget van Assendelft, seigneur de Heinenoord.
*) Il était en route pour Berlin.
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thing on that subject since it is not very agréable nor enticing to treat unless by absolute necessity. But one point I can not forbear mentioning toyour Grâce, which I hâve much at heart and which gives me great uneasyness. It is the appréhension that the mercantile interest of England raight overpower considérations of equal, if not of much greater weight. In duty and honour I must tell your Grâce that, if the treaty of 1674 is layed aside or explained away by England, the conséquences for the system will be such terrible ones that what ever may be gained by the rupture or even the suspension of this treaty or of any one article of it, will not make amends for what will be lost by it. In lô?^, when this treaty was made, the Republicq had just made up with England and was at war with France. The articles, which stipulate free ship, free goods and détermine wat is counterband and what not, were at that time to the advantage of England and prejudical of the Republick , and the Republick had then as strong reasons for not agreeing to thèse articles, if she had consulted her présent interest then alone, as England may at présent hâve for not executing them litterally. I do not suppose my opinion , which in the station I am in must pass for a partial one, will hâve any influence. But I déclare that, if England and the Republicq changed situations, I should in the like case plead for England in favour of the letter of the treaty just as I now do for the Republick. For my détermination is never to make nor tôt admit of commentary's treaty's. I heartily wish my appréhension may be groundless and hope your Grâce will forgive the freedom with which I open my self to you ....
W. BENTINCK
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L.ETTRE DXXV
Torke à la Gouvernante. Il communique la teneur de quelques lettres du ministère anglais aux envoyés à Berlin et à St. Pttersbourg.
Hague June 1*^ 1756.
Madam.
I lay hold of the opportunity which offers of a messenger, which M'", de Larrey dispatches this afternoon, to inform Your Royal Highness, that an English Courier past thro'here yesterday, in his way to Berlin and Petersbourg, with very voluminous dispatches for the King's Ministers at both those places, which were left under flying seal for my perusal, but with orders to send them forward immediately, so that it was impossible for me to take copies. I will endeavor however for Your Royal Highness's information and satisfaction to recollect the most material points, which I flatter myself will give you some pleasure.
First, it is plain that the King of Prussia acts in concert and confidence with the King and that they will hâve no reserve for one another. The King thanks the King of Prussia for what he has done about Prince Frederick of Hesse ') and approves the intention of his taking him into his service, in order to keep a hold over him.
Secondly the two Courts are to act in concert to save Russia, and I see that the King of Prussia offers, if the Russians are wanted, to give them a free passage thro'his country'); this is very remarkable.
') Cf. Pol. Corr. Priedr. d. Gr. t. XII, p. 320, 330, 335, 337, 858, 362, 371.
») Cf. op. cil. t. XII, p. 856.
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Thirdly the King shews the necessity of saving the Republick out of the hands of France ') and desires the King of Prussia to concert with him the means of strengthening Your Royal Highness's handa and shewing such a security to this country as may serve to encourage it and particularly that they may see H. P. M. as the first protestant Prince upon the continent supporting the cause of religion, in case the catholick league attempts to disturb it.
Fourthly, to endeavor to overturn Count Kaunitz, who is claerly, by the secret letters I read, the author and the sole author of the Treaty between Vienna and France *) ; the Courts of Spain, Sardinia and Naples join in this and are highly displeased with what the Court of Vienna has done and give the strongest assurances of their friendschip for the King.
Fiftiy the King accepts the King of Prussia's proposai for gaining and preserving Sweden and measures are to be taken immediately for that purpose ').
As to sir C. Williams*) (for what goes before is to M"". Mitchell), he is order'd to stir up BestuchefF and to set in its true light the conduct of the Court of Vienna, and they hope by the means of the subsidytreaty to keep their hold there. At ail events Sir C. Williams's success is to be communicated immediately to H. P. M. before it comes to England.
This is the substance of thèse large and important dispatches, which will shew Your Royal Highness that our people begin at least to act and that they are determined to play their game with the cards they
') Cf. op. cit. t. XII, p. 388, 393.
*) Le traité de Versailles, du 1 Mai 1756. =•) Cf. Pol. Coir. Friedr. d. Or. t. XU p. 330. '') Sir Charles Hanbury VVilliams, l'envoyé anglais à St. Petersbourg.
40 Sorte, m. 10
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have in hand. I am promised, by the uext post, an ample dispatch upon the présent situation of affaiis, which I shall not fail to communicate to Your Royal Highness. In the meau while I have confined my communications in the manner I think becarae me in affairs which are intrusted to my discrétion, and have only mentioned them to the Duke of Brunswick, M^ Fagel and M^ de Larrey, for after the treatment I have met with from the Pensionary, Your Royal Highness can't be surprised at my reserve towards him; I shall always pay the proper décent regard to his employment, but as to his person I am free to act towards it as I think the fittest for the Kings service.
I Write in a hurry and beg pardon for inaccuracies ; I will add nothing further to the trouble I have already given Your Royal Highness, than my best wishes that the air and quiet of the country may contribute to the health of Your Royal Highness, the Prince of Orange and Princess Caroline and have the honour to be
JOSEPH YORKE
liCTTRE DXXTI.
Louis de Brunsvic à la Qouvernante ')• Le traité de Versailles; les explications de la Cour de Vienne.
A la Haye, ce 4 Juin 1756.
Madame.
J'ai cru de mon devoir de faire rapport à V. A. R. que M^ de Reischach a receu hier au soir un cour-
>) Cette lettre a été publiée dans: JJ. C. Nyhoff, De hertog van Brunswyk, p. 227.
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rier de Vienne avec les copies de l'acte de neutralité et du traité défensif conclu le 1"^ de May entre les Cours de Vienne et de Versailles, avec ordre d'en donner connoissance à l'Etat conjointement et de concert avec les Ministres de France qui résident ici. Je n'entretiendrai point V. A. R. sur le contenu de ces pièces, parce que je sai que M^ Fagel lui envoit les copies, mais je ne saurois me dispenser de lui donner connoissance que M^ de Reischach m'a lu les ordres qu'il a reçu, de même que celles qui ont été envoyé à CoUoredo *), lesquels sont à peu près les mêmes; elles contiennent en partie une apologie de la conduite de la Cour de Vienne, laquelle est fondée sur des plaintes contre la Cour d'Angleterre: sur ce que (à ce que l'on prétend à Vienne) l'Angleterre avoit refusé tout concert pour une défense commune, qu'elle avoit abandonnée le continent et que les Puissances Maritimes n'avoient rien voulu faire pour mettre à couvert les pays les plus exposés de l'Impératrice, qui en même tems dévoient servir de barrière à ces deux Puissances; qu'ainsi l'Impératrice s'étoit vue forcée à penser à se sauver elle-même le mieux qu'elle avoit pu; que ce traité ne tendoit à offenser personne, que pour témoigner sa candeur etc. elle faisoit communiquer d'abord en entier tout le Traité, par lequel on verroit (et surtout l'Angleterre), qu'il n'aboutissoit qu'à conserver la paix sur le continent et par conséquent répondoit parfaitement aux desseins de l'Angleterre, qui dans le moment présent ne pensoit qu'à abandonner le continent. Il est dit encore dans ce rescript que ce Traité défensif étoit d'autant plus avantageux à l'Impératrice que la France lui garantissoit tous ses Etats, au lieu que dans tous les Traités défensifs antérieurs qu'elle avoit conclus, la Porte Ottomane et <) Le ministre autrichien à Londres.
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le Roy de Prusse avoient été exceptés. Mais ce qui m'a fait le plus de peine dans tout ceci, est que j'ai pu entrevoir que les affaires de l'Empire, tant de religion que profanes, sont les principaux mobiles de ce Traité, ce qui me fait appréhender les plus tristes suites. J'ose me flatter que V. A. R. daignera ménager au possible ce que je viens de lui marquer, afin qu'il n'en transpire rien, parce que je doute que M^ de Reischach en fasse usage. J'ai cru pourtant très nécessaire que V. A. R. en fut informée au plustost. Le Pensionnaire me paroit frappé de cette nouvelle; il appréhende, à ce qu'il me paroit, qu'on voudra inviter la République d'accéder à ce traité, mais il me paroit déterminé à ne point vouloir y donner les mains.
De crainte d'abuser de la patience de V. A. R., je finis en souhaitant d'apprendre toujours des bonnes nouvelles de la précieuse santé de V. A. R. et de ses sérénissimes enfants et en l'assurant du profond respect ....
LOUIS DE BRUNS vie.
DXXYII.
Yorke à la Gouvernante. Le traité de Versailles. L'union mari, time entre le Danemarc et la Suède j on a insinué en Angleterre que la Gouvernante et Bentinck favorisent l'accession de la République à cette union.
Hague June 9^^ 1756.
Madam.
....*) I don't trouble your Royal Highness with thc news of this place nor with an account of the
') La première partie de la lettre contient des avis touchant la retraite de la Hotte anglaiNo, sous le commandement de l'amiral Hyng, h Gibraltar.
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comedy performed hère yesterday ^) by my coUeagues Bonnac and Reischach, to the amazement of this town and to the indignation of ail honest people, but I take the liberty to communicate (begging your Royal Highness to return them to me) two very curions letters from M' Keith *), which will give you a great deal of entertainment tho* upon a désagréable subject; I hâve sent likewise the original letter from Lord Holdernesse to me, with an inclosure from C. H. Williams '). I hâve talk'd to the Pensionary upon the subject of them, and if I could believe him, he is against acceding to this French-Austrian-Treaty and seems convinced, which I own I am, that in doing it the Republick would join in acatholick league against itself; it is important to be upon the watch in so critical a moment, for another step further and the Republick is infallably embroiled with England, and I must upon this occasion iuform Your Royal Highness, that there hâve been people malicious enough to insinuate to the King that you had been sollicited not to oppose the Republick's joining in the league with the Northern Crowns*); M*" Bentinck has been meutioned as of the same opinion. I hâve not been wanting in answering nor would I address myself to Your Royal Highness to deny what I am sure has been the furtherst from your thoughts; I hâve there-
*) Le 8 Juin, de Bonnac et Reischach avaient communiqué à la Besogne secrète des Etats-Généraux le traité de Versailles. Cf. Secr. Bes. St. Oen. le 8 Juin 1756 (Archives du royaume). Cf. aussi -Secr. Res. Rolland, t. XII, p. 358.
*) Ces lettres manquent.
^) Ces lettres manquent.
*) L'union entre le Danemarc et la Suède , pour défendre le commerce ne fut conclue que le 12 Juillet; mais les négociations se poursuivirent déjà pendant plusieurs mois.
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fore treated it as a calumny and desired not to harbour such suspicions.
The latter part of Lord Holdernesse's letter merits some serions attention. I hâve repeated my opinion that ail measures to be taken must be proposed by the King of Prussia, and I hâve said as much to the Prussian Minister ') and desired him to write word that I told him 80 ; for with a man who is so incapable of affairs and therefore so averse to them, as the great man it is our lot to talk to and to receive no answers from, I do not see how we can ever get forward. I am sensible that I am tedious and yet the situation of affairs is such and my attachment to your R. Highness too sincère, that I never think I hâve said enough. I most heartily rejoyce at the health you enjoy in the country and hâve the honor to be. . . .
JOSEPH YORKE
liï^TTRE DXXVIII.
Louis de Brunsvic à la Gouvernante *) Revers des Anglais. Torke est assez sage. Capture de vaissaux néerlandais par les Anglais. Triste figure de Reischach. Vues deBonnacpour faire accéder la République au traité de Versailles. Danger pour les garnisons de la Barrière. Le conseiller-pensionnaire s'adoucit un peu.
A la Haye, ce 9 Juin 1756.
Madame.
La lettre que V. A. R. m'a fait ' l'honneur de m'écrire m'a été rendue ce matin. Comme j'apprens par M^ de Larrey qu'il y a un courier qui sera
') B. von der Hellcn.
') Publiée en partie par Ni^hoff, op. cit., p. 228.
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expédié ce soir pour Dieren, V. A. R. me permettra que je profite de cette occasion pour Tassurer de mes respects, et pour obéir à ses ordres je lui marque le peu de choses qui sont venus à ma connoissance et dont Elle souhaite d'être éclaircie.
La conduite des amiraux anglois dans la Méditerrannée est certainement impardonnable et relèvera surtout beaucoup l'orgueil françois. Selon que M^ Yorke m'a dit, on est très mécontent à Londres, tant des officiers de terre, que de la Marine qui sont dans la Méditerrannée , et preuve de cela on les a rappelés tous et on en a nommé d'autres à leurs places, comme V. A. R. l'aura vue en partie par les lettres de Monsieur Hop, mais il me semble qu'il n'a pas dit que l'amiral Hawke va relever l'amyral Byng.
Yorke est à la vérité très chagrin de toutes ces mauvaises nouvelles, en même tems honteux, mais il soutient le tout avec plus de patience et modération que je ne suis accoutumé de voir en lui, et je puis dire qu'il se gouverne présentement fort sagement. Il a parlé hier au Pensionnaire très convenablement sur la situation dans laquelle la Républicque se trouve et pour lui faire envisager les suites qui résulteroient, si la République ne fut sur ses gardes contre les insinuations de la France pour nous entraîner insensiblement dans cette ligue des catholiques. Le Pensionnaire, à ce que Yorke m'assure, doit avoir pris ces représentations fort bien et doit avoir donné les assurances les plus fortes que l'Etat n'accéderoit jamais à ce Traité de Versailles.
J'avoue que les promesses du Pensionnaire ne me rassurent pas tout à fait; chés Kreuninguen ^) on assure au contraire que la ville d'Amsterdam seroit
') P. A. de Huybert, seigneur de Kruininge et Rilland, ancien-secrétaire d'Amsterdam, anciendrossard de Muiden.
1766. Jnin.] — 152 —
disposée à se laisser forcer pour accéder à ce Traité. Selon que j'ai pu comprendre par les discours de Yorke, il semble qu'on souhaiteroit toujours en Angleterre que la République voulut faire le premier pas envers la Prusse pour implorer sa protection, mais je ne saurois nier que je ne suis point de cette opinion, parce que je suis moralement persuadé que cela feroit un effet contraire sur l'esprit de ce Prince, outre que je crains que cela rencontreroit beaucoup de difficultés ici pour y porter nos gens; mais je serois d'avis que l'Angleterre par son influence présente à Berlin engageât le Roi de Prusse de rechercher conjointement avec l'Angleterre cet Etat. J'ai dit mon opinion à Yorke, qui non seulement a été de mon avis, mais qui m'a dit aussi qu'il savoit que quelques Ministres en Angleterre pensoient comme moi sur cette matière et qu'il espéroit que cela se feroit de cette manière. Je crains seulement que la Marine Angloise ne gatte tout ceci par les prises des vaisseaux de la République qui font le commerce en France. Il court même un bruit comme si quelques vaisseaux Hollandois avoient été enlevés et menés aux Dunes, ce qui feroit un très mauvais effet ici.
Quant à la conduite de Reischach, dont V. A. R. me demande des nouvelles, j'ai l'honneur de lui dire que ce pauvre homme me fait pitié; il a entièrement perdu la tramontane; il ne sait ce qu'il fait; il a joué hier le plus sot personnage du monde, dont je me dispense de l'entretenir, parce que je ne doute point que Messieurs Fagel et Larrey lui en ayent fait rapport. Bonnac a donné hier un grand soupe à la famille de Reischach à l'honneur de la nouvelle
A la Ilayo il avait de nombreuses relations, tant parmi les diplomates <iu<) parmi les gens de lettres. Cf. Biijdr. en Meded. v. h. Hiat. Qen., t. XXVII, p. 306.
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alliance,' il a voulu absolluraent me forcer de la manière du monde la plus indiscrète pour que j'en fusse aussi et je n'ai pu l'esquiver qu'en donnant à souper le même jour à •la cotterie de Heynenoort. A l'occasion de cette invitation de Bonnac, cet Ambassadeur m'a tenu les discours et propos les plus indiscrets, au point que je n'ai pu me défaire de lui chés Madame de Reischach, où cela se passoit, qu'en le plantant là brusquement au milieu de la conversation. Dans le cours de la conversation j'ai pu entrevoir clairement, que sa Cour pressera la République d'accéder au Traité de Versailles, mais si je juge bien, j'ai cru remarquer par ce que Reischach m'a dit, que la Cour de Vienne n'est nullement pressée pour notre accession, ce que je trouve fort naturel, parce que cette Cour ayant été portée à conclure ce Traité en partie par un faux zèle de religion, elle ne se souciera pas beaucoup de se charger d'un Etat protestant. D'un autre côté je suis d'opinion qu'on voudroit bien à cette occasion se défaire tout à fait de nos troupes dans les Pais-bas. Cette dernière affaire mérite, selon moi, la plus sérieuse attention. J'ai eu sur ce sujet ce matin une très longue conversation avec M^ Hop; nos idées étoient assés conformes, mais pas tout à fait meures encore. Nous aurons encore une conversation ensemble à ce sujet, après quoi je prendrai la liberté de présenter mes idées à V. A. R. sur la matière.
Quoique le visage du Pensionnaire est un peu plus gracieux qu'autrefois, il y a pourtant de tems en tems des nuages qui paroissent et qui font juger que l'orage n'est pas encore passé tout à fait, et je crois que pour cette raison M"", de Larrey n'a pas encore osé se risquer tout à fait à le caresser. Il n'est que trop vrai que la situation des affaires en général est
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des plus terribles, mais si l'Angleterre peut se conserver les Russes, comme je m'en flatte toujours encore, j'espère qu'on pourra encore faire tête aux desseins ambitieux de la France et à la ligue catholique.
Je pourrois entrer sur cette matière dans un plus grand détail, mais la crainte de trop abuser de la patience de V. A. R. me retient, surtout comme ma lettre est devenue déjà trop longue, dont je lui demande très humblement pardon. La supliant pour la continuation de ses bonnes grâces, j'ai l'honneur....
LOUIS DK BRUNS vie.
Oserois-je prendre la liberté d'ajouter encore les assurances de mes repects et zélé attachement pour le Prince et Madame la Princesse Caroline.
LETTRE DXXIX
Larrey à la Gouvernante. Envoi d'un mémoire contenant un extrait des lettres interceptées de d'Affry, avec des considérations de Larrey.
La Haye le 9 Juin 1756.
Madame !
Voici des dépêches bien volumineuses et peu agréables. La fidélité, le devoir et le zèle le plus respectueux pour V. A. R. et pour la Sérénissime Maison, m'ont engagé à les porter sous ses yeux. Jugoroit-elle convenable que je porte ces matières intéressantes à la connoissance de quelcun pour conférer ultérieurement sur les remèdes? Je les crois difficiles, mais ils ne sont peut-être pas impossibles.
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J'envoie ceci par courier, parce que l'expédition me paroit trop importante pour la conférer à des voies ordinaires ....
.... J'ai diné aujourd'hui chés le Duc avec M^ Ch. Bentinck. Après la table on m'a dit que M^ Pesters *) veut quitter et qu'il doit venir incessament ici. Le Duc me dit là-dessus que, s'il paroissoit ici sans le reconnoître, il seroit embarassé de sa conduite, non qu'il ne sache se faire rendre ce que le devoir et la subordination de service exige, mais parce qu'il s'inclinera toujours à des ménagemens et à des égards envers ceux que V. A. R. honore de sa bienveillance ....
Les dépêches volumineuses, dont Larrey fait mention, forment un „ Extrait des passages les plus intéressantes des lettres de M*". Le Comte d'Affry, depuis n*. 3 jusqu'à n". 76 inclusivement; avec quelques considérations sur ces passages." Je ne le publie pas parce qu'on peut lire de beaucoup le plus grand nombre de ces passages dans le tome XXVII des Bydr. en Meded. v. h. Hist. (îen.,p. 303svv. ; voici cependant les conclusions de Larrey:
„Je croi devoir tirer quelques conclusions de ce qui vient de précéder. C'est le but principal que je me suis proposé. Je parle avec toute la liberté que le véritable attachement inspire et justifie.
Ce qui vient de se passer et que les extraits ci-dessus n'ont que trop développé fait voir quelle est actuellement l'influence de la France dans ce Païs-ci et ce que peuvent ces ministres lors même qu'ils ne se servent pas de tous
*) Nie. Pesters, lieutenant-colonel des gardes de Hollande, s'était flatté d'avoir, après la mort du général Van der Duin, (1756) le commandement en chef de ces troupes, qui pour, tant avait été promis au duc Louis de Bruns vie (cf. t. II, p. 43, 68, 69, 71). Voyez aussi: Krdmer, Gedenkschriften van Q. J. van Rardenhroek, t. I, p. 150.
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leurs avantages. M^. d'Affry dit n". 43 que l'opposition qu'il a rencontré dans sa négociation sera probablement la dernière marque de complaisance que l'on aura pour l'Angleterre. Le parti d'Angleterre, dit-il, est absolument à bas, c'est cependant ce parti qui est le plus grand soutien que le Stadhoudérat aye au dehors. Je demande quel ne sera pas le pouvoir de la France, lorsque dans l'état de foiblesse et d'impuissance où se trouve la République et dans lequel on a soin de l'entretenir, elle s'irritera et menacera à la moindre résistance à ses volontés, et lorsqu'elle appuyera sa menace de la marche d'une armée de 50 à 60 mille hommes, La peinture que M"". d'Affry fait à sa Cour ne peut que l'encourager à exécuter le projet qu'elle médite depuis longtems, celui de mettre ce Païs sous sa dépendance absolue. Voici comment M"^. d'Affry s'exprime lui-même sur ce sujet, n". 47: Je croi, Monsieur, que les affaires du Roi actuellement ne peuvent que gagner par la constante résolution de S. M. à assurer ce Païs de sa bienveillance lorsque sa conduite le méritera, et à lui faire craindre son ressentiment, sans en déterminer les objets, s'il avoit le malheur de se l'attirer. L'alliance, les liaisons, que la République a eu jusqu'à présent avec la Cour de Vienne et avec l'Angleterre, lui ont attiré des égards de la part de la France. Ces liaisons affaiblies, les égards diminueront ou ne continueront que pour un petit espace de tems. La France en mettant en usage les moyens qui ont été exposés dans les dépêches de M>^. d'Affry, en a d'autres encore dont elle a fait usage de tout tems et qu'elle no manquera pas d'employer dès que la correspondance immédiate avec les ministres de France sera rétablie avec les membres du Gouvernement. Car jusqu'ici il ne paroit pas que Mr. Affry ait fait usage des moyens de corruption. Voilà pour les régens.
Les moyens que la France a pour nourrir la haine de la nation commerçante contre l'Angleterre seront probablement efficaces. La prévention qui subsiste depuis tant d'années dans ce Pate'Ci en faveur de l'Angleterre, est fondée sur la
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conformité ou l'analogie qu'il y a entre les deux Gouvernements, sur les mêmes idées de liberté, sur la Religion, sur la persuasion où l'on est ici que l'Angleterre ne vise pas à des conquêtes, qu'elle ne désire que le maintien de la liberté de l'Europe. Ces motifs sont nobles et généreux, mais ils ne tiendront pas contre des avantages présents, contre l'intérêt particulier qu'on encouragera et qu'on nourrira dans les premiers tems pour réussir avec d'autant plus d'assurances. Dire à des négociants que les avantages que la France offre ne sont que précaires, pour un tems limité; qu'ils ne nous sont accordés que dans la vue de nous séparer de nos alliés; qu'ils nous seront enlevés lorsque la République sera hors d'état de rétablir ses anciennes liaisons, lorsqu'elle aura perdu sa considération, ce langage ne sera pas compris, il ne sera pas même écouté. Jamais on ne fera comprendre qu'un commerce avantageux, qui enrichera l'Etat et le particulier, puisse conduire à l'esclavage, à la destruction de cet Etat. Jamais les particuliers, qui gagnent considérablement dans les tems présents, ne pourront concevoir un paradoxe si étrange. En tout cas ils auront rempli leur but. Ils ont voulu s'enrichir. Ils se sont enrichis. Que leur importe le reste?
Les extraits des lettres que je vins de donner dénotent clairement les idées qu'on a en France du pouvoir stadhoudérien. Cette couronne a toujours envisagé ce pouvoir comme désavantageux pour elle, parce qu'il donne de la consistence à un état, qu'elle voudroit voir dans l'anarchie. Il n'y a point de doute par conséquent que l'intention de la France et son intérêt exigent que le pouvoir stadhoudérien soit abbaissé. Ce n'est pas sans frayeur que je réfléchis d'un côté sur l'influence que la France a déjà acquis dans ce Païs et qui doit naturellement augmenter, de l'autre au dessein formé d'attaquer le stadhoudérat. Personne n'ignore le nombre des mécontens qui se trouvent dans ce Païs-ci contre le gouvernement établi. Au nombre de ces mécontens on doit ranger plusieurs familles patriciennes et opulentes, plusieurs gens à talents et de capacité. Ils s'en trouvent parmi eux grand nombre qui ne sont pas délicats sur le
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choix des moyens pour parvenir à leurs fins. Déjà le ministre de France a commencé à les recevoir. Il se montre comme leur chef commun. Leur haine contre le stadhoudérat l'emporte sur la défiance qu'ils pourroient avoir contre la France. Les progrès de M^ d'Affry annoncent les suites que nous devons craindre et qu'il est inutile d'indiquer en détail après tout ce qui vient de précéder. Jamais il n'y eut des conjonctures plus dangereuses. Jamais mal n'a exigé un plus prompt remède. 11 y auroit de la témérité de déterminer à quoi tout ceci pourroit nous conduire. Je répète ce que Mr. d'Affry dit n^ 57: La maladie dont la Hollande est actuellement travaillée, est comme ces fièvres malignes, dont on prévoit les accidens sans pouvoir déterminer où ils porteront, et qu'il faut suivre pied à pied pour n'être ni surpris ni dérouté. Je crois pourtant que sans courir le risque de passer pour hypocondre, on peut supposer dans de pareilles circonstances le renversement ou du moins l'abbaissèment du stadhoudérat.
Dans les circonstances présentes, je croi qu'il ne faut pas fonder avec trop de vivacité ses espérances sur l'affection du bourgeois et sur celle du peuple. Non que je nie les bonnes dispositions, mais parce qu'on a travaillé àl'affoiblir et parce que le négotiant et le bourgeois est tellement ébloui des avantages que le repos et le commerce avec la France donneront, qu'on ne doit pas compter qu'ils agissent contre ces préjugés. Le peuple pense bien en général, à ce que je crois II dépend cependant infiniment dans les principales villes du magistrat et du bon bourgeois et l'on ne pourroit, je crois, le mettre en mouvement que lorsqu'il y auroit des entreprises manifestes contre le présent gouvernement, ce qu'on saura bien éviter.
Dans cette situation j'envisage comme un des plus grands malheurs les préjugés du premier ministre de la province de Hollande. Je crains que sans son secours les tentatives qu'on pourroit faire pour remédier au mal seront inutiles. C'est un grand malheur encore pour Madame la Princesse que M^. de Back soit sur la conduite des affaires
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du dehors dans des idées opposées à celles de S. A. R. L'effet ne peut en être que pernicieux pour son autorité et très fâcheux par rapport aux impressions que cela doit faire. Mr. de Back agissant comme il fait sur ses principes travaille contre S. A. R. elle-même et concourt par là à l'affoiblisseraent de l'autorité stadhoudérienne dont il est le ministre. Dans cette situation affreuse où tout semble concourir à l'afifciblissement de l'autorité du Stadhouder, où tout semble annoncer une perte prochaine du crédit de S. A. R., il seroit impardonnable de ne pas songer au remède. Il sera difficile, mais je ne le croi pas impossible.
Mr. d'Affry lui-même dit n". 59: Madame la Gouvernante a tant d'armes que, si elle en veut faire usage, elles sont à redouter. Effectivement quand on sait en détail les ressources qui lui restent, on est en droit d'espérer que S. A. R. soutiendra son pouvoir et son influence malgré la mauvaise volonté du parti qui lui est opposé, et la protection que la France leur accorde. La recherche des moyens qu'il conviendra d'employer, n'est pas l'affaire d'un seul homme. Elle est extrêmement nécessaire et importante. Elle exige des discussions détaillées mais il n'y a pas un moment à perdre. Je supplie très respectueusement S. A. R. d'y penser sérieusement et de conseiller ceux dont elle connoit les lumières et la fidélité, pour pouvoir fixer, après les avoir écoutés, le plan qu'elle jugera convenable pour le bien de l'Etat et pour celui de Sa Sérénissime Maison" ')•
*) En 1784 Louis de Brunsvic envoya l'extrait et les considérations de Larrey à Guillaume V, y ajoutant la let. tre suivante:
„Je prens la liberté de joindre ici un Mémoire très intéressant, qui appartient aux lettres secrètes des années 1755 et 1756, et qui devoit être ajouté aux lettres du Sr. d'A(ffry) que j'ai remis à Votre Altesse et qui se trouvent dans la grande caisse, qui a été déposée à sa secrétairie privée. Si Votre Altesse auroit un moment de loisir, cette pièce mérite qu'elle la lise; elle y verra le fondement de ce que nous voyons arriver actuellement de nos jours. L'original
1766. Juin]. — 160
I^ETTRIt: DXXX.
La Gouvernante à Larrey. Quel est le remède à appliquer aux maux signalés par Larrey dans son mémoire?
Dieren ce 15 Juin.
J*ai lu avec bien de l'attention votre mémoire, mon bon Larrey, et j'y trouve, comme partout, des preuves de votre droiture et de votre attachement à ma Maison. Rien n'est plus convainquant des vérités que vous avancés, que les extraits que vous y joignes et le tout ensemble prouve que les François travaillent à nous désunir en dedans et au dehors, en nous brouillant avec l'Angleterre et en dénigrant le stadhoudérat. Le mal me paroit pleinement découvert, mais, comme vous le dites vous-même, le remède n'est pas facile, aiant mille entraves qui contrequarrent les meilleures résolutions. Je comprens avec vous que le plus grand danger est celui d'avoir un tel Pensionaire et un Secrétaire ^) qui pense aussi de travers, mais consultés tous les sages sur ces deux articles et offres moi quelque plan raisonnable afin que je m'y conforme. D'Affry dit lui-même que le gouverne-
de cette pièce doit se trouver entre les mains de M^*. de Larrey. J'ose me flatter qu'elle daignera l'accepter gracieusement et la faire garder auprès de ces lettres intéressantes de ce temps-là. Je supplie Votre Altesse de vouloir être persuadée de l'attachement le plus inviolable ....
LOUIS DE BRUNSVIC
A Bois le Duc, ce 5 Octobre 1784.
') C.*à-d. son propre secrétaire De Back; les relations intimes de celui-ci avec d'AiTry s'étaient révélées par les lettres interceptées.
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servir. J'entens par là les bienfaits que Ton doit être soigneux de ne destribuer qu'à des personnes attachées à la Maison et le crédit que Ton peut avoir dans les petites provinces, afin d'arrêter le mal que le parti François voudroit faire. Pensés sérieusement à ces objets. Parlés avec le Duc et à ceux auxquels nous pouvons nous fier et ne négligés rien afin de me munir contre les mauvaises affaires que je prévois encore. Ces prises des Anglois feront crier et donneront beau champ à l'indigne clique. Les Prussiens seront rendus haïssables et, en un mot, le peuple sera dans les mains de la France, avant qu'il sache lui-même de quoi il est question. Je frémis en vous écrivant, mais un concert nous manque, ce concert que je désire depuis si longtems et qui seul peut nous tirer d'affaire. Je n'ai pas encore eu le tems de lire votre lettre à Bernsdorff^), mais je suis bien sûre d'avance que j'en serai contente. Informés vous de grâce à V. d. M. ^) s'il n'est pas tems que le magistrat de la Haye demande une conférence à la Cour, craignant la moindre négligence dans une chose qui est de grande importance dans la constellation présente. Malgré toutes vos noires visions j'espère que vous conservés votre santé, que vous faites quelques
•) Larrey et Bernstorff entretenaient une correspon. dance assez suivie, qui est relative surtout aux affaires de l'Allemagne. Ayant eu des relations depuis leur jeunesse, ils s'étaient liés d'amitié pendant leur séjour à Paris en 1749 — 1760. Cf. Aage FriLs, Bernstorffsche Papier e Band II (1907), p. 318 svv., et du même auteur Bemstorfferne og Danmark, Bd. I, p. 41, où cependant il faut lire, au lieu d'Anton Larrey, Thomas Isak Larrey.
*) Van der Mieden. Je ne sais pas de quoi il s'agit; peut-être d'un conflit de juridiction. Cf. Resol. Rolland 1766, le 21 Avril, le 20 Mai, le 29 Juillet.
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promenades, que vous visités les opiniâtres et que vous me faites la justice de croire que je suis très sensible à l'affection que vous marqués à mon service et que je suis toujours votre sincère amie,
ANNE
liËTTRI] DXXXI.
Le conseiller-pensionnaire à la Gouvernante. Que Dieu protège la vraie religion. Capture de vaissaux néerlandais par les Anglais. Le traité de 1674.
14 Juni 1756.
Doorlugtigste Koninglijke Princesse.
Omtrent de saeken van Europa, bijsonder met reflectie op de religie, soo is het te bidden dat God die ailes regeert, niet sal toelaten dat sijne ware kerke sal werden in verdrukkinge en vervolgen op nieuws gebragt en dat Hij de raedtslaegen daertegen salverijdelen, hebbende meenigmael doen sien dat wanneer de saeken het duysterste scheenen, dat sijn arm niet was verkort, opdat hg daervan de uytwerker soude blijken te sijn, waertoe ik hoop, in de gebeeden werdende gesogt, sig sal laeten verhooren.
De brief van den Heer Hop ^ confirmeert het neemen van onse scheepen; ik hoop dat se wel genoomen sijn en dat tegens de tractaten sal weese gecontravenieert, as wanneer het wenselijk is dat soodanige ondernemingen werden gestraft, dog ik wens oock dat het tegendeel bevondeu werdende,
') Probablement la lettre du 8 Juin. Cf. Resol. Ilolland 1756, le 29 Juin.
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deselve aenstonds mogen werden gerelaxeert, dewijl het anderzints wederom probeert dat het tractaet van 1674 ons van wijnig dienst is en alleen, soolang het convenieert deselve de naem van een tractaet te doen behouden, komende d'insinuatien van den Heer Yorcke bij continuatie daerop uyt, dat sij niet kunnen lijden dat wij tôt haer prejudicie op Vrankrijk vaeren en dat eygen veylighijd voor ailes gaet, waervan het gevolg is dat wat gedrag de Republicq hout, buyten oorlog blijvende, nooyt van hetselve tractaet voor haer commercie sal jouisseren, hetwelk oock seer wel quadreert met de bekende missive door de Heer Hertog van Newcastle eenige jaren geleeden geschreeven ^).
p. STEYN.
liETTBE DXXXU.
Le conseiller-penaionnaire à la Gouvernante. Plaintes de Yorke au sujet d'un armement pour escorter les vaisseaux marchands destinés pour les ports français.
16 Juny 1756.
Doorlugtigste Eoninglijke Prinsesse.
De Heer Yorcke heeft mij met veel vivacitijt op heeden geabordeert over de denunciatien van 't convoi door het CoUegie op de Maze gedaen in de couranten na de havens van Vrankrijk, en gevraegt oft men aen Engeland den oorlog wilde declareren ; dat sij en droit waren aile de scheepen te visiteren en oft onse scheepen dan resistentie souden doen en wat de gevolgen daervan souden sijn? Ik heb hem in substantie geantwoord, dat ik van die advertentie geen kennisse ge-
') Cf. t. II, p. 269.
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had, gelijk oock niet van de destinatie der convoyen, veel minder welke instructien aen de officieren waren gegeeyen ....
p. STEYN.
I.ETTRE DXXXin
Le conseiller-pensionnaire à la Gouvernante. Même sujet.
18 Juni 1766.
Doorlugtigste Eoninklijke Princesse.
. . . . Ik hoop dat d'Admiralitijt sig ten genoegen van U. K. H. sal excuseren en dat wij ailes sullen kunnen adhiberen om ons met Engeland niet te brouilleren, sijnde de tegenwoordige klagten van de Heer Yorke op sig selff seer delicaet, en ik gelooif dat sijn vivacitijt hem somtijds wat al te sterk pousseert, ten minste in het jeegenwoordige geval, daer wij soo vers de tijding van het neemen onser scheepen kreygen, niet te min van gedagten blijvende, dat het gaat hoe het gaet, niets versuymt moet werden, behoudenshet système waerin wij sijn, om Engeland op aile wijze te toonen dat onze intentie nooyt sal sijn om ons van haer te separeren, maer onse natuurlijke banden met deselve te conserveren, verwagtende dat sij ook van tijd tôt tijd meer en meer in consideratie sullen neemen de situatie waerin wij zijn, waartoe ik bid dat God sijn Zeegen sal geven
P. STEYN.
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I.ETTRE DXJCXIT
Louis de Brunsvic à la Gouvernante. Conduite inconvenante de Festers. Les conversations avec Hop sur la Barrière n'ont pas encore abouti. Mauvaise humeur de Yorke.
A la Haye, ce 19 Juin 1756.
Madame.
Le Colonel Pesters m'ayant donné part du dessein qu'il a de quitter le régiment des Gardes ^), j'ai cru de mon devoir de porter à la connoissance de Votre Altesse Royale la lettre qu'il m'a écrit '). En attendant ces très gracieuses ordres, j'ose prendre la liberté de suplier V. A. R. d'avoir la grâce, qu'en cas qu'Elle accorde la démission à M^ Pesters, Elle veuille daigner d'accorder que la compagnie qui deviendra vacante puisse être obtenue par un officier du régiment ') , espérant que V. A. R. me pardonnera la liberté que je prens, n'ayant d'autre but en ceci que le bien du service et celui du corps. Le profond respect pour V. A. R. et le désir que j'ai de lui épargner tout ce qui pourroit Lui être désagréable, m'a retenu et me retient encore de ne point l'entretenir sur la conduite peu mesurée que M^ Pesters a tenu à mon égard, mais j'ose me flatter que V. A. R. me rendra la justice d'être persuadée des véritables motifs qui m'ont engagé à ne point importuner V. A. R. d'une affaire particulière, affaire que j'ai traittée avec le mépris que cette conduite méritoit. Je suis seulement mortifié que j'ai
») Cf. p. 155.
*) Cette lettre manque.
') La compagnie fut donnée à A. Ch. van den Sandheuvel.
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été innocemment la cause que V. A. R. a eue à ce sujet quelques momens de désagrément; c'est la seule chose qui m'inquiète et qui m'a fait prendre le parti du silence.
Je suis au reste pénétré de la plus vive reconnoissance pour la gracieuse lettre que V. A. R. a bien voulu m'écrire le 15 du courant, mais je dois lui demander très humblement pardon, que je ne puis pas encore mander à V. A. R. le résultat des conversations que j'ai eu avec M"^. Hop par raport à la Barrière; nous n'avons pas encore rien pu conclure finalement, parce que chaque fois que je l'ai entretenu sur la matière, il y avoit une nouvelle idée de sa part. J'espère pourtant que dans les premiers jours de la semaine prochaine je serai en état de fournir quelques idées à ce sujet à V. A. R.
Je ne sai au reste rien à Lui mander que d'autres ne lui marqueront, et je crois qu'il sera inutile d'entretenir V. A. R. à l'égard de l'humeur noire de M"". Yorke, parce qu'EIle en sera assés convaincue.
C'est avec la joye la plus vive que j'apprens les bonnes nouvelles de la précieuse santé de V. A. R. et de ses Séré™®^ enfants, pour la conservation desquelles je fais les voeux les plus ardens. Je supplie en même tems V. A. R. pour la continuation de ses bonnes grâces, ayant l'honneur ....
LOUIS DE BRUNSVIC
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LETTRE DXXXV
Louis de Brunsvic à la Gouvernante. Il faut que les membres du Corps des nobles assistent à Vassemblée des Etats de Hollande. Une absence trop prolongée de la Gouvernante sera nuisible à ses intérêts.
A la Haye, ce 26 Juin 1756.
Madame.
.... Personne au monde peut sentir plus vivement que je le fais la situation dans laquelle V. A. R. se trouve, principalement à l'égard des malheureuses disputes qui sont prettes à éclater entre cet Etat et l'Angleterre au sujet du commerce, et j'avoue que si le torrent entrainoit l'Etat dans des mesures vigou* reuses contre l'Angleterre encore pendant cette assemblée, que le seul parti qu'il resteroit à prendre pour arretter tant soit peu la fougue seroit l'overueeming, pour laquelle il me semble qu'il ne seroit pas absollument nécessaire que V. A. R. se donnât la peine de venir expressément ici, surtout si Elle a donné ses ordres en conséquence pour l'effectuer. Mais je crois de mon devoir de donner en considération à V. A. R. qu'il conviendroit très fort qu'Elle tâchât à se conserver la pluralité dans le Corps des nobles, et pour cet effet qu'Elle voulut faire ordonner à ceux sur qui Elle peut compter dans le Corps, qu'ils fussent présents à l'assemblée, car je dois lui dire que pendant toute cette semaine il n'y a eu que Messieurs Twykol et Starenberg à l'assemblée, excepté hier, que M^ de Rhoon est revenu. M^ de Catwijk est toujours absent ; M^ de Haserswoude assiste rarement à l'assemblée; M"^. de Masdam est en Friese chés M^ de Haren, et M^ de Nortwijk est à Heusden. Cette dispersion du Corps des nobles me fait craindre
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que les trois membres, qui ont toujours différé d'opinion avec V. A. R. ^), pourroient facilement avoir la pluralité, vu qu'il n'y a que M^ de Rhoone et Boetzelaer ici sur qui Elle puisse compter; ainsi qu'il me paroit très nécessaire que V. A. R. voulut bien donner ses ordres à cet égard.
Malgré que la présence de V. A. R. ne seroit pas requise peut-être absollument pour cette affaire en particulier, si Elle est sûre de pouvoir l'arretter par l'overneemen et que pour le présent il n'y a justement pas des affaires sur le tapis (pour autant que j'en suis informé); que celle de l'équipement, pour laquelle, à ce que je crois, les Amirautés sont convoqués, je ne saurois pourtant pas cacher à V. A. R. l'inquiétude où je me trouve par rapport à son éloignement, parce que du jour au lendemain il peut arriver des cas imprévus qui demanderoient la présence de V. A. R.
La situation critique dans laquelle se trouve la République dans ces conjonctures, surtout vis à vis de l'Angleterre ; les intrigues continuelles des Ministres de France et l'étroite liaison, l'union et le secret que la cabale observe, dont il y a une preuve toute récente dans l'aanteekening') qui a paru hier ; tout cela me fait appréhender qu'il pourroit arriver des événemens imprévus et avant que V. A. R. en pourroit être instruite pour les prévenir, qui pourroient avoir les plus fâcheuses suites; c'est pourquoi je ne saurois me dispenser, selon mon devoir et ma conviction, de lui représenter très humblement que je suis d'opinion qu'une trop longue absence d'ici ne pourroit être que nuisible aux intérêts de V. A. R.,
') Wassenaar— Twickel, Wasaenuar— Sterrenburg et HompcHch.
*) Cf. le numéro DXXXVI.
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car il me paroit qu'il n'y a pas de temps à perdre pour prendre des mesures convenables pour prévenir les mauvais desseins de la cabale, qui est soutenue par la France. M"", de Rhoon, qui est revenu hier, m'a dit qu'après qu'il auroit eu une seconde conversation aujourd'hui avec le Conseiller Pensionnaire (en ayant eu une déjà hier avec ce Ministre) et après l'assemblée de Hollande de ce matin, il pourroit voir plus clair à ce qu'il espère et qu'il ne manqueroit pas d'écrire lui-même par exprès à V. A. R. son opinion sur la nécessité de son retour ....
LOUIS DE BRUNSVIC
liETTRE DXXXTI.
W. Bentinck à la Gouvernante. Affaires aux Etats de Hollande. Il a été en minorité contre Twickel et Sterrenburg, le» autres membres du Corps des nobles étant absenta et le conseillerpensionnaire n'intervenant pas. Jusqu'à nouvel avis la Gouvernante peut rester à Dieren.
La Haye, 26 Juin 1756.
Madame I
Hier matin j'arrivai ici. J'allai aux Etats de Hollande, où je n'eus de mes confrères que Messieurs de Twickel et Sterrenburg. Le contra-aantekening des 15 villes ') contre l'aantekening du Ridderschap ^) y fut lu. C'est une pièce de 35 pages écrites à demi feuille petite écriture. J'observai qu'au commencement de cette pièce il y avoit ces mots: het advis van de Ridderschap of om beter te seggen van de meerderheid van dat corps. Après que la
>) Cf. Secr. Resol. Holland, t. XII, p. 364. *) Cf. Secr. Resol. Holland, t. XU, p. 337.
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pièce fut lue, je proposai à mes confrères de faire quelques réflexions sur cette clause, qui dénotoit une différence d'opinion dans le Corps et qui est une chose tout à fait nouvelle et inusitée, et je leur alléguai plusieurs raisons pourquoi ces mots ne dévoient pas passer sans réflexion de notre part, mais ces Messieurs ne trouvèrent pas mes raisons bonnes et ne consentirent point à ce que de la part du Corps il fut fait aucune remarque là-dessus, desorte que le Ridderschap vota simplement, comme c'est le stile ordinaire en cas pareil, qu'il demandoit copie du dit contraaanteekening en se réservant le droit de faire un nader aanteekening. J'aurois fort souhaité que M^ le Conseiller-Pensionaire fut intervenu, tant dans le Corps que dans l'assemblée, pour empêcher ou prévenir une nouveauté qui n'a d'autre but que d'exposer le Ridderschap, quoique par bonheur sans effet, mais M^ Steyn n'a pas pu comprendre la chose comme moi et la voix du Corps a été comme ces deux Messieurs l'ont voulu. J'en ai parlé après cela à M^ Hasselaar, espérant qu'aujourd'hui à la résomtion cela auroit pu être changé, mais M"^. Hasselaar trou voit que cela de voit rester ainsi, et par le discours qu'il me tint je juge que, s'il a lu la pièce même, ce sera bien le tout, car je ne remarquai point qu'il fut fort au fait de son contenu. La pièce sera imprimée et le Ridderschap doit encore en délibérer. Je n'en puis pas dire mon opinion sur une simple lecture, mais il me paroit que l'on est fort piqué contre le Ridderschap et que l'on interprête plusieurs choses tout autrement qu'elles ne sont dites dans l'avis du Ridderschap et certainement tout autrement que n'étoit l'intention.
Aujourd'hui il est arrivé un exprès de l'Amirauté de la Meuse aux Gecommitteerde Raden, donnant
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connoissance d'une mutinerie à bord du vaisseau du capitaine Evertsen à Helvoetsluis et demandant main forte pour l'appaiser; surquoi j'ai d'abord recherché ce qui pourroit s'être passé en pareil cas, afin de prévenir qu'il ne se fit rien que dans la plus grande précision et ordre et que les droits du Grand-Amiral, non plus que du Capitaine Général, ne pussent souffrir aucune atteinte. Il s'est trouvé un exemple tout récent du 19 May 1751 à l'occasion d'une mutinerie à bord d'un vaisseau de la Compagnie. La même méthode a été suivie aujourd'hui qu'alors, et un ordre de la part des Gecommitteerde Raaden, in absentie van H. K. H., a été dressé pour l'officier commandant à Helvoetsluis pour prêter main forte à la commission que l'Amirauté de la Meuse a envoyée sur les lieux; et cet ordre a été envoyé à l'Amirauté pour en faire usage, s'il est nécessaire et que la mutinerie n'aye pas cessé avant l'arrivée de cet ordre. Je me flatte que V. A. R. sera contente de ceci, car je vous puis assurer, Madame, que toute l'attention possible y a été donnée pour que tout fût en règle. V. A. R. en jugera elle-même par la résolution prise sur le champ aux Gecommitteerde Raden, qui lui sera envoyée par le courier qui porte celle-ci.
J'ai parlé ce matin au Conseiller-Pensionaire et lui ai dit tout net (car j'aime à parler clair) que V. A. R. se trouvoit très agréablement à Dieren, mais qu'elle étoit pourtant toujours un peu inquiète sur ce que sa présence pourroit être nécessaire ou du moins utile ici; qu'elle m'a voit fait l'honneur de m'ordonner de lui écrire mon opinion d'ici sur ce point et que je ne pou vois pas m' acquitter de cet ordre, à moins de savoir précisément quelles affaires d'importance pourroient venir en délibération pendant la semaine prochaine. Il m'a dit qu'il n'y auroit rien d'important,
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ni qui demandât la présence de V. A. R., surquoi je lui ai demandé pourquoi les Amirautés étoient convoquées. Il m'a dit que le seul point sur lequel elles étoient convoquées et sur lequel on délibéroit avec elles, étoit la mission d'Ali Effendi ^), qu'il voudroit prévenir. Je lui ai demandé s'il ne s*agiroit donc point des vaisseaux arrêtés en Angleterre. Il m'a dit que non et qu'il croyoit que M^ Hop, en Angleterre, ayant des ordres de faire des représentations, il faloit attendre l'effet de ces représentations et donner le tems aux esprits, tant ici qu'en Angleterre, de se calmer (verkoelen). Voilà, Madame, ce qui s'est passé entre lui et moi sur ce sujet. Il faudra voir ce que la semaine prochaine amènera. Je ne puis jamais répondre, connoissant, comme je fais, l'Amirauté de la Meuse et ses conducteurs, que quelque proposition inattendue ne soit faite, surtout le nombre des vaisseaux arrêtés s'augmentant, et je serois au désespoir d'avoir donné à V. A. R. un conseil qui par l'événement pût vous faire aucune peine ou porter aucun préjudice aux affaires; mais à en juger sur le point de vue où les choses se présentent aujourd'hui et ne faisant attention qu'au seul article des mesures précipitées, que V. A. R. m'a paru à Dieren appréhender que l'on ne pût en votre absence prendre pour achever de nous brouiller avec l'Angleterre, je crois pouvoir vous tranquilliser sur ce point-là et en tout cas, s'il arrivoit quelque chose d'imprévu sur cet article, je me charge de dire que j'ai donné conuoissance à V. A. R. qu'il n'y auroit point de délibération là-dessus, et par conséquent s'il y en avoit après cela, je crois que je pourrois l'arrêter jusqu'à ce que V. A. R.
*) HaHdn-Ali-Effondi, envoyé du Tripoli. Cf. Vervolg op Waycnaar, t. XXII, 333.
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en fût informée et qu'elle eût le tems d*y avoir la direction qui lui appartient et de venir ici, s'il est nécessaire; auquel cas je prendrai la liberté de le lui faire savoir au plutôt par exprès.
Du reste, Madame, je ne puis rien dire sur ce qui regarde d'autres affaires, qui pourroient venir sur le tapis et qui pourroient être tout aussi pressées. La poste d'Angleterre du 22 est arrivée. J'ai été chercher M^ Yorke sans le trouver. Il m'étoit venu hier voir chez moi à la Haye, mais je suis logé à Sorgvliet où il n'est pas venu. Je ne l'ai donc pas vu, mais je le chercherai encore tantôt. Cette lettre est un peu longue, mais je supplie V. A. R. de vouloir bien me faire savoir en deux mots si elle en est contente ou non et si je me suis conduit d'une façon à mériter l'approbation de V. A. R., que j'ambitionne infiniment. . .
W. BENTINCK
Permettez, moi. Madame, de donner en considération à V. A. R., si elle ne feroit pas bien de faire savoir à quelques membres du Corps des nobles qu'il lui seroit agréable que dans un tems comme celui ci, où l'on ne peut savoir d'un jour à l'autre ce qui peut arriver, il y eut du moins dans l'assemblée un nombre des nobles suffisant pour contrebalancer ceux qui sont bien aises de se faire un mérite dans le public d'avoir été d'un avis contraire à celui de V. A. R. et de la pluralité du Corps, sans quoi le Corps des nobles pourroit voter un jour d'une façon et un autre jour d'une autre, au grand déshonneur du Ridderschap et au grand désagrément de V. A. R.^ aussi bien qu'au grand préjudice des affaires.
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liETTRE DXXXTII.
W. Beniinck à la Gouvernante. Délibérations sur les instructions à donner aux capitaines de marine, La présence de la Gouvernante est absolument nécessaire.
La Haye, ce 29 Juin 1756.
Madame I
J'ai reçu ce matin la lettre dont il a plu à V. A. R. de m'honorer en date d'hier. Je suis charmé, Madame, que vous approuvez ce qui a été fait ici la semaine passée. Vous serez informée en détail par M^ de Larrey de ce qui s'est passé hier et aujourd'hui à deux longues conférences consécutives chez le Pensionaire ^). L'affaire de l'instruction finale à donner aux officiers sur mer dans ces circonstances-ci devient si compliquée, si délicate et est sujette à des conséquences si étendues, qu'on ne peut avoir trop de circonspection pour ne pas faire de faux pas, qui seroit sans retour. Voilà pour quoi il a été résolu ce matin de mander le Fiscal Denik pour demain matin, pour prendre son opinion avant de former un avis à V. A. R. sur ce qu'elle pourroit donner par forme d'ampliation ou d'explication à l'instruction destinée pour Messieurs Crull *) et Evertsen '). Il est arrivé ce matin une lettre de Berkenroode, qui envoyé un mémoire de précautions
*) Dans le procès-verbal de la Conférence il n'y a rien par rapport aux délibérations du 27 Juin. Le 28 Juin il fut résolu de changer légèrement les instructions des officiers de la marine et de demander les considérations de Denick sur ces changements.
>) W. Crull, capitaine de marine.
>) J. Evertsen, seigneur de Lodijke, capitaine de marine.
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à prendre pour les vaisseaux marchands de la République, afin qu'ils ne courent pas risque d'être déclarés de bonne prise en France '). Je doute que ces précautions et les règlements sur lesquels elles sont fondées ayent été bien sues ici, sans quoi l'on n'auroit peut-être pas été si pressés à prendre les mesures que l'on a prises, mais à présent la matière s'acumulant de tous côtes et les Amirautés devant être ici, il sera absolument nécessaire de traiter d'autres affaires que d'Ali Effendi et de séparer l'assemblée de Hollande, comme c'étoit le dessein. Aussi l'assemblée ordinaire de Juillet a-t-elle été convoquée pour aujourd' hui en huit, pour s'assembler demain Mercredi en huit. J'aurois très fort souhaité de pouvoir laisser à V. A. R. le plaisir de jouir de la belle saison et de la tranquilité de la campagne à Dieren, mais, Madame, il faut, comme votre serviteur et, oserois-je dire, ami, que je vous suppHe de vouloir être ici au plus tard Mardi prochain, afin que par votre absence les affaires importantes qui pressent ne reçoivent point de préjudice, ni de retardement. Je suis très mortifié de cet incident de la rougeole, mais V. A. R. ne pourroitelle pas en prévenir les suites en laissant ses précieux enfants à Dieren, pendant huit jours qu'elle passeroit ici? Ce n'est pas mon opinion seule, mais celle de tous ceux qui s'intéressent à V. A. R., que sa présence y est absolument nécessaire ....
W. BENTINCK
») Cf. Resol. Holland 1756, le 29 Juin.
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liETTRE DXXXTIII.
L. de Brunsvic à la Gouvernante. Même sujet
A la Haye, ce 29 Juin 1756.
Madame.
Quoique V. A. R. sera assés fatiguée par les dépêches qu'elle recevra par cet exprès, je ne saurois pourtant pas me dispenser de lui témoigner par celle-ci, selon mon devoir, que je crois en conscience que sa présence devient de jours en jours plus nécessaire ici pour plusieurs raisons. Je n'entrerai pas dans le détail de ce qui s'est passé ces jours-ci, parce que Messieurs de Larrey, Rhoon et Fagel lui marqueront sur ce sujet les détails. La situation de la République devient de jour en jour plus critique et cette assemblée d'Hollande qu'on a convoquée aujourd'hui pour la semaine prochaine sera fort importante. Je suis persuadé que la présence de votre Alt. Royale y sera des plus nécessaire. Je suis mortifié de voir qu'on retire V. A. R. d'un agréable repos, mais les circonstances du tems et les intérêts de V. A. R. et de Sa Maison obligent à ses amis et serviteurs de la prier pour se rendre ici ... .
LOUIS DE BBUMSVIC.
LETTRE DXXXIX
La Gouvernante à Ch. Bentinck. Nouvelles rassurantes d^ Angleterre,
16 Juillet 1766.
.... Les nouvelles d'Angleterre ') m'ont fait beaucoup de bien, autant pour chagriner les autres, que
') Probablement la Gouvernante vise ]a lettre de Hop du 9 Juillet. Hop rapporta que Holderuesse avait déclaré
177 — [1756. Juillat.
pour donner du courage aux amis, mais chaque jour a sa peine et je m'en apperçois rudement: à bon entendeur salut. Mes compliments à Madame votre femme et croyés moi toujours votre bonne amie.
ANNE
LETTRE DXL
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Yorke a rapporté son entretien avec le conseiller -pensionnaire à la Gouvernante. Visite de Von der Hellen, qui lui fait lecture de plusieurs lettres du roi de Prusse, ayant pour but de démontrer que la République doit concourir à la lutte contre les desseins dangereux des Cours de Vienne et de Paris.
Haye, 2°»« Août 1766.
....*) Pendant que Yorke fut chés moi, Hellen me fit demander une heure pour me parler. Yorke me pria de le voir d'abord, ce que je fis aussi. Entre tems Yorke me disoit qu'il avoit été hier au soir chés la Princesse pour lui faire raport de ce qui
que tous les navires capturés seraient relâchés à l'exception de ceux qui étaient chargés de mâts ou d'autres matériaux pour la construction de navires; quant à ceux-ci on payerait la valeur de la cargaison. Holdernesse avait dit encore que Yorke serait chargé de demander l'exécution du traité de 1678; en cas de refus, le roi se tiendrait pour quitte des engagements du traité de 1674. Cependant Yorke serait autorisé de traiter d'un accommodement, cf. Secr. Res. St. Oen. le 14 Juillet 1756. Voyez aussi Secr. Res. Holl. t. XII p. 384. ^) La partie omise contient des nouvelles sur les mesures prises contre l'amiral Byng et sur les querelles entre le roi et son fils.
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s'étoit passé entre lui et le Pensionaire ^), ce qui a voit entièrement consolé et tranquillisé la Princesse, laquelle avoit été fort inquiète toute la journée, n'ayant eu aucune nouvelle de personne et avoit fait chercher Larrey pour faire convoquer la Conférence et pour casser le col à la promenade du Pensionaire à Leyden, mais que, par bonheur, il étoit encore venu à tems pour la tranquilliser.
Un peu avant que Hellen vint chez moi, Yorke me quita. Hellen ^) commença d'abord à me montrer une lettre du Roy son maître, dont le commencement étoit en chiffre, qui n'étoit pas déchifré; ensuite vint un passage sans chiffre, écrit de la propre main du Roy, contenant un grand compliment pour moi de l'estime, considération, amitié, etc. qu'il avait pour moi et combien il avoit souhaité depuis longtems de m'en donner des témoignages, mais que les conjonctures des tems et la carrière dans laquelle je me trouvois, ne lui avoient pas permis de me témoigner, autant qu'il l'auroit bien souhaité, toute l'amitié et la confiance qu'il me portoit en bon et fidèle beau-frère ') ; que comme il étoit présentement étroitement lié avec le Roy d'Angleterre, que leurs intérêts ne faisoient qu'un et que tous les véritables républicains reconnoissoient que la République ne pouvoit ni ne devoit
') Probablement Yorke avait communiqué au conseillerpensionnaire, qu'il donnerait un mémoire à la Besogne secrète pour demander le secours en vertu du traité de 1678. Le jour suivant, le 2 Août, ce mémoire fut lu à la Besogne secrète. Cf. Secr. Res. St.-Oen., le 2 Août 1766 (Archives du royaume). Voyez aussi: Secr. Rea. Rolland, t. XII, p. 86.
*) Cf. Pol. Oorreap. Friedr. d. Or. t. XIII, p. 217, le rapport de Von der Hellen au roi de Prusse.
') L'épouse de Frédéric II était Elisabeth Christine de Brunsvic-Wolfenbttttel.
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se séparer de l'Angleterre; que Tintérêt de la religion nous lioit tous ensemble, surtout dans un tems où les desseins des Cours de Vienne et de Versailles n'étoient plus équivoques, il étoit persuadé de ma façon noble de penser, qu'il disoit connoître, que je ne balancerois pas de témoigner la même fermeté et le même zèle pour la cause protestante et le salut de la République, que j'avois témoigné jusqu'ici dans l'alliance avec la Cour de Vienne, et qu'il auroit par là occasion de pouvoir me témoigner d'autant plus clairement la confiance qu'il mettoit dans ma capacité et dans mon mérite. C'est à peu près le sens d'un long et ambigu compliment, qui finissoit par me prier de lui conserver toujours quelque part dans mon amitié. Dans ce compliment il n'y avoit pas un mot de vous. Monsieur J'ai répliqué par un compliment court et vague, en me référant à ce que j'en a vois écrit au Duc mon frère, lequel, à ce que je disois à Hellen, m'avoit déjà écrit aussi les gracieuses intentions que le Roy avoit pour moi. Hellen me lut ensuite fort rapidement plusieurs passages des lettres qu'il avoit reçu du Roy '). Voici ce que je m'en souviens. Il insiste beaucoup qu'on doit engager la République à se lier avec lui et l'Angleterre pour notre commune défense, alléguant plusieures raisons de religion et d'autres dans ce goût. Ensuite il dit qu'on doit presser la République de se mettre en état de défense; que tout conspire à sa ruine, si on ne se met pas promptement en posture en même tems. Il veut que Yorke et Hellen doivent assurer la République que lui et l'Angleterre défendront la République totis viribusen cas que la France et
') Cf. Pol. Gorr. Friedr. d. Qr. t. XHI, p. 184. *) Cf. Pol. Cknr. Friedr. d. Gr. t. XHI, p. 93, 132, 157, 181.
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la Maison d'Autriche voudroient l'attaquer. Il parle ensuite des desseins secrets des Cours de Vienne et de Versailles, qu'il prétend avoir pénétré, dont voici la substance: que Kaunitz et Rouillé étoientsi enchantés de leur chef-d'oeuvre, qu'ils vouloient pousser la chose à toute extrémité, c'est pourquoi ils avoient déjà fait une nouvelle disposition entre eux pour gagner l'Espagne ; que Don Philip devoit avoir les Pais-Bas, lorsque ]a Reine auroit conquis la Silésie, ce que l'on croyoit facile, parce que, pendant le teras que le Roy de Prusse seroit attaqué à la fois par les deux Impératrices, la France feroit marcher une armée dans l'électorat d'Hannovre pour le dévaster; que Parme et Plaisance seroient rendu à la Maison d'Autriche; que lorsque Don Carlos deviendroit Roy d'Espagne, qu'alors les Royaumes des deux Siciles seroient pour un Archiduc; qu'on feroit avoir à l'Espagne l'isle de Minorque et Gibraltar, enfin qu'on vouloit dépouiller le Roy de Prusse des pais de Clèves, de Gueldre, de Lingen, Marck, enfin de tout ce qu'il avoit dans les cercles de Westphalie et du Bas -Rhin, pour en donner la plus grande partie à l'Electeur Palatin et après sa mort au Duc de Deux-Ponts; ce qui étoit enclavé de ces païs dans l'Evêché de Munster, on le donneroit au chapitre de Munster, auquel cela avoit apartenu autrefois. Le Roy ajoute que l'Espagne commence à biaiser et à goûter ce plan, mais que le Roy de Naples s'y oppose au point qu'il doit avoir refusé tout plat d'accéder au nouveau traité, déclarant qu'il ne céderoit jamais les deux Siciles qu'en faveur d'un de ses fils cadets; que la Cour de Vienne tâche de gagner sur ce point la Reine de Naples, laquelle, quoique dévouée tout à fait à la Cour de Vienne, n'oBoit pourtant pas aller au point de dépouiller ses propres enfants d'un pais qui leur apartenoit de droit.
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Dans une autre lettre que Hellen m'a lu, le Roy dit qu'il craint que Yorke n'échoue dans sa négociation par raport au règlement de navigation, parce que le Roy a appris qu'on renverroit d'Affry incessament à la Haye ^), d'abord qu'on apprendroit que Yorke auroit demandé les secours; que d'Affry auroit ordre d'inviter la République formellement d'entrer dans la ligue des Puissances du Nord et de donner des sûretés pour guarants de la promesse que la République avoit donné de ne point se mêler de cette guerre, ni de ses suites; que pour récompense de cela, d'Affry devoit faire espérer le renouvellement du traité de commerce de 1739, et en cas de refus de ces sûretés ou de refus d'entrer dans cette ligue , il devoit menacer la République de toute l'indignation du Roy de France. Hellen, en me lisant ceci, me disoit qu'il avoit ordre de ne communiquer ce passage qu'à moi seul; sur tout ceci je ne me suis pas ouvert du tout à Hellen. Hellen étant parti, je fus un peu avant une heure chés la Princesse, laquelle me fit longtems atendre dans l'antichambre. Je m'entretins avec Voigt'), qui me disoit que la Princesse avoit déclaré qu'elle partiroit Vendredi prochain sans faute; que les relais étaient déjà commandés. La Princesse ne m'en a rien dit, et notre conversation ne roula que sur les pièces que je vous envoyé ci-joint, que Yorke lui avoit communiqué hier au soir '). Elle pesta beaucoup contre l'Angleterre, au reste sur la négociation de Yorke et sur la démarche qu'il venoit de faire *). Elle étoit
*) A la fin de Juin d'Affry était allé à Compiègne; il ne retourna à La Haye que vers la mi-Octobre. Cf. Bvjdr. en Meded. v. h. Hist. Oen., t. XXVII, p. 326.
') Probablement le chambellan baron Voigt van Ëlspe.
') Ces pièces manquent.
*) La demande de secours.
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fort tranquille, mais personellemeut piquée de cette démarche, disant qu'elle étoit prostituée et que l'Angleterre lui avoit voulu donner un soufflet; que cela venoit de son gros frère.
A 2\ heures je revins en ville où je reçus la visite du greffier, qui étoit tout confus dans ses idées, n' étoit au fait de rien et piqué furieusement contre Yorke, qui ne lui avoit rien dit, à ce qu'il disoit. Il me disoit que la Princesse lui avoit dit, que Vendredi prochain elle feroit la révérence à nous tous et s'en iroit à la campagne.
Voilà un narré fidèle, autant que ma mémoire m'a bien voulu aider, de l'avant-diné turbulent que j'ai passé aujourd'hui.
LOUIS DE BRUNS vie.
Notes de Louis de Brunsvic. •)• Bntretien avec le conseillerpensionnaire, auquel il communique les démarches de Von der Hellen auprès de lui, V offre de prendre le commandement de l'armée, que le roi d'Angleterre veut former pour la défense de Hanovre, les raisons pour lesquelles il l'a refusée. Considérations du conseiller-pensionnaire sur la politique à suivre envers la Prusse.
Le 3 Août 1766.
Après avoir mûrement réfléchi sur tout ce qui s'est passé entre Yorke et moi et puis entre Hellen et moi, je me suis résolu d'en parler au Conseiller-
'i Le 4e Août il envoya ces notes à W. Bentinck avec le billet suivant: „Je vous envois ci-joint ce que j'ai noté à la hAte ce matin de ce que j'ai dit et que je n'ai pas dit à M^ Steyn afin que vous puissiés ôtre informé avant que
183 [1756. Août.
Pensionnaire, sous le sceau du secret. Pour cet efiFet je lui ai demandé par un billet l'heure qu'il lui conviendroit de me voir. Il m'a répondu que dinant ce jour là chés le secrétaire Boey ') à la campagne et comptant d'en partir à six heures, il passeroit devant ma campagne pour voir si j'y étois, sans quoiilseroit entre 6 et 7 heures chez lui à la campagne.
En conséquence de cette réponse je me rendis au Hoonaart *), où le Conseiller-Pensionnaire vint immédiatement après.
Voici ce que je lui ai dit à peu près: quej'avois souhaité depuis longtems de l'entretenir sur les affaires d'importance qui m'inquiétoient beaucoup et me concernoient en partie personellement ; que dans le tems que Hellen avoit été chés le Conseiller-Pensionaire , chés le greffier et chés le Comte de Bentinck , il avoit été aussi chés moi quelques jours après et m'avoit parlé sur le même ton qu'à ces Messieurs; que je m'étois conformé avec ma réponse à ce que ces Messieurs avoient répondu, aux complimens et galbanons près, que j'avois dû faire pour le compliment personel que le Roy m'avoit fait faire. Que depuis ce tems-là Yorke avoit été beaucoup plus assidu chés
de venir en ville, car je lui ai dit que je vous avois informé de tout ceci. Je vous prie, Monsieur, de me rapporter ce papier pour l'achever, car la conversation mérite bien d'être notée. J'en ai été fort content, tout s'est très bien passé, je crois qu'elle a fait un bon effet; il étoit cordial, approuvoit ma conduite, m'a fait les plus grandes protestations d'amitié, et il étoit véritablement touché. Ainsi vous pouvés être tout à fait tranquile et lui parler librement sur les points qui sont notés dans ce papier ; le tems me manque pour l'achever ce matin".
') Corn. Boey, premier secrétaire des Etats de Hollande.
*) Maison de campagne près de Stompwijk.
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moi que du tems passé, n'étant casi pas de jour que je ne le voyois chés moi, parlant toujours de la nécessité qu'il y avoit de nous lier plus étroitement avec l'Angleterre et la Prusse et en me parlant avec beaucoup d'aigreur et de circonstances des desseins qu'il prêtoit à la Cour de Vienne et à la France; que ma conduite en ceci avoit toujours été de ne point faire l'apologie de la Cour de Vienne, comme aussi effectivement je ne pouvois pas l'excuser et désapprouvois tout à fait la conduite de cette Cour; mais que d'un autre côté je n'étois jamais entré aveuglement dans la passion des Anglois, en tenant cette conduite au sujet de la Cour de Vienne pour ne point exciter un juste soupçon chés Yorke à cause de mes liaisons avec cette Cour; j'avois cru aussi pour la même raison ne point devoir témoigner trop d'éloignement ou de répugnance contre les liaisons avec le Roy de Prusse, ce qui n'auroit pas été prudent dans le moment présent; c'est pourquoi je suis toujours resté en termes généraux, autant qu'il étoit possible, blâmant la Cour de Vienne en quoi elle étoit blâmable et louant ou approuvant ce qui étoit à louer ou à approuver dans la conduite du Roy de Prusse par raport à sa propre défense et de son zèle qu'il paroissoit témoigner pour la conservation de la religion protestante, si elle étoit en danger.
Que Yorke avoit paru fort content de ma façon de penser et que je soupçonnois qu'il avoit mis ce que j'avois dit à ce sujet à un plus haut prix que cela ne valoit, [et] en avoit aparament averti Van Hellen pour en informer le Roy de Prusse; que j'étois d'autant plus fortifié dans ce soupçon, parce que tout d'un coup Hellen étoit revenu chés moi et m'avoit dit que le Roy étoit extrêmement content de ma façon de penser sur les affaires générales, ce que
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j'avois pris comme je le de vois, en faisant un compliment, sans entrer en matière; que là-dessus Yorke étoit venu et m'avoit dit que le Roy de Prusse mandoit à Hellen qu'il avoit écrit au Duc mon frère sur mon sujet pour me faire un compliment de sa part; qu'effectivement j'avois reçu le jour après une lettre de mon frère, et je disois au Conseiller-Pensionnaire la substance à peu près de la lettre du Roy de Prusse à mon frère, sans la lui montrer, ni sans faire mention que mon frère m'avoit envoyé cette lettre en original. Je fis de même au sujet de la réponse que j'avois donné à mon frère ').
Je continuois ensuite de dire au Conseiller-Pensionnaire que Hellen avoit été chés moi hier, et je disois casi tout au Conseiller-Pensionnaire ce que j'ai marqué dans ma lettre au Comte de Bentink d'hier au soir, au sujet de cette visite, sans lui parler pourtant des papiers que Yorke m'avoit communiqué. Enfin je lui disois la proposition que Yorke m'avait fait de la part du Roy d'Angleterre pour le commandement de l'armée qu'on veut assembler pour la défense d'Hannovre et la réponse que j'y ai faite.
Je recommandois extrêmement le secret au Conseiller-Pensionnaire à l'égard de cette dernière anecdote, parce que s'il transpireroit de ceci la moindre chose, que je ne m'attirerois par là que des désagrémens et des jalousies à pure perte. Je fis ensuite envisager au Conseiller-Pensionnaire la situation embarrassante dans laquelle je me trouvois personellement vis à vis d'ici, de la Cour de Vienne, de celle d'Angleterre et de celle de Prusse; que je n'avois outre cela ici que des désagrémens et du chagrin, surtout puisque depuis un certain tems les liaisons qui avoient subsisté entre mes amis étoient tout à
•) Cf. Pol. Corr. Friedr. d. Gr. t. XUI, p. 92, 184.
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fait dissolues ; qu'il paroissoit que les amis se raéfioient plus l'un de l'autre que nous nous n'étions méfiés autrefois de nos ennemis; que tout cela me causoit un chagrin inexprimable et que j'avois été fort souvent sur le point d'abandonner tout, ne voyant aucune espérance de changement, ni aucun moyen de pouvoir plus être de la moindre utilité à l'Etat, à la Princesse, à sa Maison et à mes amis, mais que les engagemens solemnels que j'avois contracté encore plus étroitement depuis la mort du Prince d'Orange, et pour éviter toute reproche de précipitation , m'avoit retenu jusqu'ici et me retenoit encore à ne point faire d'éclat, surtout dans un tems si critique comme celui-ci, malgré que je savois que le public ne me tiendroit aucun compte de ma conduite à cet égard? que je ne laissois pas de souffrir beaucoup de tout ceci, parce que d'un côté je ne voyois que des désagrémens pour moi, pour prix de ma fermeté pour mes engagemens, et que de l'autre côté je refusois et rejettois la seule occasion que j'aurois peut-être dans ma vie de pouvoir me faire un nom dans le monde, ce qui ne laissoit pas que d'être très sensible à un homme d'honneur et de sentimens; que ceci m'étoit d'autant plus sensible que dans le service de la République je ne voyois pas jour d'avoir l'occasion d'obtenir ce que l'on m'offroit et que par le refus que je faisois au Roy d'Angleterre, je m'exposois encore à la critique et au blâme du public, qui ne pouvoit pas être exactement instruit des motifs qui me faisoient agir, et dont la plus grande partie n'ignoroit pas les désagrémens que j'avois à essuyer; mais comme je ne considérois que ce que ma conscience et mon honneur me dictoient, dont je devois être moi-même juge, toutes les autres considérations avoient dû céder à la fidélité à mes engagemens pour n'avoir
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rien à me reprocher d'avoir manqué de mon côté et que je soutiendrois la gageure jusqu'au bout.
Le Conseiller-Pensionnaire parut frappé de ce que je lui disois; il me témoigna qu'il entroit tout à fait dans ma situation. Il me fit les plus grandes protestations et me donna les assurances les plus fortes qu'il tâcheroit, pour autant que cela dépendroit de lui, de me rendre ma situation aussi agréable qu'il seroit possible. Il tâcha ensuite de faire une espèce de justification de sa conduite, dans laquelle il vouloit prouver qu'on ne devoit pas imputer à lui que tout étoit si diginguandé (?) entre les amis ; il disoit que les amis pourroient se faire réciproquement des reproches, mais que cela ne raccommodoit pas les affaires. Il laissa glisser quelque chose au sujet de l'augmentation *) pour faire voir que ce n'étoit pas à lui seul qu'on devoit attribuer qu'elle n'avoit pas eu lieu, me disant que je ne pouvois pas ignorer que la Princesse ellemême n'avoit pas désirée sérieusement cette augmentation et que l'Angleterre elle-même avoit gâté son jeu en refusant de payer l'argent qu'elle devoit à l'état; enfin il avoua en quelque façon, après quelque légère remarque que je lui fis sur l'augmentation, que nous serions dans une meilleure situation si on auroit fait une augmentation, mais malgré cela il ne témoigna aucune envie pour le présent de se mettre en posture. Je ne crus pas non plus convenable de pousser ce point dans cette conversation.
Au sujet du Roy de Prusse il me disoit qu'aussi longtems que ce Prince n'avoit pas été en alliance avec l'Angleterre, la plus grande partie de la nation et les membres les plus notables de l'assemblée d'Hollande avoient toujours été portés pour lui et a voient toujours désiré que l'Angleterre et la Répu-
') Cf. t. Il, p. 540 svv.
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blique dévoient tâcher d'attirer ce Prince dans leur parti; mais que depuis que l'Angleterre étoit entrée en alliance avec ce prince, personne dans l'assemblée d'Hollande ne vouloit plus entendre parler d'aucune alliance avec ce prince, parce qu'on prévoyoit bien que, si dans le moment présent on se lieroit avec le Roy de Prusse, celui-ci entraîneroit l'Etat dans les embarras que la République avoit si soigneusement évités jusqu'ici; qu'en attendant lui. Pensionnaire, étoit d'avis que, vu la situation des affaires de l'Europe et les liaisons dans lesquelles les deux Roys d'Angleterre et de Prusse se trouvoient, il ne convenoit pas de choquer le Roy de Prusse, ni de [le] rebuter dans le moment présent; qu'on ne pouvoit pas savoir quel tour les affaires prendroient encore; que le tems pourroit venir qu'on n'auroit pas de choix, surtout si la guerre deviendroit générale et que l'union entre les Cours de Vienne et de Versailles continueroit à subsister; mais en même tems il étoit d'avis qu'en ménageant le Roy de Prusse, on ne dévoit rien précipiter avec ce prince et tâcher de gagner du tems autant qu'il seroit possible. Il ajouta qu'il voyoit avec peine que la Princesse étoit si pressée par raport au Roy de Prusse '), qu'il craignoit qu'elle ne s'engageât trop loin; qu'elle agissoit contre son propre intérêt, parce que, si jamais l'Etat seroit forcé de se lier plus étroitement avec le Roy de Prusse, cela ne pouvoit jamais tendre à l'avantage et à l'agrément de Madame la Princesse et de sa Maison, et qu'il ne pouvoit nier, que si ce cas arriveroit un jour, qu'il plaignoit la Princesse, parce qu'elle auroit beaucoup plus de désagrémens que présentement qu'il en étoit lui-même embarrassé pour l'amour d'elle.
•) Cf. Pol. Correap. Friedr. d. Qr. t. XIII, p. 217.
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Au reste le Conseiller-Pensionnaire me témoigna combien il souhaitoit de s'accommoder avec l'Angleterre, et il m'assura d'avoir bonne espérance que tout pourroit s'arranger.
DXLU.
Notes de W. Bentinck. Visite de Von der Hellen, gui lui communique plusieurs lettres de son maître et insiste sur la nécessité d'une alliance de la République avec la Prusse et l'Angleterre.
Mercredi, 4 Août 1766.
M^ van Hellen vint chez moi et me dit qu'il avoit ordre devoir ^) me communiquer quelques dépêches très importantes qu'il avoit reçues. Il tira de sa poche cinq papiers séparés. Le premier qu'il me lut étoit un papier intitulé: extrait, et il étoit de sa main. C'était une suite de réflexions sur le danger où étoit la religion protestante en Allemagne et la nécessité absolue de prendre à tems des mesures pour qu'elle ne soit pas ruinée par les intrigues et par les cabales de la Cour de Vienne.
Le second étoit aussi un extrait écrit de sa main, contenant une liste de plaintes et de griefs contre l'Empereur en sa qualité de chef de l'Empire.
Le troisième étoit une lettre du Roi de Prusse à lui, Van Hellen, dans laquelle étoient contenus des avis que le Roi de Prusse avoit reçus sur les desseins des Cours de Vienne et de Versailles, tant pour leurs opérations générales, que pour leur plan pour s'attirer de nouveaux alliés et faire pencher entièrement de leur côté la balance du pouvoir en Europe. Entre
1) 1. de
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autres choses il y avoit que le dessein étoit, que le Roi de Prusse seroit attaqué par les deux Impératrices et Hannovre par la France; que Vienne et Versailles travailloient à gagner l'Espagne, en lui offrant ce que la France conquerroit dans la Méditerrannée, Minorque et Gibraltar; que Parme et Plaisance seroient pour la Maison d'Autriche, et Naples et Sicile pour Don Philippe, quand Don Carlos seroit Roi d'Espagne; que d'Affry seroit bientôt de retour ici; qu'il demanderoit des sûretés pour l'exécution de la promesse fait de rester neutres et de ne se point mêler dans cette guerre, ni dans ses conséquences; qu'il menaceroit en même tems de l'indignation du Roi de France.
Le quatrième étoit encore une lettre du Roi de Prusse sur la nécessité d'une alliance plus étroite avec l'Angleterre, et il y étoit parlé des menées de la France tout fraîchement et à cette dernière occasion pour empêcher la Republique de tenir ses engagements avec l'Angleterre; il étoit aussi très fort insisté sur l'importance pour la République de s'entendre et de se lier plus étroitement avec le Roi de Prusse, qui étoit prêt à promettre de secourir la République de toutes ses forces; que la République de voit nécessairement augmenter ses forces et se mettre en état de défense, sans quoi la religion et liberté étoient dans le danger le plus imminent.
Le cinquième étoit une lettre qui m'a paru être de la main du Roi, très courte, et où il étoit dit presqu'en autant de paroles que le Roi de Prusse (parlant en première personne) avoit donné ordre à M^ Klinkgraf ^) de demander à l'Impératrice dans une audience les raisons des grands armements qu'elle
') J. W. von Klinggrliffon, envoyé extra-ordinaire du roi de Prusae à Vienne.
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fait, et que sur la réponse qu'il recevroit il prendroit ses mesures ^).
A tout ceque M'^ van Hellen venoit de me dire, je me trouvai assez embarrassé, n'osant lui montrer le dessous des cartes ici, ni lui dire ce que je pensois sur tout ce qui s'étoit passé depuis le printems de l'année passée, desorte que je restai dans des généralités '), en l'assurant que j'étois extrêmement sensible à toutes les marques de la confiance du Roi son maître et à l'attention que lui van Hellen me témoignoit, ajoutant que le tableau, qu'il venoit de me faire de la situation des affaires générales et de celles de l'Empire, me frappoit et me convainquoit de plus en plus de la nécessité de prendre un parti dans la République, mais que j'appréhendois que les mêmes raisons de prudence et de crainte ne fissent encore rester la République dans le même suspens où elle étoit. Quand M"", van Hellen entra en matière pour me faire voir combien ce parti étoit sujet à de grands inconvénients, je convins avec lui de la force de ses raisons, mais je le fis convenir aussi des difficultés qui se rencontroient de l'autre côte dans l'état où se trouve présentement la République. Et M^ van Hellen lui-même attribuoit en grande partie l'état au manque de suite dans la conduite de l'Angleterre à notre égard. Je tâchai d'adoucir ce point-ci autant qu'il me fut possible, parce que je ne savois pas bien l'usage qu'il pourroit faire de ce que je lui aurois dit, mais il me donna très clairement à entendre que l'Angleterre ne se constoit pas à ellemême envers son maître; qu'elle le retenoit après l'avoir pressé, et lui faisoit des difficultés sur les seules mesures qu'il y avoit à prendre pour exécuter ce qui avoit été concerté avec lui. Il témoigna com-
») Cf. Pol. Gorr. Friedr. d. Gr. t. XIH, p. 90. *) Ut supra, p. 217.
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bien son maître étoit mécontent de Williams, à qui il attribuoit la perte de la Russie, mais il ajouta d'abord après que ce n'étoit pas que le Roy de Prusse eut peur des Russes, contre lesquels il se croyoit en toute sûreté, vu la confusion des affaires dans cet empire-là et la foiblesse qui en résultoit, et il revenoit toujours à presser sur la nécessité d'une nouvelle et plus intime liaison entre son maître, l'Angleterre et la République; à quoi je lui témoignai que rien ne seroit plus désirable, ni plus à propos, et je me gardai bien de lui rien dire d'où il put inférer qu'aucune difficulté put venir de moi, mais en même tems je lui fis sentir qu'il en viendroit tant de la part de ceux qui se laissoient conduire ou intimider par la France, qu'il n' étoit pas probable que dans cette circonstance il fut possible de rien porter à une conclusion et qu'en tout cas rien ne se feroit à tems.
DXIilII.
Notes de Louis de Brunsvic. Entretien avec Yorke; le ministère anglais veut absolument annuler le traité de 1674,
Vendredi, 6 Août 1756.
Dans une visite que Yorke me fit ce matin, il me raconta ce que la Princesse lui avoit dit de la besogne de l'amirauté touchant l'accommodement avec l'Angleterre à l'égard du commerce, ce qui se réduisoit à ce qu'elle a é\i hier à M. le Comte de Bentinck et à moi. Yorke me disoit que S. A. R. lui en avoit parlé si confusément et si ridiculement, qu'il étoit sûr qu'elle ne saississoit pas du tout l'état de la question; sur quoi je disois à Yorke qu'il avoit raison et que je
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pouvois lui dire que la Princesse avoit loué et blâmé l'avis de l'amirauté dressé par Denick, sans l'avoir lu. Yorke me paroissoit fort indifférent du tour que cette affaire prendroit. Comme j'en étois frappé, je crus d'abord qu'il avoit reçu de nouveaux ordres de sa Cour à ce sujet par la dernière poste, mais il m'assura de n'avoir aucune lettre du bureau *) et que deux postes d'Hollande manquoient en Angleterre. Il me lut la lettre de sa soeur, qui ne contenoit proprement que des jérémiades et des raisonnemens sur Byng et Fowkes \ mais vers la fin de la lettre Mylady Anson dit à son frère qu'elle ne pou voit, ni ne vouloit lui rien dire sur sa négociation; qu'elle savoit que par les dernières postes il auroit reçu les ordres désagréables. Ici Yorke s'arrêta et ne me lut pas le reste, disant que c'étoit une commission que Mylord Anson lui donnoit.
Voyant qu'il y avoit quelque chose dans l'esprit de Yorke qui l'inquiétoit et croyant que cela pourroit être relatif à sa négociation, je ramenai la conversation insensiblement vers ce point, de fil en éguille. Yorke se déboutonna sur les sottises du ministère Brittannique et sur leur inconsistance; que tandis que dans toute l'Europe l'Angleterre affichoit qu'elle ne vouloit pas se séparer de la République et qu'elle ne pouvoit rien faire sur le continent sans l'Etat, que de l'autre côté sa Cour étoit si difficile de s'accommoder avec la République sur le commerce, au point même de vouloir risquer plutôt une brouillerie avec l'Etat, que de souffrir que les sujets de la République fissent le commerce de France.
') The board of admirality.
*) Fowke, l'ancien commandant de Gibraltar, qu'on avait fait venir en Angleterre pour rendre compte de sa conduite dans l'affaire de Byng.
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J'en témoignois ma surprise à Yorke et je lui demandois si l'Angleterre vouloit donc ruiner tout à fait le commerce de la République et prétendre que ses sujets ne fissent aucun commerce avec la France. Surquoi Yorke voulut retracter ce qui lui étoitéchapé et tâcha de le réduire au cabottage. Je demandois là-dessus à Yorke s'il n'avoit donc pas reçu encore aucun avis, comment on avoit reçu en Angleterre le projet d'accommodement qu'il y avoit envoyé. Yorke répliqua qu'on ne lui avoit pas répondu un mot là-dessus, mais enfin il me dit sous le sceau du secret, que l'on désapprouvoit tout à fait son idée d'accommodement; qu'on ne vouloit entendre raison en Angleterre; que dans la dépêche d'office, qu'il avoit reçu aujourd'hui 8 jours et dont il nous avoit lu l'extrait, il y avoit un passage où Mylord Holdernesse lui disoit, que la plus grande partie du Conseil du Roy étoit d'avis que le traité de 1674 devoit être absolument annullé; que sans cela il ne seroit pas possible à l'Angleterre de faire la guerre à la France et que l'on risqueroit plutôt tout en Angleterre que de souffrir plus longtems un traité si onéreux pour la Grande Bretagne. Yorke avoit les larmes aux yeux en me disant ceci. Il ajouta qu'il n'avoit pas voulu communiquer ceci à personne, tant par honte que parce que Ton ne pouvoit faire aucun fond sur les résolutions du Ministère; que tout etoit momentané; qu'un événement imprévu, qu'un déplacement d'un Ministère, qu'une lettre du Roy de Prusse ou tel autre évennement pourroit facilement faire changer d'avis aux Ministres et que s'il [1'] auroit dit. que cela auroit pu faire un mal dont on n'auroit pas pu revenir, qu'il se flattoit que je garderois le silence sur ceci, sans en parler à personne; qui je lui avois arraché son secret; qu'il ne pouvoit faire autre chose dans le
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moment présent que de se tenir tranquille, de laisser aller les choses et tâcher de ne rien gâter; qu'il avoit répondu simplement dans sa lettre d'office, qu'il obéiroit aux ordres du Roy, mais qu'il avoit envoyé à son père un long mémoire raisonné sur la sotte conduite qu'on avoit en Angleterre, avec permission de le montrer à qui il voudroit.
DXLI
Notes de W. Bentinck. Délibérations d'une commission des Etats de Hollande et des Amirauté^ sur les ordres à donner aux envoyés de la République par rapport aux actes de violence contre les vaisseaux hollandais.
6 Aug. 1756 »).
Besoigne Ridderschap enz. met Admiraliteiten, op missives van Hr Hop van 8, 15, 22, 25, 29 Juny, 6 9, 16, 20 July *), van Soermans van 17 July ') en van Berkenrode [van] 22 July *).
Admiraliteit Mase adviseert in scriptis en laten over aan de leeden wat mesures te nemen voor securiteit van commercie en navigatie, geven in bedenken of niet diende te werden gedagt om te voldoen aan de Petitie 1744 *).
Admiraliteit Amsterdam conform, edog vinden superflu de vraag aan Engeland wat verder te doen ').
>) Cf. Resol. Holland, le 6 Août 1756 (p. 513).
») Cf. Resol. St. Gen. 1756, le 14, 21. 28, 29 Juin, le 6, 12, 14, 22, 26 Juillet. Voyez aussi Secr. Resol. Holland, t. XII, p. 882—384.
*) Cf. Resol. St. Gen. 1756, le 26 Juillet. Soermans était commissaire de la République à Danzig.
*) Cf. Resol. Holland 1756, le 6 Août (p. 514).
«) n faut lire: 1741 (le 4 Octobre) ; le Conseil d'Etat avait demandé alors la construction de 25 vaisseaux de guerre.
^) Cf. le numéro suivant.
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Admiraliteit Noorder Quartier conform Maze.
Riddersehap conform het ad vis, uitgenomen de ordre aan Berkenrode, waarmede te supersedeeren ')• Dordrecht met Riddersehap.
Haarlem met Riddersehap maer begrijpen, dat het nuttiger soude wesen de ordres aan Berkenrode ook te laten afgaan, dog insisteeren daar niet op.
Delft met Riddersehap.
Leyden met Riddersehap.
Amsterdam inclineeren om de laaste période liever te laten in de te nemen resolutie; geven ook inconsideratie ofnieteen resolutie te nemen om met Gecommitteerde Raaden in beide Quartieren een besoigne te decerneeren om de middelen te vinden om de noodige penningen te viuden, en nog een met de Admiraliteiten over het equiperen van de schepen.
Gouda met Riddersehap.
Rotterdam met Amsterdam.
Sehiedam met Amsterdam en Rotterdam.
Alkmaar met Riddersehap en 2 besoignes als Amsterdam. Hoorn met Amsterdam.
Enkhuysen met Riddersehap en 2 besoignes als Amsterdam. Hedembllck met Riddersehap.
Conclusie eenparig met een verandering ; geschrapt dat aanleiding tôt een negociatie kon geven, en in de plaats gezet aangenaam dat eenige sekerheit wierdgegeven waarop de ingesetenen van den staat soude kunnen navigeeren.
Item de Provinciën die nog niet geconsenteert hebben in de petitie van 1744 *) presseeren, en de twee resolutien commissoriaal met Gecommitteerde Raden in beide quartieren en met admiraliteiten.
') Cf. le numéro suivant. Cet ordre à Berkenrode avait été inséré dans l'avis au dernier moment. (W. Bentinck au conseiller-pensionnaire, le 5 Août 1756. Archives royales, papiers de Bentinck, n°. 24 II).
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liETTRE DXI.V.
W. Bentinck à la Gouvernante. Délibérations des Etais de Bollande et des Amirautés hollandaises sur les mesures à prendre par rapport à la protection du commerce tt à la conduite de l'Angleterre et de la France.
Leyden, ce 7 Août 1756.
Madame !
Hier la besogne fut tenue en Hollande avec les Amirautés. L'Amirauté de la Meuse vota en conformité de Tavis par écrit que V. A. R. sait, et ajouta de bouche que le commerce et la navigation des sujets de la République exigeant de la protection, ils donnoient en considération, s'il ne conviendroit de pousser la délibération aux Etats-Généraux et dans les provinces respectives sur la pétition de 1744. L'Amirauté d'Amsterdam se conforma avec le fond de l'avis de la Meuse, mais fit une exception sur la clause de la demande à faire à l'Angleterre sur ce que l'on pourroit faire de plus pour des arrangements à l'avenir, demande qu'ils trouvoient superflue, puisque les traités, particulièrement celui de 1674, étoient clairs. J'ai appris depuis par van der Dussen ') que c'étoient M", de Starrenburg et M*^. Boot ^), qui avoient insisté sur ce point sans vouloir s'en départir, non obstant tout ce qui avoit été fait pour les persuader. L'Amirauté du Noorder-quartier a voté avec celle de la Meuse, desorte que l'avis de la Meuse a été l'avis des Amirautés. Le Ridderschap a voté conforme à
') Peut-être H. van der Dussen, membre de l'Amirauté de la Meuse depuis Mai 1766.
*) P. van Wassenaar, seigneur de Sterrenburg, et R. Boot, bourgmestre d'Edam, étaient membres de l'Amirauté d'Amsterdam.
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Tavis des Amirautés, excepté sur le point des ordres à envoyer à Berkenrode pour entamer une négociation en France sur une convention à faire sur le commerce. Les raisons de l'avis du Ridderschap ont fait effet dans la besogne, et j*ai tout lieu de croire que bien des personnes là présentes, qui probablement avoient vu d'avance l'avis, n'avoient pas senti les conséquences de cette dernière période, qui étoit aussi enveloppée et aussi artistement tournée qu'il le faloit pour embarquer insensiblement une négociation, qui n'auroit pas manqué de gâter celle avec l'Angleterre et donné à la France une occasion de se faire un mérite de ce qu'elle auroit accordé dans le moment présent de facilités, et où elle trouveroit premièrement son profit présent et secondement son avantage en élargissant la brèche entre l'Angleterre et la République. Le Pensionaire de Haerlem Gilles, à qui entre autres j'en ai parlé, est convenu avec moi qu'il n'y avoit rien qui pressoit, puisque l'intérêt présent de la France étoit de ne pas troubler notre navigation, qui étoit nécessaire pour leur subsistance, et il a avoué que Tavis couché par Denix ^) alloit à plus que n'étoit le dessein, assavoir de répondre poliment sur ce que Rouillé a dit à Berkenrode, mais nullement d'entamer à présent une négociation. Après quelques éclaircissements de part et d'autre, on a rayé les paroles de l'avis qui menoient directement au commencement d'une négociation, et l'unanimité dans la besogne a été conforme à l'avis des Amirautés, assavoir celui de la Meuse. Le rapport ayant été fait à l'assemblée des Etats a été conclu unanimement, et il n'y a pas eu une seule voix ni dans la besogne, ni dans l'assemblée, pour l'avis de l'Amirauté d'Amsterdam ou, pour
') G. D. Denik, fiscal i\ l'umirauté de la Meuse.
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mieux dire, de Starrenburg et de Boot. Il a été en même tems résolu de presser les provinces qui n'ont pas consenti à la pétition de 1744 d'y consentir au plutôt, et deux besoignes commissoriales ont été décernées, l'une avec les Amirautés sur l'objet de la pétition de 1744, l'autre avec les Gecommitteerde Raden des deux quartiers pour trouver les fonds. Le Ridderschap s'est joint sur ces points-ci, qui étoient principalement appuyés par Amsterdam, à l'avis des autres villes. Je montrerai à V. A. R. à son retour, si elle le souhaite, comment chacun a voté, afin qu'elle puisse voir si ceux, à qui elle a parlé, lui tiennent parole ou non. Je l'ai soigneusement noté ....
W. BEMTINCK.
liETTRK DXIiVI.
Van der Mieden à la Gouvernante. L'affaire de Baarletn.
10 Augustus 1756.
Doorlugtigste Princes.
Nadat ik de eer had door Uwe Koninklijke Hoogheid onderhouden te worden over het werk van Haerlem, heb ik immediaet daer over aen den Heer van Zanen geschreeven, wiens antwoord, gisteren ontvangen, ik de vrijheid gebruike hier nevens aen Uwe K. H. te praesenteren '); die daer uit sal gelieven te zien van seer wel te hebben gedaan met haer oordeel over dat werk op te schorten, terwijl in de geheele behandeling van die saek geeu sweemsel voorkomt van hetgeene Uwe K. H. daer van was voorgedragen, hebbende de 12 of die daertoe behoren
') Cette lettre manque.
praecies daer in te werk gegaen volgens het geene in de conferentie, daarover op den 18 Juli gehouden, onder approbatie van Uwe K. H. is geprojecteert geweest, en dit houde ik voor de eenigste reeden, waerom niemand van hen geschreeven heeft. — Indien Uwe K. H. bij de teruch sending deezer missive, om die te beantwoorden, op de eene of andere saek of omstandigheid eenige nadere elucidatie zoude gelieven te requireren, versoeke ik daaromtrent Uwe K. H. seer gerespecteerde ordres te mogen ontfangen ....
A. VAN DER MIEDEN ').
DXIiTII.
Notes de Louis de Brunsvic. Yorke lui a communiqué la teneur de quelques lettres de Mitchell et de Williams. Yorke est exaspéré de la résolution des Etats de Hollande du 6 Août.
14 Août 1756.
La poste d'Angleterre est arrivée hier entre 3 et 4 heures de l'après-diné et avec elle le valet de chambre de Mitchel est repassé, allant tout de suite à Berlin encore le même soir. Quoique je sois resté en ville jusqu'à 8 heures du soir je n'ai rien entendu de Yorke, malgré la promesse qu'il m'avoit fait de m'avertir d'abord que la poste seroit arrivée, et il n'est venu
*) Aux archives royales il y a un certain nombre de lettres de Van der Mieden à la Gouvernante, qui n'offrent que peu d'intérêt et n'indiquent pas l'influence considérable dont il jouissait sans doute. Cette lettre démontre pourtant, qu'il avait été consulté par la Gouvernante sur les affaires de la régence de Haarlem. Par une autre lettre, du 28 Suptember 1756, il appert qu'il se môla de la nomination des régents de Brielle. Du reste le plus souvent il aura aidé la Gouvernante de conseils verbaux.
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que ce après-diné ici. Il m'a lu en françois premièrement une lettre à lui de Mylord Holdernesse, dans laquelle il lui donne connoissance que le Roy d'Angleterre a déclaré le port de Brest bloqué par ses flottes, et il lui envoit en même tems les ordres envoyés à l'Amirauté comment se conduire à l'égard des vaisseaux neutres, qu'on ne pouvoit plus permettre d'entrer dans ce port, ajoutant que cette même déclaration a été faite à tous les Ministres étrangers résidants à Londres. Mylord Holdernesse lui envoit ensuite les dépêches qu'il a reçu de Mitchel et les réponses qui y ont été faites, de même que les dépêches de Williams venues par un courier. De tout cela Yorke ne m'a montré que trois dépêches de Mitchel, une du 22 et deux du 23 Juillet, me disant que les dépêches à Mitchel avoient été seulement sous cachet volant et qu'il n'avoit pas eu ni le tems ni l'envie de les faire copier. La lettre de Mitchel du 22 Juillet ne contenoit autre chose sinon qu'elle accompagnoit les dépêches de Williams venues par courier ce jour-là à Berlin, un avertissement que le Roy de Prusse, malgré le bon qu'il lui avoit dit de ces dépêches de Williams, ne vouloit pourtant pas se persuader que l'Angleterre pourroit raramener la Russie, et qu'il croyoit cette puissance perdue pour jamais ^). Mitchel s'excuse ensuite de ne pouvoir écrire d'avantage dans le moment présent, parce qu'il ne veut pas arrêtter les lettres de Russie.
La lettre d'office de Mitchel du 23™® contient une ample relation d'un séjour de deux jours qu'il a fait à Potsdam; elle est très curieuse, mais ma mémoire n'est pas assez bonne pour la transmettre avec précision; elle étoit écrite avec beaucoup de feu et con-
») Cf. Pol. Cœr. Friedr. d. Qr., t. XIII, p. 103, note 6.
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tient des conversations fort importantes. Voici ce qu'elle contient en substance:
Mitchel ayant peu à peu ouvert son sac au Roy de Prusse en vertu des ordres qu'il a reçu, si je ne me trompe, par la poste du 9°^® et que nous avons, tendant à persuader au Roy de Prusse d'aller bride en mains et de ne rien précipiter — lesquels ordres, selon moi, ont été exécutés de la part de Mitchel avec toute la sagacité et prudence requise vis à vis d'un prince rusé et soubsonneux, comme est le Roy de Prusse — , il a représenté au Roy le danger qu'il courroit lui-même ; qu'il seroit regardé comme l'agresseur, qu'il seroit la cause que le mauvais parti en Russie triompheroit absolument et que cette puissance seroit perdu à jamais pour l'Angleterre, qu'il exposoit le Roy d'Angleterre; mais le Roy de Prusse n'a nullement goûté ces raisons ; il a toujours fermement soutenu, que tous les ménagemens pour la Russie étoient inutiles, que cette Cour étoit déjà perdue pour l'Angleterre. Il a regardé tout ce que Mitchel lui a dit de favorable des dépêches de Williams comme des contes et de balivernes. Il a dit qu'il savoit positivement que la Russie avoit voulu l'attaquer cette année encore, mais que plusieurs événemens arrivés dans l'intérieur de l'Empire l'avoient empêché d'être prêt; qu'on se préparoit en Russie à une campagne d'hiver et qu'on préparoit un nombre prodigieux de traineaux en Livonie et en Courlande; que dans l'automme l'Impératrice-Reine commenceroit par l'attaquer; que le Roy d'Angleterre ne pou voit pas prétendre de lui qu'il attendit jusqu'à ce que l'on vienne l'écraser; qu'il de voit frapper son coup pendant qu'il étoit encore tems, et Mitchel ajoute qu'il a pu pénétrer que le Roy de Pnisse médite un coup d'éclat, qu'il auroit même déjà commencé, sans demander préalablement aucune explication à l'Impératrice,
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considérant cette démarche comme une pure simagrée ; mais à force de sollicitations, Mitchel a pourtant obtenu de lui qu'il a envoyé ordre à Vienne à Klinckgraef pour prendre Taudience de l'Impératrice, dont Bourmania nous a informé ^). Sur ce que Mitchel, en vertu de ses ordres, a proposé au Roy de Prusse d'une alliance plus étroite entre lui et le Roy d'Angleterre, le Roy de Prusse a répliqué que dans le moment présent, vu la situation des deux Rois, que l'un ne pouvoit exiger aucun secours de l'autre, tant que les choses restoient sur le pied où eUes étoient présentement; que le Roy de Prusse étoit à la veille d'être attaqué par les deux Impératrices, qui occuperaient toutes ses forces et auxquelles il espéroit faire tête; que le Roy d'Angleterre avoit aussi assés à faire chés lui et qu'il n'exigeoit aucun secours de lui, si ce n'est en cas de besoin une escadre dans la Baltique, qu'il ne demanderoit pourtant pas qu'à la dernière extrémité ; que si le Roy d'Angleterre pourroit le débarrasser des Russes et le mettre entièrement sûr de ce côté-là, il pourroit envoyer 5 à 6 mille hommes en Angleterre et 30/m pour la défense de l'électorat d'Hannovre; mais il recommande en même tems très fortement au Roy d'Angleterre d'augmenter ses trouppes électorales et de tâcher à gagner des trouppes chés les Princes de l'Empire. Le Roy de Prusse a fort mauvaise opinion de l'Espagne, malgré tout ce que Mitchel lui en a dit de favorable, surtout depuis la perte de Port Mahon. — Dans l'autre lettre du 23 Juillet, Mitchel entre dans plusieurs matières particulières qu'il a traité avec le Roy de Prusse; il raconte plusieurs traits de lui qui me sont échapés.
') Dans sa lettre du 29 Juillet 1756 Burmania avait donné des avis sur l'audience de Klinggrâffen du 26 Juillet. Voyez sur cette audience Polii. Corr. Ftiedr. d. Gr.^ t XIII, p. 163.
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L'essentiel de la lettre est que le Roy de Prusse lui-même lui a dit que l'augmentation, qu'il a fait dans ses trouppes sous main, monte à 17 mille hommes; qu'il n'a pas encore fait marcher un seul régiment de plus en Silésie au delà de ce qui y étoit, mais que ses trouppes sont disposés de façon qu'en très peu de tems il peut assembler une armée de 50/m hommes en Silésie et la faire joindre tout de suite de 40/m. En ôtant les garnisons qu'il doit garder, il ne peut pourtant pas mettre pour le présent en campagne au delà de 120/m hommes; que toutes les dispositions qu'il avoit fait faire en Silésie avoient consisté à faire planter des palissades et à mettre les canons sur les affûts dans les forteresses qu'il a en Silésie. Le Roy de Prusse recommande très fort de gagner la Hollande, parce qu'il croit que, sans elle, l'Angleterre ne peut rien faire de bon, c'est pourquoi il aprouve aussi très fort la relaxation des vaisseaux de la République et il nomme cela une mesure de justice et de sagesse. Il presse très fort l'augmentation des trouppes de Hannovre. Il dit que le Roy d'Angleterre peut avoir 6/m Darmstadiens, qu'il peut encore avoir plus de trouppes à Anspach. Il recommende très fort de gagner coûte qu'il coûte l'Electeur de Cologne; enfin il fait un compte que le Roy d'Angleterre pourroit assembler une armée de 50/m hommes pour couvrir Hannovre, s'il veut seulement. Le Roy de Prusse recommende surtout de choisir un bon général pour commander cette armée et il me propose pour cet effet au Roy d'Angleterre. Enfin le Roy de Prusse persiste dans ridée que de son côté il veut frapper son coup dès à présent, se croyant sans cela perdu. Il se flatte de réussir à pouvoir donner un échec considérable à l'Impératrice, avant que la Russie soye prête de l'attaquer.
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Yorke ra*a lu encore une lettre de Mitchel à Holdernesse au sujet de la négociation qu'on veut entamer en Danneraarc, où il espère de réussir par Moltke ').
Dans une des lettres de Mitchel il y avoit encore, si je ne me trompe, que le Roy de Prusse vouloit faire publier toute la négociation de Bretlach à Cassel et toute la conduite de la Cour Impériale au sujet du Landgrave et du prince héréditaire de Hesse *).
Après que Yorke m'avoit lu toutes ces dépêches il me disoit qu'on ordonnoit à Mitchel de conjurer, par tout ce qu'il y a de plus sacré, le Roy de Prusse pour l'engager à se désister, pour le présent du moins, de l'idée d'attaquer l'Impératrice, mais je crois que ces ordres viendront trop tard. Le Maréchal Schwérin est parti pour la Silésie, et je compte qu'avant l'arrivée du Courier Anglois le Roy l'aura déjà suivi. La veille du départ du maréchal Schwérin, le Roy de Prusse a envoyé un courier à Klinkgraef à Vienne, qui a ordre de porter la réponse au maréchal Schwérin, qui doit ensuite agir en conséquence ^); ainsi je ne doute pas que la danse commencera.
Yorke m'a dit que les lettres de WilHams ne contenoient que des flatteries pour faire acroire que la Russie n'étoit pas perdue encore. Il dit dans une lettre secrète que le Chancellier Bestuchef est le mieux du monde avec lui présentement; qu'il lui avoit assuré que la Russie ne teroit rien qui put faire de la peine au Roy d'Angleterre; que quoique il fût obligé de signer à tous momens des sots rescripts
') Le comte A. G. Moltke, grand sénéchal à la cour de Copenhague.
*) Pour les lettres de Mitchell du 23 Juillet, cf. Pol. Corresp. Friedr. d. Gr., t. XIII, p. 97-103.
3) Cf. Pol. Corresp. Friedr. d. G., t. XIII, p. 163.
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contre son gré, que ce n'étoit nullement une preuve qu'il étoit terrassé; qu'il ne le seroit pas; que cette clique ne pouvoit pas le terrasser; qu'il engageoit sa parole d'honneur que la Russie n'accéderoit point au traité de Versailles ; que le fin du fin étoit que Pierre Schuwaloff *), que le Chancellier nommoit M"", de Pompadour, vouloit seulement avoir à Petersbourg un ambassadeur de France ; que si même la Russie, contre toute attente, accéderoit à ce fameux traité de Versailles (que le chancellier déteste, à ce que Williams dit), il pouvoit assurer que cela n'auroit aucune suite, qu'il sauroit bien l'empêcher, car quoiqu'il n'aimât pas le Roy de Prusse, il ne trouvoit pas pourtant convenable que la Russie attaquât ce Prince, surtout étant lié présentement avec l'Angleterre *). Williams raconte ensuite des conversations qu'il a eu sur ce sujet avec le Grand Duc et la Grande Duchesse, lesquels sont selon lui furieusement contre l'idée de Schuwalof; et Williams assure que l'Impératrice de Russie n'est nullement bien en santé, qu'il le sait positivement et que, si même il ne le savoit pas si sûrement, on pourroit le remarquer facilement par les égards et les bassesses que les favoris de l'Impératrice témoignoient présentement au Grand Duc et à la Grande Duchesse. Williams raconte encore un trait du Vice-chancellier *) ; à ce que Yorke m'a dit, le voici: Waranzofî a envoyé à Williams un de ses secrétaires pour lui demander de l'argent, sous prétexte qu'ayant commencé à bâtir son palais avec
') Le comte Pierre Schuwalow, général, qui poussait à la guerre.
») Cf. aussi Pol. Corresp. Friedr. d. Or., t. XIII, p. 112. Voyez, aussi: R. Waddington, Louis XV et le renversement des alliances, p. 512, 613.
•) Le comte Michael Woron/.ow.
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l'argent Anglois, il souhaiteroit de finir avec le même argent, sans quoi il pourroit avoir de l'argent françois pour l'achever. Williams lui a fait répondre que l'argent seroit à son service, moyennant qu'il voulut s'engager à effectuer premièrement que le traité conclu entre la Russie et l'Angleterre eût son entière exécution et que la Russie n'entrât dans aucun engagement contraire à l'Angleterre. Williams remarque que cette démarche de Waranzoff étoit un panneau pour attraper l'argent et de se faire en même tems un mérite auprès de sa maîtresse, comme quoi Williams lui avoit offert de l'argent. Williams, à ce qu'il dit, a raconté ce trait au Grand ChancelHer, qui avoit beaucoup loué sa prudence et étoit convenu avec lui que c'étoit un lourd panneau de Waranzow.
Après que Yorke m'eut lu les dépêches et raconté verbalement ce que je viens de marquer des autres dépêches, il a parlé de la résolution de Hollande du gme Août, qu'il a eu occasion de voir et dont je ne suis pas surpris, parce que je l'ai lue traduite déjà hier chés M^ Reischach. Il étoit comme un homme désespéré et furieux; il dit qu'on le trahissoit, qu'on vouloit le perdre personnellement, qu'on faisoit un crime à Mylord Holdernesse des choses qu'il a dit à Hop et que Yorke n'avoit dit; que lui Yorke avoit laissé ces choses dehors par condescendence pour nous, et de là on avoit attiré à Mylord Holdernesse des complimens outrageans et même au Roy on parloit d'un ton impérieux, tandis qu'on faisoit le compliment le plus obligeant à un simple ministre du Roy de France ; que cette pièce étoit déjà le prélude d'une déclaration de guerre ; qu'il iroit chés le Pensionnaire lui demander quand il vouloit déclarer la guerre à l'Angleterre. Il n'a ménagé personne de nous tous et il a ajouté qu'il avoit écrit hier à sa Cour pour la préparer à
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recevoir cette résolution; qu'il avoit avoué qu'il étoit un sot et pas capable de servir le Roy en qualité de ministre, ayant été si souvent et si lourdement la dupe du Pensionnaire et de nous tous; que les intérêts du Roy avoient été en très mauvaises mains ici, étant dans les siennes, parce qu'il avoit été assés sot de croire que ce païs-ci ne vouloit pas se brouiller avec l'Angleterre ; enfin mille exclamations dans ce goût, auxquelles je n'ai pas répliqué grand' chose, le voyant si échauffé et surtout parce que, de l'humeur où il étoit, toutes les peines auroient été inutiles et auroient pu occasioner une scène désagréable. Tout ce que j'ai fait a été seulement de l'empêcher qu'il n'allât chés le Pensionaire. J'ai gagné la journée d'aujourd'hui, mais je n'ai pas pu gagner celle de demain, [Yorke] me jurant qu'il y iroit sûrement demain au soir et que personne au monde seroil capable de l'en empêcher, avec quoi il est parti.
Bottenstein ^) n'étant pas prêt hier à s'expliquer sur la résolution de Hollande ^), les autres provinces ne se sont pas expliquées non plus, ainsi cette affaire n'est pas encore conclue aux Etats-Généraux.
Il est à remarquer combien peu Yorke m'a dit des ordres envoyés à Mitchel et rien du tout sur mon sujet. Il a lu ce passage qui me regarde dans la lettre de Mitchel et sans m'en parler ultérieurement ni moi à lui.
•) J. J. van Utenhove, seigneur de Bottestein, député des Etuis d'Utrecht aux Etats-Généraux.
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liETTRE DXIiTIH.
Yorke à W. Bentinck. Conduite déloyale du conseiller-pensionnaire.
La Haye, le 16« Août 1756.
N'aiant pas eu Thonneur de vous rencontrer aujourdhui en ville, Monsieur, j'ai celui de vous communiquer tout ce que j'ai reçu par le dernier courier au sujet du Roi de Prusse ^); vous y trouverez des choses très intéressantes, et vous verrez ce que c'est qu'un Prince qui fait tout, voit tout, et pense à tout; cela me frappe d'autant plus que je me trouve dans un pays où l'on pense à rien; pardonnez moi mon spleen, ma santé qui n'est pas des meilleures y contribue peut-être un peu, mais avec tout cela je vous avoue que je ne reviens pas de cette dernière résolution de Hollande, et comment est-il possible, que ma conduite vis à vis de M"^. le Pensionnaire ait mérité qu'il invente une fausseté pour me perdre, je veux dire de me faire entrer en contradiction avec Mylord Holdernesse, après la franchise avec laquelle je lui ai montré mes ordres originaux et la complaisance avec laquelle je me suis prêté à tout ce qu'on a voulu. Il est impossible que cet article au commencement ne vous ait point échappé *). Je compte de lui aller rendre mes devoirs ce soir et lui dire les nouvelles, que le Roi a déclaré Brest et Rochefort bloquez. Je suis malgré mon spleen avec le plus grand respect tout à vous.
YOBKE.
0 Cf. p. 201.
*) Cf. Resol. Holland, le 6 Août 1756 (p. 614).
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liGTTRE OXIilX.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Exaspération de Yorke. Entretien avec Von der Hellen, qui désapprouve la manière de négocier de Torke et veut lui-même faire un tour à Amsterdam.
Ce 16 Août 1756.
Monsieur !
J*ai eu la visite de Yorke, comme à l'ordinaire, sans qu'il a eu la moindre chose à me dire, si ce n'est qu'il m'a dit qu'il n'a pas été hier chés le Conseiller-Pensionaire ; qu'il avoit voulu premièrement parler à Slingeland ^) ; qu'il avoit parlé celui-ci ce matin ; qu'il avoit jette toute sa bile sur Slingeland et que celui-ci étoit aller trouver M^ Steyn pour lui dire tout ce que Yorke pensoit sur cette résolution de Hollande. Yorke m'a dit qu'il vous enverroit les lettres de Mitchel ; j'en suis bien aise, parce que vous en ferés un bon usage, dont je pourrai me servir aussi dans la suite.
J'ai eu Hellen aussi, qui m'a lu la lettre de Klinggraefe à son maître, contenant rien autre chose que la réponse de l'Impératrice *) que nous savons, seulement avec cette anecdote, que l'Impératrise lui a lu cette réponse deux fois, fort distinctement et sans lui rien dire de plus, ni sans entrer en conversation.
Après cette lettre Hellen m'a lu un bout de lettres contenant des raisonnemens du Roy de Prusse sur la situation des afiPaires de l'Europe '), lequel il doit faire goutter ici, contenant principalement la crainte pour le danger que la religion protestante courre, le projet de la France et de la Cour de Vienne
') G. van Slingelandt, receveur-général de Hollande. >) CL Pol. Corr. J'Yiedr. d. Or., t. XIII, p. 163. ») Ut supra, p. 167.
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d'attaquer chacun respectivement Hannovre et la Silésie, et que par là la République seroit coupé de tous ses alliés et absollument à la merci de la France, surtout lorsque Don Philippe seroit établi à Bruxelles ; par conséquent il veut que la République augmente ses troupes de 30/m hommes pour pouvoir se joindre au Roy d'Angleterre, afin de former, en cas de besoin, une armée dans la Westphalie. Le Roy de Prusse recommande pourtant à Hellen d'user avec ménagement de tout ceci, pour ne pas effaroucher trop à la fois. Enfin le Roy de Prusse dit à Hellen qu'il étoit très mécontent de la manière dont l'Impératrice avoit répondu à Klinggraef; qu'il n'en vouloit pas se contenter et qu'il avoit envoyé de nouvelles instructions à son ministre à Vienne pour demander des explicafions ultérieures '), que la réponse qu'il en auroit dirigeroit ses actions. Hellen m'a dit ensuite de bouche un grand compliment pour moi de la pai't de son maître, mais ce n'étoit qu'un compliment et rien qui étoit relatif au commandement de l'armée. J'y ai répondu en termes convenables et j'ai pris tout le reste pro notificatie.
Avant de finir, je dois vous avertir. Monsieur, que Yorke ignore que je vous aye parlé de la proposition à l'égard du commandement de l'armée, ainsi que ce que vous verrez dans les lettres de Milchel touchant cette affaire vous doit paroître tout nouveau, si vous le voulés bien, car Yorke m'a demandé si je voulois qu'il vous cachât cette lettre. Je lui ai répondu que non, parce que je serois bien aise que vous en fussies informé et que je n'en avois gardé le secret envers vous, que parce qu'il m'avoit témoigné que l'on souhaitoit en Angleterre que personne n'en devoit
•) Cf. Pol. Gorr. Friedr. d. Qr., t. XIH, p. 163.
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rien savoir et que j'étois de mon côté bien aise qu'il se présenteroit par là une occasion convenable de pouvoir vous parler sur cette affaire. Ainsi je vous prie, Monsieur, que par provision, si vous voyésYorke par hasard, que vous ne lui fassiés rien remarquer que vous en étiés déjà informé. Le reste de notre conduite, nous pourrons le concerter ensemble demain au matin, s'il vous plait.
L. DE BRUNSVIC
Il faut que j'ajoute encore à ce que j'ai noté de la visite que M"^. Hellen m'a fait le 16 d'Août, qu'il m'a dit qu'il ne voyoit pas jour de réussir dans sa négotiation, aussi longtems que l'affaire de la navigation des sujets de la République ne seroit réglée avec l'Angleterre ^). Il me témoigna qu'il avoit mauvaise opinion de la négociation de M'". Yorke à cet égard, et à cette occasion il entra dans quelque examen de la conduite que M^ Yorke avoit tenu depuis un an, attribuant beaucoup le peu de succès qu'il avoit eu à ce qu'il ne s'étoit pas plus répandu dans le public, qu'il s'étoit trop borné à ne parler qu'à la Princesse et au Ministère de la République, qu'il auroit dû s'adresser d'avantages aux membres notables des Etats, que la situation des affaires de la République étoit beaucoup changée depuis un an; que, sans passer ou négliger la Princesse et le Ministère, il ne falloit pas s'y borner uniquement, mais que le principal ouvrage devoit se faire présentement auprès des membres du gouvernement.
Je répliquai à Hellen que je ne pouvois pas dire que M^ Yorke eut négligé la moindre chose pour réussir; que s'il n'avoit pas été tout à fait heureux,
•) Cf. aussi Pol. Oorreap. FViedr. d. Or., t. XIII, p. 244.
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qu'il falloit plustôt l'attribuer aux circonstances des tems qu'à sa manière de négocier, qui ne pou voit tenir de règle à quelque autre Ministre étranger à la Haye, ni qu'il pouvoit suivre l'exemple des autres» parce que les liaisons étroites qui subsistoient entre la République et l'Angleterre, et la fille du Roy à la tête de ce gouvernement, exigoient d'un Ministre Anglois une conduite différente de celle que d'autres pourroient observer. Hellen me dit là-dessus qu'il croyoit pourtant absollument nécessaire pour lui de tâcher à prévenir les membres du gouvernement des intentions de son maître; que ces tems-ci lui paroissoient paralelles à ceux des années depuis 1743 jusqu'en 1747, et qu'il étoit d'intention d'aller à Amsterdam pour informer ces Messieurs, me demandant si je ne le désapprouverois pas? A quoi je répliquai que je ne pouvois ni l'approuver, ni le désapprouver, parce que le succès en pourroit être incertain; que d'ailleurs je ne pouvois pas juger si bien que lui des intentions du Roy à cet égard et de la manière que S. M. vouloit s'y prendre pour faire traiter les affaires ici. Hellen me demanda si je croyois que la visite à Amsterdam pourroit faire du mal aux affaires? Je répondis que je croyois que non. Hellen : „si je lui conseillois donc d'y aller?*' Je répliquai que je me donnerois bien des gardes de lui donner ce conseil, ne voulant pas être responsable de l'événement, encore moins le lui conseiller; que tout ce que je pouvois lui dire, étoit que je lui conseillois de suivre exactement ses instructions. „Eh bien," dit Hellen, „parce que V. A. ne me déconseille pas „ d'aller à Amsterdam, je compte d'y aller en 8 ou „10 jours." Je lui ai souhaité un heureux voyage et nous n'avons plus parlé sur cette matière.
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liETTRE DL.
W. Bentinck à Yorke. De même que Yorke, il regrette le train que vont les affaires dans la République; sans l'appui de la Gouvernante il ne peut rien.
Sorgvliet, 17 Août 1756.
Monsieur.
J'ai l'honneur de vous renvoyer les papiers que vous avez eu la bonté de me communiquer, qui sont certainement très intéressants et qui annoncent une guerre très prochaine. Quant à la dernière résolution de Hollande, vous savez. Monsieur, qu'elle a été minutée par les ministres des Amirautés et non par M^ le Pensionnaire ; que la Princesse a approuvé leur préavis et s'en est déclarée à eux et au Pensionnaire, avant qu'il aye été porté dans le committé. Vous n'ignorez pas non plus, je crois, une autre particularité, qui explique cette approbation qui a été donnée par S. A. R. à ce préavis, et qui a rendu inutiles toutes les remarques que j'avois faites et que j'aurois faites encore sur le dit préavis, outre qu'il ne m'a été montré qu'après que la Princesse l'avoit approuvé.
De la façon que les affaires sont constituées ici à présent, il m'est totalement impossible de rien diriger, ni même de prévenir aucun inconvénient, quelque certain et quelque grand qu'il me paroisse, après que Madame la Princesse s'est déclarée. Son avis entraine celui des membres du Ridderschap, qui voteroient avec moi si j'avois l'appui de S. A. R. Seul je n'ai pas de voix dans l'Etat. Je vois tous les jours tant de choses qui me chagrinent, sans que j'y puisse porter de remède, que j'en suis accablé. Aussi je ne suis pas du tout étonné de votre spleen et j'y prens plus de part que je ne puis vous le dire ....
w. BENTINCK.
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LETTRE Dlil.
Gronsfeld au conseiller-pensionnaire. Le roi de Prusse pousse à la guerre et veut mettre, de gré ou de force, la République de son côté.
Berlin, 17 Août 1756.
WelEdelGestrenge Heer!
Het transporteeren van groote geldsommen zoo nae Pruissen en Pommern, als ook voornaementlijk na Silesien en naa Magdeburg, continueert vreij sterk.
De Koning van Pruissen ageert met veel applicatie en schrijft bij nagt de ordres zelfs, doch men remarqueert teffens dat hij de tramontane verlooren heeft en zig aan geen representatien, altoos van degeene die tôt de vreede aanraden, wil laaten stooren, zoodat, indien God de band niet aan het werk slaat, niet anders als een oorlog te wagten is. Hij volhard bij zijn concept om, hetzij met goede of met dwang, de Republicq tôt zijn partije over te haalen, hoezeer de Heer Mitchel gisteren het gevaar daarvan heeft voorgestelt ....
GR. VAN GRONSFELD
liETTRE Dlill.
Le conseiller-pensionnaire à la Gouvernante. Von der HeUen lui a communi quéla réponse de Marie Thérèse au roi de Prusse et insisté de nouveau sur une alliance de la République avec l'Angleterre et la Prusse.
Den 17 Augustus 1756.
Doorlugtigste Koninglijke Princesse.
Ik heb op gisteren bij mij gehad den Heer van Hellen, dewelke mij gecommuniceert heeft het antwoord bij 't Hoff van Weenen aen den Minister van
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Pruissen gegeeven, bestaende woordelijk hierin: „que „les affaires générales étant en crise, elle auroit jugé „à propos de prendre des mesures pour sa propre „seureté et celle de ses Alliez et qu'ils ne tendoient „au préjudice de personne"; dat de Koning van Pruissen dit antwoord soo sec en onvoldoende had gevonden, dat hij daerop nader elucidatie en om een voldoende antwoord soude insteren en desselfs mesures daerna neemen, hebbende my voorts nog voorgeleezen een missive waerbij hij gelast word te insteren, dat de Republicq sig met Engeland en Pruissen komt te verbinden, om reedenen en op gronden reeds bij geleegenhijd aen de hand gegeeven. Ik heb hetzelve in générale termen soo veel mogelijk beantwoord . . . .
p. STEYN.
LETTRE ]>IiIII.
Louis de Brunsvic à la Gouvernante. Nécessité d'augmenter l'armée Mécontentement de Yorke. Surprise de la patience du roi de Prusse envers ses ennemis.
A la Haye, ce 19 Août 1756.
L'approbation que V. A. R. daigne témoigner par sa lettre du 17 du courant ^) de ce que j'aye été porté à faire revivre Tidée de l'augmentation des troupes m'est d'une très grande consolation. Il seroit à souhaiter. Madame, que cette idée voulut prendre faveur, car je suis très persuadé, tout comme l'est V. A. R., qu'on sera obligé d'y venir coûte qu'il coûte, mais je tremble pour ce moment, si on remet cette augmentation encore longtems et qu'on laisse passer l'hiver, car où trouvera-t-on alors assez de monde dans un tems où tout le monde arme, jusqu'au moindre petit
') Cette lettre manque.
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Prince de TEmpire? On voudra alors d'abord avoir l'armée en état et on ne considérera pas les tems passés et l'impossibilité qu'il y a de trouver du monde, outre que ces nouvelles levées qu'on fera seront une ràpsodie nullement formée et qu'on voudra et sera obligé de mener d'abord à l'ennemi; que peut-on se promettre d'une armée pareille ? Si l'on eut seulement encore cet hiver devant soi et qu'on put engager l'Etat à penser à sa sûreté, on pourroit dumoins faire quelque chose et mettre les régimens peu à peu en état . . . . ^). Quant à M*". Yorke, dont V. A. R. me demande des nouvelles, j'ai l'honneur de lui dire que lorsqu'il a vu la résolution de Hollande, il a été comme un homme désespéré, surtout du passage où on se met en contradiction avec Milord Holdernesse. Il s'est plaint d'autant plus de ce passage, que dans la conférence, qu'il a eu chés L. H. P. en présence de V. A. R. , il a omis de dire plusieurs choses qu'il avoit ordre de dire et que Milord Holdernesse avoit dit à M^ Hop, mais que Yorke a retenu à la prière du Conseiller-Pensionnaire et des amis de Yorke et lesquels on impute présentement au Ministère Brittannique comme des contradictions ; Yorke dit que cela ne peut servir qu'à le perdre et le ruiner. La résolution qu'on a prise en même tems au sujet de Tarmement par mer, il l'a considéré comme une menace d'une déclaration de guerre et il est fort chocqué du compliment plus qu'obligeant que l'Etat fait à M^ Rouillé pour humilier son propre ambassadeur. Au reste M''. Yorke, s'il est mécontent de nous ici, il n'est pas plus content de ses supérieurs, lesquels font toute chose au monde pour persuader le Roy de Prusse de ne rien entreprendre et de l'engager de souffrir patiemment qu'il aye
') Suivent des détails sur quelques officiers.
1756. Août.] _ 218 —
fait toutes ces grandes et dispendieuses dépenses pour rien. Je ne sai ce que le Roy de Prusse fera, mais j'avoue que je suis surpris que ce Prince aye attendu si longtems à frapper son coup, étant prêt longtems avant que ses voisins l'étoient: présentement il a laissé le tems à ses voisins de se fortifier et à lui rendre ses entreprises beaucoup plus difficiles. Le 2® de ce mois le Roy de Prusse a envoyé un second courier à son Ministre à Vienne, avec ordre d'insister sur une explication plus précise de la part de l'Impératrice à l'égard de ses armemens, en lui mettant en même tems sous les yeux toutes les menées que le Roy de Prusse prétend savoir avoir été employé à Petersbourg pour engager la Russie d'attaquer le Roy de Prusse, et en déclarant à l'Impératrice qu'il ne prétend pas l'attaquer, pourvu qu'EUe veuille engager sa parole qu'EUe ne l'attaquera ni cette année, ni l'année prochaine. Ce courrier n'étoit pas encore de retour le 13® de ce mois. Je crois qu'on aura été un peu embarrassé de cette nouvelle proposition, laquelle, à dire la vérité, est d'un goût nouveau. Je ne saurais nier que je suis extrêmement curieux d'apprendre la réponse ....
LOUIS DE BRUNSVIC
LETTRE DLIT.
Holdernesse à Yorke {Extrait '). Il faut presser Louis de Brunsvic d'accepter le commandement d'une armée anglaise.
London, le 20 Août 1766.
I must confine myself to day to Prince Lewis's subject and am to désire you will now be more explicit with him and put the case directly whether
') PubUé par Nyhoff, op oit. p. 282.
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he would undertake the command of such an army as His Majesty may be able to form, in order to prevent the French from passing the Rhine. If His Serene Highness should enjoin secrecy, you may assure him that the affair shall only be entrusted to those who are immediately concerned in it. You will hâve observed by one of M'^. MitcheH's private letters, of which I sent you a copy *) some time ago, that the King of Prussia has prompted His Majesty to try to engage Prince Lewis in their coramon service ^), so that no difficulty can arise from that quarter. The King will wait with impatience for your answer to this letter because other measures must be taken, if Prince Lewis ultimately déclines the ofiFer.
DLT.
Notes de Louis de Brunsvic. Rapport de ce gui s'est passé du 19e au 23e Août. Yorke lui a lu une lettre de son père relative au traité de 1674. Bruits d'un accommodement entre la France et l'Angleterre. Larrey lui a communiqué les sentiments de Hope touchant la conduite à tenir envers l'Angleterre. Visite de Von der Bellen; les ordres du roi de Prusse à Klinggràffen] le roi cherche à favoriser un arrangement entre l'Angleterre et la République.
Le 23 Août 1756.
Voici ce qui est venu à ma connoissance depuis jeudi au matin 19™® Août 1756.
La poste d'Angleterre du 13™® Août arriva ce jour là avant le diné. Le colonel Yorke, qui dina chés moi à la campagne, me lut une lettre de son
») Cf. p. 201, 204.
») Cf. Pol Gorresp. Friedr. d. Or., t. XIII, p. 185, 219.
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père, le Chancellier, dans laquelle celui-ci lui explique quelques dessous des cartes relativement à Yorke au sujet qu'il avoit pris sur lui à retenir le mémoire pour demander les secours en vertu du traité de 1678, qu'il avoit eu ordre de demander. Le Chancellier dit à son fils que Fox avoit été le seul, qui avoit insisté que le Ministère blâmât la conduite de Yorke à l'égard de la complaisance qu'il avoit eu pour nous ici de retenir son mémoire, mais que le Roy lui-même avoit pris le parti de Yorke et avoit lavé la tête à Fox, soutenant que Yorke avoit bien fait et qu'il vouloit que le Ministère l'approuvât; que la pluralité du conseil avoit pourtant emporté l'ordre qui avoit été envoyé à Yorke pour présenter ce mémoire (ce qui, selon le sentiment de Yorke et du mien, est contradictoire). Le Chancellier raisonne ensuite sur la négociation de Yorke relativement à l'explication, amplification ou destruction du traité de marine de 1674.
Ce que le Chancellier en dit est plein de préjugés que nous connoissons, qu'on a en Angleterre sur ce sujet; pourtant le Chancellier parle en homme modéré et il finit son raisonnement sur ce sujet par dire: „ce que je viens de vous dire est du moins le senti- „ment de la marine." Le Chancellier dit ensuite que le procès du général Fowkes ^), ancien gouverneur de Gibraltar, est fini ; que le conseil de guerre l'a déclaré désobéissant aux ordres du Roy et en conséquence ils l'ont condamné à être suspendu pour un an. Le Roy, n'ayant pas été content de cette sentence, l'agravera, à ce que le Chancellier dit, et le cassera tout à fait à l'exemple du Roy Guillaume, qui doit l'avoir fait dans une occasion pareille.
Après que Yorke m'avoit lu cette lettre, il m'a
') Cf. p. 198.
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assuré qu*il n'avoit plus rien de sa Cour, pas même une lettre du bureau, et que par ce paquet-bot aucun Courier n*étoit à Berlin.
Tout le Vendredi, Samedi et Dimanche, 20, 21 et 22 Août, je n'ai pas entendu un mot de Yorke, malgré que la poste de Londres du 17™® Août étoit arrivé le Vendredi au soir, 20™® du courant, et que j'avois été toute la matinée du 21™® en ville. J'avoue que j'ai été un peu inquiet sur ce silence, surtout comme le bruit se répand que l'Angleterre et la France, par l'entremise de l'Espagne, sont en pour, parlers pour un accommodement. A cette occasion j'ai appris que Vendredi au soir, 20™® Août, M. Grimaldi raillant M. de Bonnac qu'il n'auroit pas M'^ de Yorke à la fête de St. Louis, Bonnac lui a répondu: „I1 est vrai, il faut s'en consoler, mais il „se pourroit bien que j'assistasse à la fête de „W Yorke le 10™® Novembre." Grimaldi a rougi à cette réponse de Bonnac et il lui a répondu avec beaucoup d'embarras: „II me paroit que je n'y vois „pas beaucoup d'apparence," et tout de suite il a voulu rompre la conversation, que Bonnac avoit envie de pousser, en disant qu'il étoit prêt de parier que la guerre seroit finie avant le mois de Novembre, mais Grimaldi n'a pas voulu entrer en matière et est sorti de la chambre sous prétexte de faire une commission.
Etant aujourdhui, 23 Août, en ville, j'ai vu Yorke, qui est venu au moment que je voulois aller à la parade, ainsi qu'il resta fort peu de tems avec moi, et je crois m'être aperçu qu'il avoit choisi expressément cet heure pour avoir le prétexte de ne pas s'arrêter longtems. J'ai mis Yorke sur le chapitre des bruits qui couroient à l'égard d'un accommodement et je lui ai racconté l'histoire de Bonnac et de
Grimaldi. Yorke ne s'est pas inscrit en faux, comme à l'ordinaire, contre ces bruits et il m'a dit: „appa- „remment que Grimaldi a confié quelque chose à „Bonnac et que celui-ci par son étourderie a fait „suer son confrère; tout ce que je puis dire là-dessus „est que je n'aimerois pas être le Ministre qui fût „ employé à faire la paix, mais bien celui qui après „la paix faite allât en France." Au reste Yorke ne m'a lu qu'une lettre d'office de Mylord Holdernesse, du 17 Août, dont il a donné copie au greffier, contenant une déclaration très précise et claire de ne vouloir pas souffrir que nos vaisseaux portassent en France les bois de constructions, les mâts, chanfres, etc., et enfin donnant clairement à connoître qu'on veut rompre en Angleterre le traité de 1674 sous prétexte que nous ne voulons, ni ne pouvons exécuter celui de 1678. Il s'est furieusement déchaîné aussi contre l'affaire d'Evertsen et a parlé d'un ton et avec des expressions si fortes que je ne ^) jugé pas à propos de daigner lui répondre un seul mot ^). Yorke m'a voulu persuader que les marchands de ces païs étoient bien aise de ce qui étoit arrivé à Evertzen, parce que cela forceroit l'Etat à s'expliquer, tandis
') L. n'ai.
') Le 15 Août le capitaine J. Evertszen, seigneur de Lodyke, escortant 21 vaisseaux marchands, avait rencontré trois vaisseaux de guerre anglais. Le commandant de cette escadre voulant faire examiner les cargaisons des navires néerlandais, Evertsen s'y opposa, mais de peur de donner lieu à un combat, il consentit à cingler aux Dunes, où bientôt, par orde du gouvernement anglais, les cargaisons de 16 navires, chargés de m&ts, de chanvre, de goudron, furent saisies. Bien que le prix des cargaisons fût payé, l'affaire fit un grand éclat. Cf. De Jonge, Oenchiedenis van htt Nederl. Zeewezen, T. V. p 320.
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que je sai d'autres endroits, que cette affaire fait grand bruit à la bourse d'Amsterdam et de Rotterdam, qu'on est très mécontent du capitaine Evertzen et qu'on ne parle que d'équipper.
J'ai été aussi ce matin, 23 Août, chés Larrey pour apprende des nouvelles. Il étoit occupé à écrire à Madame la Princesse, pour lui faire raport d'une conversation qu'il a eu avec M"" Hope ^) d'Amsterdam. Voici en substance ce qu'il m'en a raconté:
Hope a dit à Larrey que l'Angleterre avoit absolument perdu la tramontane; qu'elle agissoit contre son propre intérêt même pour le commerce, en traitant la République si indignement; qu'il l'avoit prouvé clairement à son cousin '), qui étoit à Londres membre du parlement et du parti de la Cour.
Hope a dit ensuite qu'il avoit été seul consulté de tous les marchands à Amsterdam par les bourguemaîtres sur les propositions de Yorke pour un accommodement; que son avis avoit été qu'il étoit impossible que la République pouvoit céder les points que l'Angleterre exige pour contrebande, à moins de voulour renoncer à tout commerce avec la France; que l'argument de l'Angleterre, qui n'étoit que le droit de convenance, pourroit avoir un jour des terribles suites pour la République; que si on altéroit le traité sur ces points que l' Angleterre demande, on s'exposoit de le voir altérer sur d'autres points aussi essentiels que ceux-ci, si cela convenoit à l'Angleterre. Larrey lui ayant représenté, à ce qu'il dit, les suites qui en résulteroient pour l'Etat, si on ne pourroit pas s'entendre avec l'Angleterre et que nous
') Probablement Th. Hope, un des directeurs de la chambre de la Compagnie des Indes Orientales à Amsterdam.
*) Peut-être John Hope of Hopetown. Cf. pourtant Elias, De Vroedschap van Amsterdam, in voce.
1766. Août] — 224 —
n'étions pas en état de faire la guerre, Hope a avoué que cela étoit vrai, et que pour cette raison il avoit aussi avisé aux bourguemaîtres que si l'Angleterre ne vouloit que quelques changemens et modifications dans les articles et qu'elle voulut le dire, qu'alors on pourroit entrer en négociation sur cela pour éviter toute brouillerie, mais que de céder tout ce commerce absolument, comme l'Angleterre l'exigeoit, et que nous devions même l'offrir à l'Angleterre, qu'il regardoit cela comme si on vouloit sacrifier tout le commerce de la République. Hope a tâché ensuite de prouver à Larrey, que l'on étoit ici en état de pouvoir être plus ferme contre l'Angleterre qu'on ne le pensoit ici. Il a commencé par lui prôner les mesures que la Suède et le Dannemarc a voient prises pour protéger leur commerce. Il lui a fait voir une lettre d'un des premiers négotiants de Coppenhaguen, dont les Hopes sont les commissaires, qui lui en voit la publication que le Roy de Dannemarc a fait émaner au sujet du commerce pendant cette guerre entre la France et l'Angleterre, qui est conforme à celle de Suède que nous avons vu dans toutes les gazettes, 011 toutes les marchandises de contrebande ou noncontrebande sont spécifiées. Parmi ces derniers on compte toutes les marchandises que l'Angleterre défend à nous de porter en France, le Roy de Dannemarc promettant la plus parfaite protection à ses sujets. Ce négociant de Coppenhaguen dit donc à Hope que, s'il a quelque chose à envoyer, il pourra hardiment le faire sous le pavillon Danois et qu'il peut compter sur la protection du Roi. Hope a dit que les Anglois n'en vouloient qu'à notre commerce; qu'ils n'oseroient toucher à celui des Danois et Suédois, parce que ce seroit défendre à ces nations tout commerce, étant le seul qu'ils
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avoient; que l'ordre à TAmirauté d'Angleterre, qui parloit proprement des Danois et des Suédois, n'étoit qu'une grimace, et à cette occasion il a racconté un fait qui doit être arrivé depuis peu, savoir que deux vaisseaux chargés de bois, chanvres, etc., dont l'un étoit HoUandois et l'autre Suédois, tous les deux apartenants à lui Hope, ou y ayant dumoins la plus grande part, avoient été visitées par les vaisseaux de guerre Anglois; que le HoUandois avoit été mené en Angleterre et que le Suédois avoit eu la permission de poursuivre son chemin. Hope a ajouté que si même les Anglois seroient assés fols que de vouloir en agir avec les puissances du Nord comme ils en agissoient avec la République, qu'ils ruineroient tout leur commerce en Russie et ne pourroient pas soutenir leur marine sur le pied où elle étoit présentement; que les hommes manquoient en Angleterre; qu'il étoit vrai que les colonies Angloises fournissoient beaucoup de choses pour leur marine, mais que ce n'étoit tout au plus qu'un dixième, outre que le bois qui venoit de là n'étoit pas tout à fait si bon que celui qui venoit du Nord ; que si l'Angleterre chicanoit les puissances du Nord, que ceux-ci fermeroient le passage du Sund pour les Anglois; que la Russie ne s'y opposeroit pas, vu que Bestucheff étoit absolument à bas, que Waranzow et Schuwaloff avoient absolument le dessus; que ces deux messieurs, surtout le dernier, avoient, comme on le savoit, l'admodiation de tous les bois, mines de fer, chanvres, etc., et Hope a fait entendre qu'il étoit de compagnie avec eux, mais qu'un gros négociant de Petersbourg y prêtoit son nom, dont il a fait voir une lettre à Larrey au sujet de la prise de 2 ou 3 vaisseaux pour la valeur de 2 ou 3 cents mille roubles, que les Anglois avoient fait; que le Prince Gallizin avoit envoyé avec cette nouvelle
4e Série. III. J5
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un Courier à Pétersbourg et que non seulement on lui avoit envoyé Tordre de reclamer ces vaisseaux, mais même d'en demander un dédoraagement avec les intérêts; si la réponse ne seroit pas satisfaisante là-dessus, on défendroit d'abord en Russie le commerce aux Anglois; que cette affaire indisposoit la Cour de Russie plus contre l'Angleterre que tout le reste et que Schuwalof étoit pour le moins aussi piqué contre l'Angleterre que contre le Roy de Prusse.
Hope a parlé aussi d'équipement; il a dit que les fonds en étoient déjà tous trouvés, que le peuple n'y contribueroit pas; que le commerce seul y fourniroit ; qu'il ne faloit que cinq pour cent sur chaque branche de négoce et que le fond étoit suffisant pour vingt ou vingt cinq vaisseaux de guerre; que tout le monde le payeroit avec joye et que le peuple les béniroit; que la haine contre l'Angleterre étoit montée dans ce païs-ci à un point inexprimable, mais surtout à Amsterdam.
Larrey m'a lu ensuite une lettre de M"" Bernstorff, où celui-ci lui dit que le Danemarc nous communiquera dans les formes son traité conclu avec la Suède pour la protection de leur commerce respectif; qu'on ne nous invitera pas d'y accéder, parce que il croit que cela ne nous convient pas, mais uniquement pour nous donner une preuve de l'amitié du Roy de Dannemarck; qu'il n'atend pour envoyer les ordres à Cheusses ') que la réponse de la Suède, qui doit envoyer les mômes ordres à Preiss *).
Après la visite que j'ai fait à Larrey, j'ai eu celle de Helien, auquel le Roy son maître avoit envoyé ')
>) L'envoyé danois à La Haye, F. H. de Cheusses.
*) L'envoyé suédois à La Haye, J. F. Frois.
») Cf. Pol. Corresp. JfViedr. d. Or., t. XIII, p. 226.
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Tordre nouveau qu'il a voit envoyé à Klinckgraef le 2™® Août et que Hellen m'a lu. En voici la substance: Le Roy ordonne à son Ministre à la réception de ses ordres de prendre immédiatement une audience chés l'Impératrice et de lui dire de la part du Roy, qu'il étoit très fâché de devoir l'incommoder si souvent, mais comme la dernière réponse de S. M. I. et R^^ avoit été si obscure et un oracle pour lui, il souhaiteroit d'en être éclairci et d'apprendre d'elle l'explication de ces peu de parolles; que lui, le Roy, déclaroit rondement qu'il n'avoit pas pensé d'attaquer l'Impératrice et qu'il ne voyoit pas que S. M. coureroit risque d'être attaquée d'aucun côté, mais qu'il n'en étoit pas de même avec lui; qu'il pouvoit lui dire nettement, qu'il sa voit qu'au mois de May passé l'Impératrice avoit fait une alliance offensive avec la Russie pour attaquer lui, Roy de Prusse; que S. M. y avoit destiné 100/m hommes et l'Impératrice de Russie 120/m; qu'il auroit été déjà attaqué par ces deux Impératrices, si la Russie avoit été prette, mais que les recrues avoient manqué à l'armée Russe et beaucoup d'autres choses, et que ce n'étoit qu'à ce manquement qu'il devoit ce bonheur de n'être pas encore attaqué; que l'Impératrice en attendant assembloit une force formidable sur les frontières en Bohème et Moravie, avoit fait occuper tous les passages et fait tirer un cordon de ses Croates, Pandoures et houssards, comme si elle étoit en pleine guerre avec le Roy; que sachant et voyant tout ceci, il ne pouvoit se dispenser d'être sur ses gardes et de souhaiter une explication précise, soit par écrit ou de bouche, que S. M. I. ne l'attaqueroit pas, au moins ni cette année, ni l'année prochaine; que si S. M. I. préféroit de donner cette déclaration verbalement, le Roy exigeoit qu'elle le fit en présence des
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Ministres de France et d'Angleterre, mais si, contre toute attente, l'Impératrice refusoit de se prêter à l'un ou à l'autre, qu'il considéreroit ce refus comme une déclaration de guerre formelle, et S. M. I. n'auroit qu'à s'attribuer à elle-même la guerre qui en résulteroit et des suites qui en pourroient résulter, dont il prenoit le ciel à témoins.
Le Roy parle ensuite dans la dépêche à Hellen pour lui prouver et prouver ici que, s'il seroit mis par ce refus dans le cas d'attaquer l'Impératrice, il ne pourroit pas être considéré comme l'aggresseur selon tous les droits.
Hellen m'a dit aussi que le Roy de Prusse a voit envoyé l'ordre à Michel ^) à Londres à l'égard de la République, mais en même tems il a ordonné à Hellen de déclarer ici que le Roy a compris parmi les marchandises de contrebande, qu'il défend à ses sujets de porter sur leurs vaisseaux, les effets que l'Angleterre exige de nous de déclarer de contrebande.
Hellen doit insinuer aussi que le Roy sait positivement que la Cour de Vienne, de concert avec la France, fera revivre la Compagnie d'Ostende.
liflTTRE DI.TI.
Le conseiller-pensionnaire à la Gouvernante. Affaire de Haarlem. Visite de Von der Hellen, qui a insisté sur un accommodement avec l'Angleterre touchant le commerce.
25 Augustus 1766.
Doorlugtigste Koninglijke Princesse.
.... De vergadering van Holland is tegens aenstaende week beschreeven, niet anders kunuende
') A. L. Michell, chargé d'afTuireH du roi de Prusse à LondroH.
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denken oft U. K. H^. absentie voor d'eerste week sal niets verzuimen en iets voorkomende, sal ik niet nalaeten U. K. H. aenstonds te adverteeren.
De nevensgaende missive*) is mij toegesonden door de Heere Burgemeester van Haerlem, dewelke rouleert over de dispensatie van *t octroi*) omtrent de nominatie van Heeren Burgemeesteren.
.... De H^ van Hellen heeft raij verder gesegt dat het aen den Koning sijn meester leed deed dat de Republicq sig op het poinct van commercie met Ëugeland nog niet had verstaen; dat hij door sijn Minister in Engeland dat hij^) daertoe sijn officie in Engeland liet aenwenden om aile mogelijke facilityt te adhiberen ; dat de Koning sig oock hebbende soeken te arrangeren omtrent sijne commercie met Engeland en wel voorziende dat hij dit poinct omtrent het hout altans niet soude kunnen obtineren, aen sijne ingezetenen den toevoer na Vrankrijk en Engeland had verboden, hoopende dat dit soude kunnen dieneu om hier facilityt op dit poinct te toonen*). Ik heb het zelve ailes in générale termen beantwoord, egter de differentie tussen ons en sijn meester ten respecte van Engeland getoont, dat wij een tractact hadden en de Koning van Pruissen niet, waervan d'Engelse bij voorgaende geleegenheeden hadde gejouisseert, en de gevolgen voor Engeland selff voorgehouden, wanneer sij de Deenen en Zweeden zulx sullen willen beletten, etc
p. STEYN.
') Cette lettre manque.
*) Cf. Ned. Jaerboeken 1757, p. 911.
^) Ainsi dans le texte. Il faut biffer les mots dat hij.
*) Cf. Fol Corresp. Friedr. d. Gr., t. XIH, p. 190, 218.
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liETTRE DliVII.
Le conseiller-pensionnaire à Louis de Brunsvic. La lettre de Gronsfeld du 17 Août.
25 Août 1756.
J'ai fait faire une copie de la lettre de M"^. de Gronsfelt écrite à moi, dont j'ai fait mention aujourd'hui dans la conférence qu'elle n'étoit pas encore déchiffrée^). Le contenu est le plus surprenant que j'ai vu jusqu'ici, de nous vouloir nécessiter d'épouser une querelle d'un prince, avec qui nous ne sommes pas alliés. J'espère que S. M. changera cette pensée et que la Cour d'Angleterre tâchera de prévenir ce dessein, duquel je prévois autrement des suites dangereuses. Votre Altesse peut garder cette copie. Je demande pardon de ma disgression ....
STEYN.
liETTRE DLTIII.
Louis de Brunsvic au conseiller-pensionnaire. La lettre de Oronsfeld. En général les avis de Qronsfeld sont trop vagues.
25 Août. 1756.
Je vous suis infiniment obligé de la bonté que V0U8 avés bien voulu avoir de me communiquer la copie de la lettre de M^ de Gronsfeld. J'avoue que cette lettre contient des choses fort singulières, surtout si l'avis, que M^ de Gronsfeld y donne par rapport aux desseins du Roi de Prusse, est authentique. Je ne doute pas que le Roi de Prusse tâchera de faire
«) Cf. p. 216.
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de son mieux pour grossir le nombre de ses amis et alliés, il en aura besoin et c'est son jeu, c'est pourquoi je ne suis nullement surpris de voir les démarches qu'il a fait déjà pour tâcher de gagner la République, de se la rendre favorable et de porter tous ses soins, aussi longtems qu'il restera allié de l'Angleterre, à empêcher toute brouillerie entre l'Etat et l'Angleterre; mais que ce Prince voudroit se porter aux extrémités dont M^ de Gronsfeld parle, seroit certainement très fort. Il me semble que M^ de Gronsfeld en mandant une nouvelle si importante, qui ne peut qu'allarmer l'Etat et occasioner des délibérations et résolutions d'où pourront dépendre le salut ou la perte de la République, il auroit dû entrer dans un plus ample détail, du moins il auroit dû marquer surquoi son avis est fondé et quelles assurances ou probabilités il a d'un dessein pareil. A cette occasion je ne saurois m'empêcher de faire une remarque en général sur les lettres de Gronsfeld, savoir que, vu les nouvelles importantes qu'il est à portée de mander asteur et les bons canaux qu'il prétend avoir présentement et dont il se vante tant, il devroit, selon moi, mander plus de réalités qu'il ne fait et être moins laconique et plus clair, car tout ce qu'il mande est si vague et si superficiel qu'il faut toujours deviner la plus grande [partie], en un mot je voudrois que les dépêches de Burmannia fussent moins longues et celles de Gronsfeld un peu plus détaillées et précises qu'ils ne le sont ....
L. DE BRUNSVIC
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liETTRi: DlilX.
Le conseiller-pensionnaire à la Gouvernante. Entretien très vif avec Torke.
Hage, 27 Augustus 1756.
Doorlugtigste Koninglijke Princesse.
.... Ik heb ook brj mij gehad de H^ Yorcke, dewelke al vrij wat viff was en ik in den beginne niet minder, hem seggende dat ik klaer sag uyt d'argumenten van inconveniencie in Engeland, dat hetzij men de 6000 man gegeeven had, hetselfde soude sijn geweest; en seyde mij off wij de convoyen verdubbelde , tripliceerde of quadi upliceerde, sij het souden maintineren, en soo men sig daeraen niet konde submisseren, men sig maer in staet moest stellen; dat hij konde gaen na sijn vaderland om te dienen, enfin daer quam haest niets anders uyt als in effecte om ons te onderwerpen aen Engeland of te moeten oorlogen. Om de saeken niet meer en meer te verergeren, heb ik het aen mijn zijde wat laeten sakken en wij sijn tamelike goede vriende gescheiden, denkende hier oock van geen het rainste gebruik verder te maken, waerom ik oock geen protocol voor de conferentien van heb gemaakt, als wanneer er nog al meer soude moeten inkomen, hetwelk ik passeer om U. K. H. niet te verveelen ....
p. STEYN.
liETTRE DliX.
Holdernesse à Yorke. Mémoire présenté par Hop. Celui-ci a rapporté très défectueusement ses conversations avec Holdernesse.
Whitehall, le 27 Août 1756.
Sir!
I received on monday last the favour of your letters^) of the 17 and 20 instant and hâve laid them before the King.
In consequense of the resolution of their High Mightinesses *) of which you sent me a copy in your letter of the 20*^, M^ Hop has presented a mémorial addressed to his Majesty, almost in the terms of that resolution , to which I hâve his Majestys commands to prépare an answer as soon as possible, and though I am not at présent prepared to enter into a minute discussion upon the contents of that extraordinary pièce, I cannot help observiug to you, that your States seem to hâve eluded the true state of the question and only reason upon the ténor of the marine-treaty of 1674, without taking any notice of the réquisition His Majesty has made for the exécution of that of 1678; and I see very plainly, that a great part of that mémorial is founded upon M"^. Hop's letters, in which it appears that he has grossly misapprehended what has passed in conversation between him and me and he has only sent an account of part of what I said to him, without entering into the argument itself or applying my words to the sensé which I intented them. My way of reasoning with
1) Manquent.
*) La résolution du 19 Août 1756. Cf. Resol. Stat. Gen., 1756, p. 444.
him was that treaties must be mutually observed between contracting powers, that, consequently, if the Dutch either could not, or would not comply with the engagements of the treaty of 1678, it would be unjust and unreasonable to expect the King should comply with that of 1674; that, consequently, as neither of thèse treaties could, in the présent situation of affairs, be executed, His Majesty, inorder to préserve the friendship of the States General, would agrée to a reasonable modification or a suspension of both; that in the mean time His Majesty would, in compliance with the letter of his engagements, deliver up the Dutch ships that had been taken, and strictly forbid the seizure of any more during the space of 2 months, given bij the treaty of 1678 to the States General for mediating an accomodation; that term expired, if no reasonable proposai was made from HoUand, His Majesty would hâve a right to break thro' the treaty of 1674 in case that of 1678 was not complied with; as to ships laden with naval stores, it was impossible His Majesty could, consistently with His own safety, suffer his ennemies to be supplied with those comodities; which, tho' not enumerated among contraband goods, were evidently intented to be hostilely employed againt His Majesty, particularly as the King saw so little appearauce that the défensive treaties would be executed on the part of Holland. And hère I must take notice, that the States in their resolution are quite silent upon the manner in which those ships are treated; for not only the freight of the goods is paid to the navigator, but the full prices of the goods themselves are to be reirabursed to the neutral proprietor, a point which M^ Hop seems ne ver to hâve touched upoD in any of his letters, and thus you see that
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Minister, by only inserting in his letters part of what I said to him, bas totally perverted tbe sensé and meaning of my words; and indeed, in tbe manner be bas extracted tbem, be seems to bave left neitber sensé nor meaning in tbem. But I sball say notbing more upon this point at présent, as I sball bave occasion upon it in a formai manner in a post or two ....
HOLDERNESSE
liETTRE DI.XI.
Newcastle à Yorke. Le commerce des Hollandais.
Newcastle bouse Aug. 27 1756,
Dear Sirl
I bave tbis morning received from Mylord Cbancellor your paper relating to tbe treaty of 1674 and tbe reasons for entering into a négociation witb tbe Dutcb upon it. Allow me, witb tbe sincerity tbat I always write to you witb, to observe tbat tbe arguments, used in tbat paper to sbew bow mucb more adviseable it would be to come to an amicable agreement tban to risk a rupture and fling tbe Republick into tbe scale against us, are unanswerable and must occurr to every body. But we are not at ail advanced by tbat. I was in bopes you would bave proposed some metbod of doing it. Allow me also witb tbe same freedom to observe, tbat you eitber do not quite understand tbe point or are unwilling to enter intoit in tbe same ligbt, because you saw beforeband tbat it was impossible to find an expédient for it. You amuse yourselves about counterband and coas-
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ting-trade, or your new word caboutage. Those are but small objects, and might easily be accommodated. The great and single point is, that the Dutch ships shall not cover and protect the French trade; that is, in other words, that France shall not carry on their trade in time of war more advantageously for them, than they can do in time of peace; by which means they need not be at any expence for insurance. They would hâve ail their seamen to man their navy; we should by that means se on see them superior to us at sea and we should not hâve perhaps the only means of getting out of this cursed war by distressing their trade and ruining their merchants. If you can find any expédients for this, I shall most readily come in and support it. This is, and ever has been, almost the whole question ; this I told you some months ago, tho' you would not give any attention to it. If the Dutch would be contented to trade as freely for themselves, as they did, in time of war, we would readily and chearfuUy agrée to it. But if they would set up a new trade for the service of France and the desstruction of England, we can not give into it. If no expédient can be found, is any thing more reasonable than tacitly to agrée that the conditions of the treaty of 1674 being partial to Holland and those of 1678 partial to England the exécution of both treaties in those partial points shall reciprocally be suspended during this war with France and the same friendship subsist notwithstanding between two nations, whose interest is and ought to be inséparable? I hâve now given you my thoughts; makc what use of them you think proper ....
UOLLES NEWCASTLE.
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I.ETTRE DLXII
Louis de Brunsvic à la Gouvernante. Envoi de sa réponse à l'offre du commandement de l'armée anglaise en Allemagne.
A la Haye, ce 31 Août 1756.
Madame.
.... Je viens de donner à M"". Yorke ma réponse sur la proposition qu'il m'avoit fait par ordre du Roy. Je prends la liberté d'en joindre ici une copie, souhaitant qu'elle puisse obtenir l'approbation de V. A. R. et la convaincre de plus en plus de mon plus sincère et inviolable attachement. Je prens en même tems la liberté de la suplier très humblement de vouloir avoir la grâce de ménager cette copie, afin qu'il n'en transpire rien de cette affaire très embarrassante pour moi ....
LOUIS DE BRUNSVIC
La Haye 31 Août 1756 ').
Monsieur.
La proposition que vous avés eu la bonté de me faire par ordre de S. M. le Roy de la Grande Bretagne, si je voulois me charger du commandement de l'armée que S. M jugeroit à propos d'assembler pour prévenir les François de passer le Rhin, m'est un nouveau témoignage des bontés et de la confiance dont S. M. m'honore, dont je sens tout le prix, et je ne saurois trouver des expressions assés convenables pour témoigner à quel point j'en suis touché.
Il me semble que je ne saurois mieux répondre aux gracieuses intentions de S. M. et témoigner la respectueuse reconnoissance dont je suis pénétré, qu'en vous suppliant, Monsieur, de mettre sous les yeux de S. M. ma situation,
') Publiée par Nyhoff, op. cit. p. 230.
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par laquelle Elle jugera Elle-même si les difficultés, qui se rencontrent à l'égard de cette proposition, sont de nature à pouvoir être surmontées.
n n'y a pas de doute que malgré l'envie que j'aurois (indépendement de l'honneur qui m'en reviendroit) de commander l'armée destinée à la défense de ma patrie, je ne pourrois pourtant pas accepter l'offre gracieux de S. M. Brittannique sans le consentement préalable de l'Etat, au service duquel je me trouve actuellement engagé et sans celui de S. A. R. Madame la Princesse Gouvernante, à l'égard de laquelle et de sa Maison je suis entré dans des engagemens les plus solemnels et qui ne sont pas inconnus à S. M.; c'est pourquoi mon devoir a exigé de donner connoissance des gracieuses intentions du Roy à mon égard à S. A. R. et à quelques Ministres de la République.
Sans entrer dans le détail des difficultés qui m'ont été alléguées et que j'avois prévues, je ne puis pourtant pas vous cacher, Monsieur, une partie des embarras dans lesquels je me trouve. Mon devoir envers l'Etat, la fidélité à mes engagemens et l'attachement inviolable pour cette branche de la Maison de S. M., qui se trouve établie ici, me retiennent, d'un côté , d'accepter purement et simplement les offres gracieuses du Roy, aussi longtems qu'elles ne seront pas jugées compatibles avec ma situation présente. D'un autre côté, le désir que j'ai de mériter de plus en plus les bonnes grâces de S. M., la plus vive reconnoissance dont je suis pénétré de l'honneur qu'Elle me fait, et la seule occasion où je pourrois peut-être signaler mon zèle pour la défense d'une patrie, qui me sera toujours chère, tout cela me fait désirer passionnément de pouvoir concilier l'un avec l'autre.
Mais vous conviendrés avec moi, Monsieur, à ce que je me flatte, que je suis hors d'état de pouvoir l'effectuer moi-même ou tout seul ici, aussi longtems que S. M. ne juge pas à propos de vouloir y faire travailler directement.
Il seroit superflu de rien lijouter de plus à ceci dans le moment présent. Vous connoissés, Monsieur, ma situation, et mes sentimons et mon profond respect pour le Roy ne vous sont pas inconnus. J'ose donc me flatter de votre amitié
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pour moi, que vous suppléerés à ce que je pourrois avoir omis à l'égard du premier et que vous voudrés bien être l'interprète des sentimens de ma plus respectueuse vénération pour S. M. et de ma plus parfaite reconnoissance pour toutes les grâces dont Elle m'a honorée.
J'ai l'honneur d'être avec la plus parfaite considération, etc.
LOUIS DE BRUNS vie.
DliXIII.
Notes de W. Bentinck. La nomination de bourgmestres de Haarlem.
Mercredi, 1 Sept. 1756.
Il fut présenté aux Etats de Hollande une requête de la magistrature de Haerlem, demandant dispensation de leur octroi de 1651 par rapport au nombre de ceux qu'ils doivent mettre sur la nomination, qui doit être présentée au stadhouder pour l'élection de bourguemaîtres *).
N'ayant pas entendu parler auparavant directement ni indirectement d'un pareil projet de requête, j'en fus extrêmement surpris, sm'tout voyant que cette requête annonçoit l'unanimité de toute la magistrature, que je ne pou vois pas concilier avec ce que je savois des différents partis dans cette ville. J'en témoignai mon étonnement et en même tems combien peu je comprenois le fond de la requête, parce que la chose est très compliquée et que je n'avois pas en tête tous les privilèges de Haerlem, les différents changements qui y ont été faits, et moins encore savois-je ce qui s'étoit passé entre Madame la
') Cf. p. 229.
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Princesse et ces Messieurs. Je demandai éclaircissement sur tous ces points. M"^ de Catwyk fut fort embarrassé et même fort interdit et me dit à l'oreille que la Princesse avoit connoissance de la requête et y avoit consenti; qu'elle avoit connoissance de tout; qu'il ne pouvoit pas m'en dire le détail alors, mais qu'il me le diroit après. Comme on devoit pourtant former l'avis des Nobles, Hompesch, Twickel présents, je me fis expliquer la chose par le Conseiller-Pensionaire pour ce qui regardoit les faits relatifs aux constitutions de Haerlem, mais jamais je ne pus tirer du Pensionaire ni de Catwijk l'explication de la contradiction qu'il me paroissoit y avoir dans ce que l'on me disoit de l'aveu de la Princesse sur Toctroy de 1651 et sur son consentement à demander aux Etats une dispensation qu'elle refusoit elle-même. J'avois envie de prendre la chose ad référendum, mais M"^ de Catwyk, ayant assuré le Ridderschap que tout ceci se faisoit de l'aveu de la Princesse et Messieurs de Haerlem en étant tous contents, je m'imaginai qu'il y avoit quelque chose de caché que j'ignorois et que, tout ayant été d'une façon ou d'autre arrangé, je donnerois, sans dessein, occasion à quelque confusion dont je serais fâché après, et peut-être donnerois quelque désagrément nouveau à la Princesse, desorte que je me déterminai à laisser aller la chose et à accorder avec les autres à Haerlem sa demande, déclarant pourtant que je n'y entendois rien, que plus on me vouloit éclaircir l'affaire, plus la contradiction me paraissoit palpable, et répétant mon objection que personne ne pouvoit résoudre. La demande de Haerlem fut accordée unanimement par tous les 19 membres de l'Etat.
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DliXIF.
Notes de W. Bentinck. Exaspération à Amsterdam à cause des demandes du ministère anglais par rapport au commerce néerlandais et des facilités données à d'autres nations.
Jeudi, 2 Septembre 1756.
Le Conseiller-Pensionaire m'a dit que Messieurs d'Amsterdam étoient extrêmement échauffés sur ce qui regardoit l'affaire de l'extension des marchandises de contrebande mentionnées dans le traité de 1674 avec l'Angleterre, et qu'il lui paroissoit que jamais ils n'y consentiroient ; qu'ils regardoient cette affaire comme un effet de la jalousie nationnale de commerce de l'Angleterre contre la République particulièrement et qui n'avoit pas lieu contre d'autres nations; que pour preuve de cela il me pou voit dire qu'à Amsterdam il y avoit une lettre originale du Prince Galitzin de Londres, dans laquelle ce Ministre mandoit que le Ministère d'Angleterre lui avoit dit, que pour ce qui regarderoit les transports qui se feroient par des Russes de poix, chanvre, mâts, vergues, bois de construction et autres munitions navales, non spécifiées dans le traité de 1674 entre l'Angleterre et la République, lesquels transports se feroient aux ports de France, l'on y conniveroit en Angleterre. J'ai interrompu le Pensionnaire pour lui dire que cela ne pouvoit pas être vrai. Il m'a soutenu que la lettre originale du Prince Galitzin étoit à Amsterdam et il m'a prié de garder le secret, exceptant le Prince Louis, à qui il me pria de le dire de sa part. Je le lui promis et lui dis qu'il se pouvoit que le Prince Galitzin ait écrit quelque chose sur ce sujet, mais que s'il avoit écrit ce que lui, Pensionaire, venoit de me dire, le
4e Série. III. le
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Prince Galitzin u'avoit pas écrit ce qui étoit ou qu'il y avoit du mésentendu, puisqu'un Ministre en Angleterre, qui auroit tenu à un Ministre de Russie un pareil propos dans un tems de guerre contre la France, perdroit, si cela étoit prouvé, sa tête sur l'échafaut. Il m'a aussi dit qu'il avoit prié Messieurs d'Amsterdam de ne se point précipiter et d'attendre la réponse qui devoit venir d'Angleterre à la résolution envoyée dernièrement ').
Il m'a aussi dit que l'on engageoit à Amsterdam, sous main, de la part des Danois, à charger sur des vaisseaux Danois les marchandises (comme ci-dessus) et que l'on promettoit de la part du Danemarc de garantir les fraix et la charge, si elle se faisoit en conformité du règlement dernièrement fait par le Roi de Danemarc.
Quand j'ai fait rapport de ce que dessus au Prince Louis, il m'a dit que cela cadroit parfaitement avec ce que Larrey lui avoit dit de la conversation qu'il avoit eu, il y a déjà quelque tems (le 22 Août dernier), avec Hope *).
liETTRE DI^XT.
Le conseiller-pensionnaire à la Gouvernante. Exaspération à Amsterdam contre l'Angleterre.
Hage, 2 september 1756.
Doorlugtigste Koninklijke Princesse.
.... De Heeren Gedeputeerden der stad Amsterdam hebben mij gecommuniceerd dat sij serieuslijk in de hare met oude Wethoudereu gedelibereert hebbende, men daer eenparig was geweest van sentiment van
•) Cf. Resol. Staten-Oen. 175», le 19 Août- ») Cf. p. 224.
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het tractaet van 1674 vooral oratrent de contrebande niet te relacheren; dat het selve soude implieren een totale ruine voor haer commercie voor altoos, dewelke door andere Mogenheden soude werden na sig getrocken en hier nooyt wederom komen; dat sij oock nooyt konden denken dat Engeland aen aile commercerende natien te gelijk den oorlog soude willen aendoen en zulx doende niet soude kunnen souteneren, en de Republicq in dat geval alleen het lot van de ruine van haar commercie soude wegdraegen ; dat de subjectie en overheersching als te sterck was en het jegenwoordig gedrag deed sien wat men van die Kroon te wagten heeft. Sij hebben nog eenige anecdotes soo ten respecte van Rusland aïs Denemarken brj gesegt, waervan ik seer verwondert heb gestaen; oratrent d'eerste, dat door Engeland reeds eenig relâchement omtrent de houtwaren was getoont, en dat de laetste soude op sig hebben beloofd te neemen de guarantie der scheepen en goederen met bout gelaeden, en sij meenen dus dat men door fermitijt ons goed recht moet staende houden. Ik heb, soo veel mij mogelijk is geweest, die Heeren tragten te neder te setten en versogt te willen patienteren tôt dat het antwoord uyt Engeland teruggekomen soude sgn en dat hetselve mogelijk in de hand soude vallen. Sij hebben sig daer wel ingegeeven, maer te gelijk gezegt dat uyt hetgeen men tans ondervond, opgemaekt moest werden wat men van die Kroon te wagten heeft. Ik heb mij niet kunnen dispenseren dit soo voUeedig aen U. K. H. te communiceren, waerbij ik mondeling op sommige poincten nog particularitijten soude kunnen voegen, dewelke mij hebben gefrappeert. Ik wil hoopen dat ailes sig nog ten besten schicken sal . . . .
p. STEYN.
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liETTRE DIiX¥I.
Louis de Brunsvic à la Oouvernante. Rupture entre la Prusse et r Autriche.
A la Haye, ce 3 Septembre 1756.
Madame.
V. A. R. aura été informée par Monsieur le Greffier de la réponse que Tlmpératrice-Reine a fait donner au Ministre du Roy de Prusse à Vienne ^). Ayant vu depuis M"^. von Hellen, celui-ci m'a dit qu'il avoit reçu un courrier du Roy pour l'expédier tout de suite à Londres; il m'a montré ensuite une lettre du Roy son maître*), dans laquelle ce Prince donne connoissance à Hellen, qu'ayant reçu la réponse de la Cour de Vienne, à ce que son Ministre avoit eu ordre de proposer à l'Impératrice, le Roy trouvoit cette réponse fière; qu'elle contenoit à la vérité une assurance que l'Impératrice n'avoit pas conclu un traité offensif avec la Cour de Russie, mais que sur le point prmcipal, savoir la promesse que le Roy exigeoit de l'Impératrice qu'elle ne l'attaque pas ni cette année ni l'année prochaine, l'Impératrice ne lui répondoit pas un mot ; qu'ainsi il se voyoit forcé de pousser sa pointe ; qu'il étoit résolu de se mettre à la tête de son armée pour faire tout le mal imaginable à ceux qui vouloient l'écraser. Le Roy défend en même tems à Hellen de n'en point parler encore à personne jusqu'au nouvel ordre, lui promettant de lui envoyer au plustôt la copie de la réponse de l'Impératrice et un exposé des motifs qui le font agir. Il ordonne en même tems à
•) Cf. Pol Gorreap. Friedr. d. Or. t. XIII, p. 285. ») Ut Bupra, p. 294-
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Hellen, que quoique jusqu'ici il doit tout ceci garder pour lui, il doit pourtant le dire à moi sous le sceau du secret pour que je puisse en informer V. A. R. également sous la condition du secret, c'est pour quoi je n'ai pas voulu manquer de m'en acquitter par celle-ci.
Dans ce moment je viens d'apprendre que le Roi de Prusse est parti le 28 de Berlin pour se mettre à la tête de l'armée qu'il a assemblé près de Halle, avec laquelle il traversera la Saxe pour tomber dans la Bohème.
Le départ de la poste m'oblige de finir, de même que la Conférence où je dois me rendre, souhaitant ardement que celle-ci trouve V. A. R. avec sa sérénissime famille jouissantes de la santé la plus parfaite et que j'aye bientôt le bonheur de Lui réitérer de bouche les assurances. . . .
LOUIS DE BRDNSVIC.
BlilCTII.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec le bourgmestre Temminck sur la mésintelligence entre le fiscal Van Wesele et le bailli d'Amsterdam; ensuite sur les affaires générales de l'Europe et les divisions intestines dar^s la République.
Vendredi, 10 Sept. 1756.
J'eus à midi une visite du bourguemaître Temmink. Après les premiers compliments, il fut question de l'affaire du baiUif d'Amsterdam, et M^ Temmink s'expliqua très fortement sur la pique personnelle du fiscal van Wesele contre le baillif Huygens') et me pria de vouloir faire ensorte que ces personalités n'eussent pas d'influence sur les délibérations des Gecommitteerde Raden. Je lui dis [que] j'avois observé
') Cf. t. I. p. 288.
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qu'il y avoit de la pique sur jeu, mais que dans le fond de l'affaire le fiscal avoit la raison de son côté; qu'il devoit y avoir de l'égalité dans la conduite des Gecommitteerden et de la parité par rapport aux villes; qu'une distinction en faveur d'Amsterdam ne seroit jamais admise par les autres villes; que dans le fond elle ne seroit pas juste et que, si on se relâchoit des règles à Amsterdam , cet exemple seroit suivi partout, dont la suite seroit que les finances de la province recevroient un coup irréparable. Il me dit qu'il en convenoit et qu'à Amsterdam l'on étoit disposé et même résolu à faire tout ce qui étoit possible pour maintenir l'ordre et l'exécution des loix pour la perception des revenus de l'Etat, mais que l'on devoit considérer qu'à Amsterdam il n'étoit pas possible de traiter les choses comme dans d'autres villes moins grandes et moins peuplées; qu'il faloit plus de précautions et plus de ménagements qu'ailleurs, sans quoi Ton ne pouvoit rien faire du tout parmi leur nombreuse populace. Il se plaignit aussi que le baillif d'Amsterdam étoit le seul, qui ne pouvoit obtenir des Gecommitteerde Raden une authorisation pour procéder aux fraix de l'Etat, mais qu'on laissoit tout à ses risques pour le rébuter ou pour en charger la ville d'Amsterdam; que le „bericht" des Echevins, qui venoit d'arriver, seroit venu plutôt sans la vacance et que je pouvois être sûr qu'il n'y avoit pas eu d'autre raison, ni aucun dessein de le différer. Je lui dis que je ne pouvois disconvenir avec lui de bien des choses qu'il venoit de me dire, et que c'étoit une partie des réflexions qu'il venoit de faire qui m'avoit engagé, quand M*", van Wesele avoit porté au Collège son avis il y avoit mercredi huit jours, jour de l'ouverture de l'assemblée, de différer la délibération des Gecommitteerde Raden sur cette pièce, qui étoit encore
actuellement entre mes mains et n*avoit pas encore été lue; que j'avois cherché à lui parler, à lui M"". Temmink, pour le prier de faire en sorte qu'il n'y eut plus de raison de plainte contre leur baillif, afin de prévenir par là tout désagrément et toute animosité ultérieure, puisqu'il ne nous seroit pas possible de ne pas suivre le grand chemin et que cela ne manqueroit pas de faire beaucoup de bruit et d'occasionner une nouvelle aigreur dans un tems où il n'y a déjà que trop sans cela; qu'à présent que le „bericht" des Echevins étoit arrivé, je me flattois que la délibération changeroit de nature et que le tout se pourroit arranger en évitant tous les inconvénients ci-dessus; que je me ferois de mon côté un plaisir d'y contribuer, mais que je le priois de considérer de son côté et de représenter chez lui la nécessité qu'il y avoit de maintenir à Amsterdam l'ordre de même qu'ailleurs, si l'on ne vouloit tout perdre et abîmer la branche principale des revenus de la province.
Après cela je lui demandai ce qu'il disoit des affaires générales de l'Europe et de la situation de la République. Il commença par hausser les épaules et par se lamenter de la triste situation où tout étoit, et tomba d'abord sur les prises Angloises et sur la façon dont les Anglois nous traitoient, sur les malheurs des tems, sur la confusion qui régnoit partout, et nommément sur les divisions intestines qui régnoient ici; à quoi je lui dis que je voyois bien les mêmes choses que lui et que j'en étois également fâché, mais qu'il s'agissoit à présent du remède et que c'étoit ce qu'il faloit chercher. Il dit que ce remède étoit difficile à cause que chacun alloit de son côté et faisoit de son mieux tout seul et suivoit son propre avis, sans aller de concert avec les autres. Je lui dis que cela pouvoit être ou n'être point vrai.
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mais que certainement ce reproche ne pouvoit pas tomber sur moi, puisque f avois non seulement cherché à former un concert avec Messieurs d'Amsterdam, au commencement de Tannée courante, mais que j'avois même épuisé tout mon savoir-faire pour y réussir; que malheureusement tout ce que j'avois fait avoit été à pure perte et m'avoit attiré beaucoup de désagrément, que je me serois épargné, si j'avois pu prévoir le peu de retour de la part de Messieurs d'Amsterdam à mon égard pour ce que j'avois fait envers eux. Làdessus il me dit que ce n'étoit rien de différer d'opinion ; qu'il étoit impossible que cela n'arrivât, mais que ce qu'il y avoit de fâcheux, c'étoit quand on vouloit encore le soutenir par des protestations et par des aantekeningen, qui laissaient dans les registres des marques de différence d'opinion et des reproches contre ceux qui avoient différé. Je lui dis que je le priois de ne pas renverser l'ordre du tems; que la protestation du Ridderschap n' étoit qu'une suite du concert tenté et puis manqué et en étoit une suite très naturelle; qu'il n'y avoit pas de reproches, mais une simple déduction des raisons de l'avis du Ridderschap et des conséquences de l'opinion contraire, sans lesquelles le Ridderschap auroit eu de son propre aveu tort et se seroit exposé à la risée; que d'ailleurs la crise étoit si importante, que l'on ne pouvoit pas trouver mauvais que le Ridderschap justifiât son avis sur une affaire où il y va du tout; et qu'en tout cas, si le Ridderschap dans sa protestation avoit témoigné de la pique ou fait quelque reproche (ce dont je ne convenois nullement), cela avoit été abondamment payé et plus que liquidé par les personnalités qui régnoient dans le contre-aentekening, où il y avoit des choses contre toute coutume et dont il n'y avoit pas un seul exemple dans les registres de Hollande. Il haussoit les épaules
249 [1756. Septembre.
et dit qu'il étoit très fâché de tout cela; que, quand j'avois été à Amsterdam, j'avois insisté qu'ils fissent un plan de conduite, mais que dans ce tems-là cela étoit impossible; que l'on ne voyoit pas encore assez clair. A quoi je lui dis que par l'événement il paroissoit qu'ils en avoient un et que j'étois très fâché que l'on l'eut caché, parce que, si je l'avois vu à tems, il auroit été facile de prévenir tous les inconvénients qui ont suivi de cette différence d'opinion et d'ôter tous les sujets de doute et de méfiance; que c'étoit ce dernier point qui me faisoit le plus de peine, parce que j'appréhendois que cette méfiance ne subsistât encore et n'eut encore influence sur l'avenir, dont je serois très mortifié, parce que je voyois que dans un tems comme celui-ci, où les circonstances empiroient et le danger augmentoit de jour en jour, il faloit absolument que les membres du gouvernement, qui avoient un intérêt égal à la conservation de la République, s'entendissent et tirassent à la même corde, sans quoi tout étoit perdu. Il me dit (car cet aantekening est ce qui, à ce que je remarque, choque le plus), que l'on avoit pris des précautions pour s'attirer d'autres villes en Hollande pour se joindre à l'aantekening et que l'on cabaloit encore sous main A quoi je lui dis que je le priois de bien soigneusement distinguer tout ce qui s'étoit fait dans ce tems là, et de ne pas mettre sur le compte du Ridderschap des choses où il n*avoit aucune part et dont nombre s'étoit même fait à son insçu; que personne ne pouvoit mieux que le Conseiller-Pensionaire lui expliquer ce que je venois de dire et le mettre au fait, puisque le Conseiller-Pensionaire avoit été informé par moi de tout ce qui étoit parvenu à ma connoissance à cet égard-là et savoit tout ce qui s'étoit passé; que j'avois bien remarqué que Messieurs d'Amsterdam avoient voulu
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donner des preuves qu'il n*étoit guères possible d'aller dans des grandes affaires sans eux, mais que c'étoit ce que l'on savoit déjà et que c'étoit même pour cela que l'on avoit travaillé à s'entendre avec eux, et que, si j'avois pu réussir au mois de Février, je me serois fait fort d'y amener le Ridderschap et même Madame la Princesse, à qui j'avois vu que la leçon et oit principalement destinée, comme je l'avois dit à M"", de Dieu, en présence de M^ Graafland, sans qu'ils m'eussent contredit ni l'un ni l'autre, mais avoient ri tous les deux sans me rien répondre. M^ Temmink haussoit toujours les épaules, et sans changer de visage regardoit tout droit la muraille devant lui. Il se remit ensuite sur les prises des Anglois, sur l'injustice de leurs procédés, sur la jalousie de commerce contre nous en particulier, qui faisoit qu'ils ménageoient les Danois et les Suédois et ne prenoient que les vaisseaux Hollandois. Je lui dis que je ne prétendois en rien plaider pour les Anglois, mais que je ne pou vois m'empêcher de dire qu'il s'agissoit à présent d'un fait qui devoit être, tiré au clair et constaté, savoir s'il étoit vrai que cette distinction eut lieu ou non. Et je lui dis que le Pensionaire m'avoit parlé d'une lettre du Prince Galitzin (à ce mot il tourna la tête de mon côté et me regarda pour la première fois de toute la conversation); que je souhaitois bien de savoir la date de cette lettre. Il me dit qu'il l'avoit vue pour la première fois Lundi passé huit jours, et quand je lui dis qu'il s'agissoit de savoir quand elle avoit été écrite, il me dit que c'étoit ce qu'il ne savoit pas, et il ajouta que l'on n'avoit qu'à voir la déclaration du Roi de Danemarc; que l'on n'avoit pas de nouvelle que l'on n'eut pris de vaisseau Danois, ni Suédois. Je lui dis qu'il se pouiToit bien que les Danois, ni les Suédois ne
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fussent pas si hardis que de risquer comme font nos gens ; qu'en tout cas je convenois avec lui que l'égalité et la parité dévoient être parfaites et que s'il étoit possible (ce que je ne pouvois décider) de s'entendre avec l'Angleterre, un point préliminaire de voit être que les autres nations, Suédois, Danois et Russes, trafiquant en munitions navales, fussent traités tout comme nous. Il me dit qu'en cela j'avois raison, puis retourna au fond de l'affaire et dit qu'il ne comprenoit rien à la conduite de l'Angleterre; qu'elle vouloit nous faire parler et que nous n'avions rien de plus à dire; que c'étoit à elle à dire en quoi elle souhaitoit des changements. Je lui dis qu'en cela il avoit raison et que c'étoit à l'Angleterre à s'expliquer sur les changements qu'elle souhaitoit; que peut-être elle le feroit, mais que je n'étois point du tout au fait de l'intérieur de leurs conseils, de façon que cela se bornoit à des souhaits. Il fut question du Roi de Prusse, et M^ Temmink ne me dit pas que Hellen avoit été à Amsterdam, mais me donna à entendre que c'étoit l'Angleterre qui animoit le Roi de Prusse à pousser la République à des mesures de vigueur'), et il paroissoit avoir très grande peur du Roi de Prusse et n'être nullement disposé à prendre des mesures avec un prince si violent, si précipité et qui va son train tout seul. Je me gardai bien de m'expliquer sur ce sujet avec lui, de peur qu*il ne se servît de mes pâtes pour tirer les marons du feu. Je me contentai de ne lui pas contredire, et pour ne le pas efiParoucher je ne lui parlai pas un mot non plus d'augmentation (point sur lequel je me réserve de dire pourtant un mot avant la séparation de cette assemblée de Hollande), mais je ne voyois pas qu'il
') Le contraire est vrai. (Note de W. Bentinck).
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fut tems hier de lui en parler, non plus que des mesures à prendre pour Tannée prochaine, à quoi il faut pourtant penser au plutôt, si Ton ne veut avoir le sort de la Saxe.
DI^XTIH.
Conversation entre la Gouvernante et les députés d'Amsterdam. Ceux-ci insistent sur des mesures pour protéger le commerce contre les Anglais.
Précis van een conversatie gehouden tusschen H. K. H. en de Heeren Gedeputeerden der Stat Amsterdam ter dagvaert, op Vrijdag denlO^^September 1756 des avonts.
De Heeren Burgemeester Temmink en Pensionaris Staal zich aen H. K. H. hebbende doen aendienen en door Hoogstdezelve zijnde gerecipieert hebben aen H. K. H. voorgedragen :
Dat zij door de Heeren hunne Principalen gelast waren hare opwagting bij H. K. H. te maken en aen Hoogstdeselve te betuigen het leetweesen en de bekommering, waer mede de Heeren hunne Principalen waren aengedaen over de tegenswoordige netelige toestant der zaken van Europa in het generael en over de gevaerlijke gesteltheit, waerinne zich de Republicq bevondt in het bijzonder, wel voornamentlijk ten opzichte van hare commercie, wiens situatie niet dan een droevige vooruitzicht konde geeven. Dat de klachten der commercieerende onderdanen van den Staet over de stremming hunner vaart en handel waren zoo menigvuldig en zoo zwaor, dat de Heeren van Amsterdam vermeenden niet te kunnen af sgn van h'\\ H. K. H.
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om hulpe en appui te verzoeken, ten einde het Hoogstdeselve behagen mochte aile Hoogstderselver influentie bij Z. M. den Koning van Groot Britannien en al Hoogstderselver crédit in den Staet aen te wenden en in het werk te stellen orame met de kroon van Groot Britannien tôt een accommodement te komen. Dat andere neutrale volkeren op middelen waren bedacht geweest om hun commercie te protegeeren. Dat in het bijzonder de Kroonen van Zweden en Denemarken onderling tôt dien einde zelfs een conventie hadden aengegaen en escadres hadden uitgerust. Dat, uitwjjzens de resolutien door die beide Kroonen genomen , de reglementen door dezelve gemaekt en aen hunne commercieerende onderdanen voorgeschreven, deselve gedetermineert waren hunnen rechtmatigen handel te hanthaven en te sustineeren, onder dien rechtmatigen handel expresselijk reekenende juist diezelve waren, tegens welker vervoer de Kroon van Groot Britannien zich tegenswoordig kant, dezelve door allerhande middelen zoekende te stremmen en te beletten. Dat het de Heeren hunne Principalen voorquam, met de voorzichtigheit en regulen der prudentie niet overeen te komen , dat de Kroon van Groot Britannien, welke reets de handen vol hadde, bg hare praetensien ten dien opzichte zoude persisteeren, wanneer aile de neutrale Mogentheden geresolveert waren het recht, hetwelke zij daer tegens meenden te hebben, met kracht te souteneeren, en zich dus meer en meer vijanden op den hais zoude willen halen. En dat het voor de Republicq ten uitersten gevaerlijk zoude zijn, dat, andere natien in die sentimenten zijnde, zij alleen van haere kant haer recht, op plechtige tractaten gefundeert, zoude opgeeven en verlaten. Dat de Heeren hunne Principalen niet hoopten, dat de Kroon van Groot Britannien tegens de Republicq
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quade intentien en gevaerlijke desseinen voedde, hoewel men nogthans zulks, niet zonder reeden, zoude kunnen vermoeden uit haer tegenswoordig gedrag, hetwelk niet minder konde tendeeren als om de Republicq te berooven van zeer voorname takken harer commercie, welke, men dus voortgaende, in handen van andere natien en wel bijzonderlijk in die der Noortsche volkeren zouden moeten vervallen, zonder dat er in het vervolg mogelijkheit zoude ziin hun dezelve te ontrukken en die wederom machtig te worden. Dat de Heeren hunne Principalen uit hoofde deezer omstandigheeden meenden, dat het wenschelijk zoude zrjn, dat de Republicq gebracht was in die situatie dat dezelve haer recht behoorlijk konde hanthaven, ten einde hare zwakheit geen gelegentheit tôt haer geheel verval zoude mogen komen te geeven ; en dat, dien onvermindert, aile vriendelijke middelen en weegen dienden te werden ingeslagen tôt vermeidinge van verder onheil; waertoe zij, Heeren Gedeputeerden, de eere hadden H. K. H. op het allerinstantelrjkste te verzoeken Hoogstderzelver zorgen wel te willen aenwenden.
H. K. H. heeft aen gemelte Heeren Gedeputeerden geantwoort: Dat Hoogstdezelve ten uitersten was aengedaen over de gesteltheit der zaken van Europa in het algemeen en den toestant der Republicq in het bijzonder. Dat Hoogstdezelve, zonder daertoe eenigen aanzoek af te wachten, met allen ijver en zugt aile middelen reets hadde in het werk gestelt en aile goede officien aengewend om dusdanigen toestant voor de Republicq te praevinieeren. Dat het Hoogstdezelve leet deede, dat hare pogingen ten deezen einde het gewenschte succès niet hadden gehad. Dat H. K. H. niet minder interest hadde in de conservatie, den bloei en het welz|iu der Republicq als de Heeren van
Amsterdam. Dat H«)ogstdezelver Huis en Famille daer inné gevestigt en de zoo tedre belangen van haren zoone aan Hoogstderzelver handen zijnde toevertrouwt, Hoogstdezelve niet dan met de uiterste zucht enijver voor deszelfs welvaert konde zijn aengedaen. Dat het echter H. K. H. niet verwonderen zoude, bij aldien men Hoogstdezelve mochte verdenken van eenige praedilectien voor de Kroone van Groot Britannien. Doch dat dusdanige gedachte geheel waren ongefundeert en verre van Hoogstderzelver sentimenten, welke H. K. H. hoopte dat de tijt zoude developeeren. Dat Hoogstderzelver natuurlrjk attachement voor Engelant was en altoos zoude zijn gesubordonneert aan de betrachting van Hoogstderzelver eet en plicht, aen Hare aenkleventheit aen de belangens van den Staet en aen die van haer teeder beminde Famille. Dat in die gevoelens zijnde H. K. H. niet konde desavoueeren , dat Hoogstdezelve met leetweezen hadde gezien sommige verkeerde maatregelen bij Engeland genomen en dezelve niet hadde kunnen approbeeren. Doch dat Hoogstdezelve met niet minder aendoeninge aen de andere kant moeste remarqueeren, datdikwijls bemerkt hadde onder sommige leeden van de Republicq disposition, welke niet konden strekken als omme de zaken te verre te pousseeren en op eenen al te hoogen toon te neemen, tôt verdere verwijdering der geesten en gemoederen. Dat Hoogstdezelve van gedachten was dat men, tôt wederzrjdsch welzijn, aile krachten behoorde in te spannen en aile faciliteit toe te brengeu om elkander te verstaen en aile geschillen te vereffenen. Dat Hoogstdezelve hoopte en verwachtte, dat eenige reedelijke proposition door Engeland zouden werden gedaen, waer voor echter het H. K. H. oumogelijk was in te staen.
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De Heeren Gedeputeerden van Amsterdam hebben gerepliceert : Dat het nogthans zeer hart zoude zijn voor de Republicq, als lee vende zoo lang in vrientschap, eenigheid en alliantie met de Kroon van Groot Britannien, door Engeland berooft te worden van een voordeel, op plechtige en expresse tractaten gevestigt, en waervan die Kroone zelfs in vorige tijden de vruchten heeft genoten. En dat het des te barder zoude zrjn, btjaldien men brj continuatie van den Staet zoude willen vergen eene aenbieding om zelfs aen dat voordeel te renuncieeren en het vervolgens onherroepelgk in andere handen te zien overgebracht. Dat de commercieerende onderdanen van den Staet door die hardigheit zoodanig waren gepenetreert, dat hunne klachten en murmures daer omtrent zoo verre gingen, dat zij hun soutien van de handen zelfs hunner Stathouder verwachteden en niet ontveinsden, dat zij aen de nuttigheid en nootzakelijkheid van het Stathouderschap zouden twrjffelen, bijaldien aen zoo gevaerlijke qualen niet wierde geremedieert. Dat, omme haer eenigzints te gemoet te komen en haer te bewijzen de bereitwilligheit van den Staet om haer te protegeeren, het de Heeren van Amsterdam absolut nootzakelijk voorquam, bedacht te zijn op eenige equipagie ter zee, tôt beveiliging van hun vaert en handel.
H. K. H. heeft die réplique beantwoordt met betuigingen: Dat Hoogstdezelve, reets al gedaen hebbende wat in haer vermogen was geweest, de resolutien van Staet niet zoude vooruitlopen , doch gaerne en met de uiterste bereitwilligheit, den Staet gedetermineert zijnde, ailes tôt de executie in het werk te stellen wat van Hoogstdezelve zoude dependeercn en wat mogelijk zoude zijn. Dat Hoogstdezelve altgd met leetweezeu eu innerlijke droefheit hadde
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gezien het verval en den slechten toestant der Marine van de Republicq en altoos gewenscht dat dezelve mochte worden gereleveert. Dat niets Hoogstdezelve aengenamer zoude zijn als dat die tegenswoordig zelfs tôt 50 schepen van linie konde werden gebracht, en dat Hoogstdezelve gaarne ailes zoude toebrengen tôt vervulling der wenschen van de commercieerende onderdanen van den Staet, tôt protectie en hanthaving hunner vaert en handel en tôt voldoening aan het verzoek van de Heeren van Amsterdam, hetgeene alleen tôt die eindens strekkende en geenszins als middelen om den Staet in oorlog te brengen, H.K. H. erkende ten uitersten billijk redelijk en geheel met Hoogstderzelver sentimenten overeenkomende te zijn. Doch dat H. K. H., geplaatst zijnde gelijk Hoogstdezelve was, volgens eet en plicht niet konde af zijn teffens gehoor te geeven aen de klachten en zorge te dragen voor de belangen van aile de Bontgenoten. Dat bij gelegentheit van Hoogstderzelver aenwezen in Gelderland men Hoogstdezelve aldaer hadde onderhouden van de gevaerlijke gesteltheit der zaken in Europa. Dat men hadde voorgestelt (gelijk mede gedaen was van de kant van Overijssel en Stadt en Lande) de gevaerlijke toestant dier Provincien, haer manquement aen trouppes omme dezelve behoorlijk te bezetten; hare vreeze van zich omringt te zien van vreemde krijgsmacht op een tijt daer de Republicq geheel ontwapend was en geëntraineert of gedwongen zoude kunnen worden in maatregulen te treden welke tegen haer welzijn en behout zouden strijdig zijn. Dat H. K. H. zich in ailes wenschte buiten verantwoording te stellen en dus niet konde afziin meede op de geruststellinge dier Provincien te denken, om dus aan beide objecten te voldoen.
De Heeren Gedeputeerden van Amsterdam hebben
ie Série. III. 17
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betuigt dat zij diergelijke voorzorge voor gemelte Provincien natuurlijk vonden en redelijk, doch dat behoorde te werden nagegaen of daeraen zoude kunnen werden te gemoet gegaen behoudens het maintien der finantien. Dat daer omtrent zouden kunnen werden ingenomen de consideratien van den Heere Raet Pensionaris van HoUand als in de raaterie der finantien grondig geverseert, doch dat gemelte Heer Raet Pensionaris hun, Heeren Gedeputeerden, dikwils hadde voorgestelt, hoe weinig dusdanige maetregulen met den tegenswoordigen staet van *sLants inkomsten zouden te compasseeren zijn.
H. K. H. heeft vervolgens de Heeren Gedeputeerden van Amsterdam bedankt voor deeze vertrouwelijke uitinge aen Hoogstdezelve gedaen, betuigende dat H. K. H. niets meer wenschte als daeraen te beantwoorden en het vertrouwen in de Republicq beter gevestigt te mogen zien. Dat het welzijn van den Lande vereischte dat men zich niet op hielde nogh stoote aen beuzelingen en geringe zaken maer met eenparigheit op de groote objecten en belangen dachte en meede werkte, en dat H. K. H. van Hoogstderzelver kant daer toe gaerne ailes zoude toebrengen wat in Hoogstderzelver macht was.
DLXIX.
Notes de Louis de Brunsvic. Discussion chez la Gouvernante sur les ordres à donner aux capitaines, chargés d'escorter des vaissaux marchands.
Lundi, 13 Sept. 1756.
Après la Conférence chés Madame la Princesse Messieurs Iddekinge, Trésausier-Général Hop et Secrétaire van Royen entrèrent chés elle, comme
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commissaires du Conseil d'Etat, pour lui parler sur les magazins de Namur et Mastricht, et je fus appelle pour y être présent. Après avoir réglé ce qui étoit nécessaire à ce sujet, la Princesse tomba sur le discours qu'il y avoit eu Vendredi, 11 Septembre*), à la Conférence chés elle, touchant l'incertitude des ordres à donner aux capitaines de haut-bord destinés à convoyer les vaisseaux marchands de la République. La conversation qu'il y avoit eu Vendredi à ce sujet avoit été très vive et occasionée par une lettre de l'Amirauté de la Zélande à S. A. R., dans laquelle cette Amirauté donne connoissance que le capitaine Viss^) en Zélande, qui étoit prêt de sortir le V Septembre pour escorter des vaisseaux marchands pour les ports de France, demandoit des ordres précis comment se conduire en cas qu'il eût une pareille rencontre que celle que le capitaine Evertsen avoit eu, et comme l'Amirauté ne se trou voit pas en état de lui donner les instructions nécessaires à ce sujet elle avoit résolue de retarder de quinze jours le zeyldag de ce convoyé et de demander des ordres positifs aux Etats-Généraux et à S. A. R.; que si, contre toute attente, ces ordres n'arri voient point pendant ces 15 jours, elle ordonneroit au capitaine Vis de se régler selon les traités. A l'occasion de cette lettre Madame la Princesse insista que sa Conférence lui donnât conseil ce qu'elle devoit répondre à l'Amirauté. Le Conseiller-Pensionaire et M^ Hop étoient d'avis qu'il ne fallait aucune réponse, parce que l'Amirauté de Zélande étant ^) résolue également de laisser partir le capitaine si elle ne recevoit point de réponse, et qu'il devoit se tenir alors aux
*) n faut lire: 10 Septembre.
') Cornelis Vis.
») L. étoit.
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traités. La Princesse releva alors le cas d'Evertzen et se plaignit beaucoup qu'étant dans le cas de devoir donner des ordres aux capitaines de mer, elle se trouveroit hors d'état de pouvoir leur donner des ordres positifs, ce qui mettoit ces gens dans l'embarras, qui restoient toujours chargés de l'évennement, et de quelle façon qu'ils se conduisoient , on les blâmeroit, comme cela arrivoit présentement au capitaine Evertzen, auquel on vouloit faire le procès à cause de sa conduite, tandis que, s'il auroit engagé une affaire avec les Anglais d'où il en seroit résulté des brouilleries et qui peut-être n'auroient pas convenu non plus à l'Etat, il auroit été également chargé non seulement du blâme mais auroit été aussi exposé à un procès; qu'elle trouvoit par conséquent cruel de voir qu'un Etat n'osoit ou ne vouloit pas donner des ordres positifs à ses officiers. Le Pensionaire et M^. Hop , sans vouloir s'expliquer si l'officier qui avoit des vaisseaux sous son convoya devoit s'opposer par force à, la Visitation des Anglois, au risque d'engager la guerre avec l'Angleterre, soutenoient que les capitaines de vaisseaux dévoient se tenir aux traités et ils blâmoient hautement la conduite d'Evertzen: enfin après beaucoup de pourparlers sur cette matière et sans avoir pu obtenir rien de précis de la part du Pensionaire, si l'Etat étoit déterminé à soutenir à tout prix de ne point souffrir la Visitation, il fut résolu que la délibération aux Etats- Généraux seroit dirigée de façon qu'il seroit ordonné à l'Amirauté de Zélande de remettre encore de 15 jours le zeyldag du capitaine Vis, dans l'espérance que pendant ce tems-là il arriveroit une réponse de l'Angleterre sur les arrangemens à prendre à ce sujet entre les deux nations^).
') Dans le procès-verbal de la Conférence du 10 Sept. 17B6 on ne trouve que cette résolution mais il n'y a rien des discusftiona mentionnées par Brunsvic.
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La Princesse ayant donc parlé de nouveau sur cette matière et sur l'embarras dans lequel elle se trouvoit particulièrement et sur la foiblesse d'un gouvernement qui n'osoit donner des ordres précis, M^ Hop soutint que les ordres étoient précis pour les capitaines de mer, parce qu'ils n'avoient qu'à se tenir aux traités. On lui répliqua que sur l'article de la Visitation les sentimens, comme il savoit, étoient très différens et que quelques uns prétendoient que la Visitation, selon le traité, de voit avoir lieu en tout tems, soit que les vaisseaux allassent sous convoy ou sans convoy, et que d'autres, surtout les officiers de marine, étoient d'une opinion différente et ne vouloient pas admettre la Visitation sous convoy ; qu'il étoit pourtant juste de décider ce point, sans quoi un officier seroit toujours exposé. M'. Hop fit entendre que l'inclination générale dans l'Etat alloit pourtant à ne point souffrir la Visitation sous convoy. La Princesse répliqua là dessus qu'alors l'Etat devoit le dire clair et net à elle et aux officiers de marine. Hop soutint toujours que c'étoit dit assés clairement, parce que l'on disoit que les capitaines qui escortoient des vaisseaux marchands dévoient se tenir à la lettre des traités et qu'un officier ne devoit pas faire le politique, mais suivre aveuglement ses ordres à la lettre et par conséquent le capitaine Evertsen avoit eu tort.
Surquoi je disois qu'il ne trouveroit rien dans le traité de 1674 qui décidât la question ci-dessus alléguée touchant la Visitation; que tout ce qui avoit été dit sur ce sujet ne consistoit que dans des raisonnemens , où chacun soutenoit son opinion, et que par conséquent un capitaine de vaisseau, soit qu'il le souffrit ou qu'il ne le souffrit pas, pouvoit également être loué ou blâmé, selon le parti qui étoit le plus dominant dans la République ; que je trouvois
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cela cruel, surtout aprenant qu'on vouloit faire le procès au capitaine Evertzen à son retour; que je croyois que dans aucun païs du monde on auroit vu une pareille incertitude; que les ordres dévoient être clairs, sans quoi on ne pou voit pas en bonne justice punir les coupables.
Messieurs Iddekinge et van Royen se joignirent à moi, mais Hop restoit toujours sur son dire, blâmant la conduite d'Evertzen et disant qu'il avoit mérité qu'on lui fit son procès. Je dis à M"". Hop que je différois totalement d'opinion avec lui, répétant ce qui avoit été dit tantôt; ensuite je lui demandois si Evertzen en engageant une affaire d'où une brouillerie ouverte entre les deux Etats seroit résultée et si l'Etat ne vouloit pas entrer dans une guerre ouverte avec l'Angleterre, comme j'avois lieu de supposer, surtout parce que je ne voyois pas qu'on étoit préparé à la soutenir, si dans ce cas Evertsen n'auroit pas été également le sacrifice. Hop me répliqua que ce n'étoit pas Evertzen à l'examiner. Je répliquois qu'alors cet homme et tout capitaine de hautbord étoit toujours à plaindre, surtout parce que l'on envoyoit toujours de si petits convoyés, qui étoient toujours inférieurs aux Anglois; que je le priois de me dire ce qu'Evertzen auroit dû faire avec un seul vaisseau contre trois? Hop répliqua: „se défendre". Je demandois s'il pou voit donc croire que cette acte de vigueur auroit empêché la Visitation. Hop dit: „oui, „aus8i longtems du moins que le combat auroit duré." Je dis que ce combat n'auroit par duré longtems et il auroit dû se rendre également. Hop répliqua: „Je ne suis point de cet avis." Moi: „Vou8 voulez donc qu'il „ auroit dû se faire couler à fond plutôt que de se „ rendre?" Ce que Hop avoua à la fin. Je ne pus m'empôcher de dire que, si cela étoit, il me sembloit
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que du moins Thumanité exigeoit de l'ordonner aux officiers de marine expressément; que, si l'Etat continuoit à donner de si petits convoys qu'un contre trois devoit se battre et se faire couler à fond de dessein prémédité, ils pourroient bientôt être quittes de leurs vaisseaux et de leurs officiers et que l'empressement de commander des vaisseaux de la République ne seroit pas bien grand. On raisonna longtems sur cette proposition extraordinaire. Et la Princesse dit que, si telle étoit l'intention de l'Etat, il n'avoit qu'à l'ordonner; que pour elle, elle ne se chargeroit pas de son propre chef d'un ordre si inhumain, comme aussi elle ne prendroit pas sur elle d'engager par des ordres pareils l'Etat dans une guerre. Si l'Etat la vouloit, il n'y avoit qu'à le dire.
Là-dessus je dis à la Princesse que j'avois déjà longtems meurement réfléchi sur cette affaire et sur la situation de S. A. R. à cet égard; que je voyois que, si les choses restoient dans l'indécision où elles étoient présentement, que S. A. R. étoit exposée de tous côtés; que, si un capitaine se conduisoit comme Evertzen s'étoit conduit, on ferait le procès à ce capitaine et on accuseroit S. A. R., comme on le faisoit déjà, qu'elle avoit donné des ordres pareils pour souffrir ces avanies de la part des Anglois. Si d'un autre côté S. A. R. ordonnoit aux capitaines de se défendre et qu'il en résultat une guerre, laquelle, malgré la mauvaise humeur qu'il y avoit contre l'Angleterre, on me paroissoit pourtant vouloir éviter, on en accuseroit encore S. A. R. et on diroit que la fille du Roy d'Angleterre avoit allumé la guerre entre les deux Etats; c'est pourquoi j'étois d'avis que S. A. R. ne devoit prendre rien sur elle dans cette occasion; qu'elle devoit exiger de Messieurs lés Etats un ordre précis à ce sujet qu'elle put donner aux capitaines,
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soit pour la guerre ou pour la conservation de la paix, et que personne, en honneur et en conscience, ne pouvoit lui donner un autre conseil que celui-là. La Princesse goûta beaucoup ceci et Messieurs Iddekinge et van Royen l'appuyèrent aussi et M'. Hop à la fin ne pouvoit pas le blâmer seul, quoique la rage étoit peinte sur son visage: La Princesse s'adressa là-dessus à lui pour savoir quelle tournure elle pourroit donner à cette affaire pour la mettre en train aux Etats-Généraux. Hop conseilla alors à S. A. R. de vouloir se faire écrire une secondre lettre par l'Amirauté de Zélande sur les ordres à donner au capitaine Vis. Cette lettre arrivée, S. A. R. pourroit par là prendre l'occasion de s'adresser à L. L. H. H. P. P. pour demander des ordres positifs, ce qui fut agréé, et S. A. R. chargea ensuite M. de Larrey de demander une pareille lettre à l'Amirauté de Zélande par le canal de M'", de Borssele.
Holdernesse à Torke. Les forces dont dispose le roi d'Angleterre pour défendre l'Empire. Il faut insister sur la nécessité d'augmenter l'armée de la République et de s'unir au roi. Il demande des informations sur les délibérations à La Baye relative* au traité de la Barrière.
Whitehall, Sept. U^ 1766.
Sir,
As I am not able to send you an answer to
M'. Hops mémorial, I did not intend to hâve troubled
you by this post, but having received His Majesty's
commanda, to put the inclosed letter') for Prince
') Le numéro suivant.
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Lewis under your cover, as also to send you a copy of it, I take this opportunity of acknowledging the receipt of your dispatches of the 10'^ bij the ordinary post and of the 11^^ bij Lord Stormonts servant, ail of which hâve been laid before the King.
You will see by what I hâve wrote to Prince Lewis the means His Majesty has of opposing any force the French can send during the course of this year, either with a view of forming a diversion in favour of the Empress-Queen, or under any other pretext to disturb the peace of the Empire. The situation of the troops, of which this army is to be composed, will make it easy for them to assemble and présent them selves to dispute the passage of the Rhine, in case the French should mean to enter the Empire anywhere between Cologn and Wezel. The motions of the ennemy must détermine the future measures to be taken; the Kings forces, though small in number, excell in discipline and zeal for the cause in which they fight, and are, as you know, in the best order imaginable, and with Prince Lewis at their head, 'tis not to be doubted but they would make a formidable résistance, even to a superior army. Such a force once assembled and in such a cause as the defence of liberty and religion, would certainly be strengthened by the accession of other Princes to the alliance formed between His Majesty and the King of Prussia; and if any thing of the ancient spirit, or the least principle of independence remains in the Republic, the appearance of such an army would surely excite them to augment their own forces and induce them to join with those, who mean to défend what ought to be and the King will still hope is dear to the Republick. It is in this view His Majesty would hâve you (after taking a proper concert
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with Prince Lewis) speak seriously to the Princess Royal upon the conséquences which would necessarily resuit to the Republick, in case a French army should get a footing in the Dutchy of Cleves or upon the borders of Westphalia. Nor will our présent disputes with the Republick be an argument reasonable to be opposed to the necessity there is for the Dutch to augment their forces and to join in opposing the views France may hâve in that part of the Empire, which borders upon the most exposed part of the Republick. What now happens in Saxony ought to be a warning; France will never venture to leave the Republick behind lier, or content herself with promises of neutrality. And I can scance suppose that even Amsterdam would like to hâve a French Chambre de Domaine to assist or stand in lieu of their pachters; and yet the same necessity will drive the French to the same measures the King of Prussia has found it necessary to take.
Your manner of talking with the Princess Royal upon this subject will require the greatest delicacy. Varions reasons make it of importance to the Kings service, that the measures He is taking should not be publickly known till some motion of the enemy shall make the exécution of them necessary. At the same time the publication of them seems requisite in order to induce the members, of which the governement of the Repubick is composed, to agrée to the proposai of an augmentation. Had the administration of that country the weight and influence they ought to hâve, your task would be less difficult; but as that is not the case, His Majesty hopes the Princess Royal will not décline promising you that no use shall be mado of the confidence you are authorized to repose in Her but io concert with you and with your consent.
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It may not be improper for me to touch you upon another probable event, which is a supposition that Prince Charles') with the forces under His command might attempt something upon the Dutchy of Cleves. No mention has been made of late of any transaction with the Court of Bruxelles, nor has any thing been said by any of the Ministes of the Republick, whether any thing in relation to the barrier treaty has been under considération in Holland, or whether any thing farther upon that subject has passed at Vienna, since our correspondence has been silent upon it. I wish you would make this the object of a separate letter. I need not put you in mind of passed times, nor of the language that has been held to you, at the Hague, upon that subject; which I beg may be an object of immédiate enquiry.
I am etc. . . .
HOLDERNESSE
L.ETTR£ DliXXI
Eoldernesse à Louis de Brunsvic. Instance d'accepter le commandement de l'armée en Allemagne.
Whitehall, 14 Septembre 1756.
Monseigneur.
Il est inutile de vous détailler, Monseigneur, la situation critique dans laquelle se trouvent les affaires de l'Europe, surtout depuis le moment où le Roi de Prusse, poussé à bout par la conduite de la Cour de
1) Le prince Charles de Lorraine, gouverneur des Pays- Bas autrichiens.
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Vienne, s'est vu dans la nécessité d'avoir recours à Tépée pour se garantir contre les desseins qui se tramoient contre lui.
Il y a déjà du tems qu'on a eu lieu d'appréhender un événement pareil, les procédés de la Cour Impériale envers le Roi, mon maître, n'ayant que trop fait voir qu'on étoit uniquement occupé à Vienne du dessein d'enlever de force à S. M. Prussienne ce que la foy des traités lui avoit garanti, ou peut-être de pousser encore plus loin l'inimitié et la vengeance. La constance avec laquelle S. M. a refusé de se prêter à un pareil dessein, est la véritable cause du fameux traité de Versailles, par lequel on a mis le comble à l'ingratitude, qui a été si souvent et si justement reprochée à la Maison d'Autriche. Le Roy, mon maître, a déjà prévu le danger auquel les Princes protestants de l'Empire pourroient être exposés par l'union dénaturée des Maisons de Bourbon et d'Autriche, et pour le prévenir en partie se propose de rassembler une armée capable de s'opposer aux forces Françoises, en cas que la politique de la Cour de Versailles l'engageât à envoyer du monde du côté de la Westphalie. Mais c'est peu de rassembler des trouppes; le succès des armées dépend de celui qui les commande. La haute idée que S. M. a toujours entretenue du mérite de V. A. Sérénissime Ta portée d'abord à jetter les yeux sur elle, comme la personne à laquelle S. M. pourroit confier la défense de sa patrie. Je ne sais. Monseigneur, si je me suis bien acquitté des ordres que le Roy m'a donnés, il y a quelque tems, de faire agréer à V. A. S. une pareille proposition. J'ai cru par diverses raisons ménager sa délicatesse en lui faisant faire la première ouverture par le Colonel Yorke, et quelques solides que soient les raisons dont elle se sert dans la lettre dont elle
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a honoré M'" Yorke ^), j'ose encore me flatter qu'elle daignera réfléchir que les intérêts de la République et ceux de Madame la Princesse Gouvernante sont tellement enveloppés dans le plan qu'il s'agit de mettre en exécution, qu'on a lieu d'espérer que S. A. R. sera la première à persuader V. A. S. de prendre sur elle le commandement d'une armée, dont la conduite pourra décider de la liberté de l'Allemagne et de l'indépendance de la République; mais il est de mon devoir d'expliquer plus en détail la force de l'armée, dont le Roy m'ordonne expressément d'offrir le commandement à V. A. S. Elle consistera donc en 20/m Hannovriens, Il/m Prussiens, 6/m hommes de troupes de Brunsvic et d'un corps que l'on négocie actuellement avec le Landgrave de Hesse, à quoi on pourroit joindre, dans la suite, l'infanterie Hessoise qui se trouve actuellement en Angleterre, lorsque les quinze nouveaux battaillons, dont le Roy vient d'ordonner la levée, se trouveroient complétées. Enfin, Monseigneur, l'armée se trouvera composée, dès à présent, d'environ éO/m hommes et sera sans doute grossie selon l'occasion, mais elle ne doit s'assembler que dans le cas où les mouvemens de la France le rendroient nécessaire. En attendant ce moment V. A. S. verra d'abord, combien il importe au Roy que le détail de pareilles mesures ne soyent communiquées qu'à Madame la Princesse Gouvernante et à ceux de son conseil, dont la discrétion est absolument sûre. Si aux considérations du salut du protestantisme et de la liberté publique, qui sont également intéressées à la résolution que V. A. S. prendra en cette occasion et qui présentent un si bel objet aux grands sentimens, dont je la connois animée, il m'étoit permis de mêler
') Cf. p. 237.
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mes désirs, je suis partisan trop passioné de votre gloire, Monseigneur, pour ne pas souhaiter ardemment de vous voir placé dans un poste, où l'utilité publique, l'amitié et la confiance des deux plus grands princes de l'Europe et la supériorité décidée de vos propres talens conspirent si heureusement à vous appeller
HOLDERNESSB.
BI.XXII
Conversation entre la Gouvernante et les députés de Rotterdam. Mesures à prendre pour protéger le œmmerce.
Precies van een conversatie gehouden tusschen H. K. H. en de Heeren Gedeputeerden der Stadt Rotterdam ter dagvaert, op Dinsdag den 14 September 1756.
De Heeren Burgemeester Vingerhoet en Pensionaris Meerman eene audientie bij H. K. H. verzocht hebbende en geadmitteert zrjnde, hebben, in den naem en van wegens de Heeren hunne Committenten, Hoogstdezelve voorgehouden derzelver aendoening over de gesteltheit der zaken in Europa en den neteligen toestant der Republicq, inzonderheit met opzicht tôt derzelver commercie. Zij zrjn vervolgens getreden in een détail, genoegzaem conform aen het geene dat de Heeren Gedeputeerden van Amsterdam ter dagvaert reets aen H. K. H. op laetsleden Vrydag den 10 September hadden voorgedragen en waar van het Hoogstdezelve behaagt heeft een Precies op het papier te doen stellen ^). De Heeren Gedeputeerden van Rotterdam hebben hun discours geëindigt met
>) Cf. p. 262.
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versoek van H. K. H.*s hulpe en appui , ten einde het Hoogstdezelve behagen raogte, niet alleen aen te wenden aile Hoogstderzelver influentie op het Hof van Groot Brittannien en al het Hoogstderzelver crédit in den Staet om tôt een accommodement met de Kroon van Groot Brittannien te komen, maer ook ailes toe te brengen en mede te werken tôt het obtineeren van eenige équipage ter zee tôt beveiliging der vaert en handel van de ingezetenen van den Staet.
H. K. H. heeft aen gemelde Heeren Gedeputeerden gezegt dat aen Hoogstdezelve gelijke voorstellingen reets door de Heeren Gedeputeerden van Amsterdam gedaen waren en dat dezelve in de uiterste conformiteit zijnde met die der Heeren Gedeputeerden van Rotterdam, Hoogstdezelve de laatstgemelde ook niet anders kon beantwoorden als in conformiteit van Hoogstderzelver antwoort aen de Heeren van Amsterdam gegeven; waerop H. K. H. hetzelve genoegzaem in de zelve bewoordingen heeft gerepeteert.
Sprekende van de representatien aen H. K. H. van wegens de Provincien Gelderlant, Overijssel en Stat en Lande gedaen, heeft Hoogstdezelve aen de Heeren Gedeputeerden van Rotterdam herinnert Hoogstderzelver propositie van den voorigen jare tôt een augmentatie der trouppes van den Staet.
De Heer Pensionaris Meerman heeft daer op geremarqueert, dat daer omtrent nu geen questie meer konde zijn, dewijl H. E. Gr. M. de Heeren Staten van Holland en West-Vriesland op die propositie gedelibereert hebbende, hadden gevonden en begrepen, dat een augmentatie alsdan onnodig was; en dat H. E. Gr. M. begrip en conduite ten dien opzichte geheel waren gejustificieert door het événement, terwijl den Staet tegenswoordig in aile gerustheit en zeekerheit is en niets te vreezen heeft van het
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Fransche Hof na de beloften van zoo een groten Koning, van wegens het welke men als doen iets nadeeligs apprehendeerde en daerop de nuttigheid en nootzakelijkheit eener augmentatie fundeerde.
H. K. H. heeft geantwoort, dat Hoogstdezelve met blijdschap zag, dat geene ongerustheit hem, Heer Pensionaris Meerman, zijn nachtrust belette en dat uit zijne frissche en gezonde couleur zijne securiteit genoegzaem bleek; doch dat Hoogstdezelve niet konde zeggen allezints omtrent de situatie der Republicq zoo gerust te zrjn.
Waerop de Heer Pensionaris Meerman, een boertende toon opvattende, heeft gerepliceert dat een augmentatie nu nogh veel meer en wel zeer zware difficulteiten zoude kunnen ouderhevig zijn; want dat de Koning van Pruisen ons nu wel mede zoude kunnen vragen, gelijk aen de Keiserinne gedaen heeft: „Wat doe je daer met je augmentatie?"
H. K. H. heeft gezegt, dat Hoogstdezelve zich geen verstant genoeg aenmatigde om met hem, Heere Pensionaris Meerman, in een geding van aerdigheit te treeden ; dat hij van het geene H. K. H. hun gesegt hadde aen de Heeren zijne Committenten konde rapport doen.
BL.XXIII
Notes de Louis de Brunsvic. La Gouvernante lui a rapporté sa conversation avec les députés de Rotterdam et les remarques de De Bock à propos des arguments de Meerman.
Mardi 14 Sept. 1766. '
Mad. la Princesse me fit dire par M** le Comte de Bentinck que je devois lire le précis de la conver-
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sation qu'elle avoit eu avec les Députés d'Amsterdam; que je devois ensuite me rendre chés elle pour qu'elle puisse me raconter elle-même la conversation qu'elle venoit d'avoir avec les Députés de Rotterdam.
Etant entré chés la Princesse, elle me disoit qu'elle venoit d'avoir une conversation avec le Bourguemaître Vingerhoed et le Pensionaire Meermann de Rotterdam, lesquels avoient été chargés de la même commission dont ceux d'Amsterdam s'étoient acquités Vendredi passé, et que la réponse avoit été de sa part aussi à peu près dans le même goût qu'à ceux d'Amsterdam. La différence qu'il y avoit été dans la proposition de Rotterdam avoit seulement consisté en ce que Meermann avoit été d'une insolence et d'une picquanterie abominable; que cela lui avoit mis tellement le sang en mouvement, qu'elle avoit l'air comme si elle avoit bue (effectivement elle étoit d'un rougeur à faire peur). Elle ajouta que ce qui l'avoit fâché le plus étoit, que d'un homme comme Meermann elle n'auroit pas dû s'attendre à de pareilles impertinences; que pour ceux d'Amsterdam elle ne s'en fâchoit plus, parce qu'elle s'y attendoit tous les jours.
Entre autres traits que la Princesse me raconta de la conversation de Meermann, le plus remarquable étoit ce qu'il a dit au sujet de l'augmentation, car lorsque la Princesse lui en a parlé, il a d'abord parlé sur le même ton que messieurs d'Amsterdam à l'égard de l'impossibilité de la faire, à cause du manque d'argent; mais la Princesse étant entrée là-dessus un peu en détail avec lui pour lui prouver non seulement la nécessité de cette mesure, mais aussi l'incongruité qu'il y avoit de rester dans ce tems-ci absolument sans prendre aucune mesure pour la sûreté de l'Etat
4e Série. III. 18
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et de l'abandonner, entièrement à la discrétion des voisins, Meermann a répliqué que, pour autant qu'il s'en rappeloit, on avoit meuremeut délibéré dans l'assemblée des Etats sur la nécessité, la possibilité et l'utilité d'une augmentation ; qu'il ne pouvoit qu'admirer et approuver ce que les Etats avoient fait; qu'il regardoit la mesure de ne point augmenter les trouppes comme la plus sage et la plus conforme à l'intérêt de l'Etat; qu'on en avoit vu les effets, vu que nous avions gagné par là l'affection du Roy de France, toutes sortes de bons traitemens de sa part et de pouvoir dormir tranquillement.
La Princesse a répliqué là-dessus qu'elle étoit bien aise d'apprendre qu'il étoit si rassuré sur la simple parole du Roy de France, qu'il pouvoit dormir si tranquillement, aussi voyoit-elle avec plaisir qu'il se portoit si bien et qu'il étoit devenu depuis ce tems-là gros et gras; qu'elle souhaitoit que cela pût continuer toujours, mais qu'elle devoit lui dire que de son côté elle n'étoit nullement rassurée ; qu'elle ne dormoit certainement pas si tranquillement que lui et qu'elle ne pouvoit pas mettre toute sa confiance dans les simples paroles qui avoient été dites au nom du Roy de France. Meermann a répliqué: „HéI pourquoi ne „pourroit-on se fier entièrement sur la parole d'un si „graud Roy que le Roy de France, qui ne nous fait „essuyer aucun mauvais traitement, tandis que de „rAngleterre nous n'essuyons qu'avanies sur avanies?" Que nous perdrions sûrement l'amitié du Roy de France si nous augmentions, et il a ajouté ensuite avec un air insultant et méprisant: qui nous guarantit que si nous augmentons nos trouppes, que le Roy de Prusse ne trouvât pas à propos de venir aussi ici chés nous nous prier, comme il prioit les Saxons, de marcher avec lui et de prendre en attendant le
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païs en dépôt? Il a ajouté ensuite beaucoup d'autres traits piquants, qu'à la fin la Princesse n'a pas pu le soutenir plus longtemps, et elle a dit à Meerraann qu'elle voyoit qu'il avoit aiguisé son esprit et s'étoit préparé aparament de longue main à lui tenir des propos si étudiés et si recherchés; que comme elle n'avoit pas eu le tems d'aiguiser de même son esprit et qu'elle n'avoit pas dû s'attendre que leur conversation prendroit un tel tour, elle seûtoit qu'ils n'étoient pas à deux de jeu et qu'il valoit mieux de couper court à cet exercice spirituel; qu'elle prioit ces messieurs de vouloir exécuter la commission dontelle venoit de les charger pour leurs principaux, et qu'elle leur souhaitoit un heureux voyage. Meermann ayant voulu dire encore quelque chose, S. A. R. ne l'a pas attendu, leur a fait une profonde révérence et s'est retirée dans son cabinet.
La Princesse m'a dit qu'elle venoit de raconter tout ceci à de Back; que celui-ci n'aimoit pas Meermann et avoit dit qu'il étoit un fol; que de Back avoit dit que c'étoit une folie de dire qu'il ne faloit pas taire une augmentation et qu'il n'y avoit pas de fond pour la faire; que le fond seroit facilement à trouver; que quant à l'augmentation même, elle étoit nécessaire et qu'elle se feroit aussi sûrement, dès qu'on seroit assuré et convaincu qu'elle ne se feroit que pour la propre défense du païs, et que S. A. R. voulut donner des assurances suffisantes qu'elle n'entraîneroit pas la République dans une guerre.
DL.XXIT.
Notes de Louis de Brunsvic. Visite de Reischach, qui se plaint aigrement de ce que Von der Hellen voit souvent Bentinck, Brunsvic e. a.; Brunsvic le remet vertement à sa place, blâme la politique de Kaunitz et expose ses vues sur la nécessité d'entretenir des rapports intimes avec l'Angleterre et d'augmenter l'armée de la République.
Mercredi, 15 Septembre 1756.
M"^. de Reischach fut chés moi; il me demanda d'abord si la nouvelle, qui courroit en ville d'un bataille donnée entre l'armée Impériale et Prussienne, était vraie ou non; qu'on disoit que Hellen, chargé des affaires du Roy de Prusse, devoit avoir reçu un Courier à ce sujet et qu'il étoit sûr que Hellen avoit reçu un courier. J'assurois M"^. de Reischach de n'en avoir rien apris de cette nouvelle ; que j'ignorois aussi très parfaitement si Hellen avoit reçu un courier ou non. Reischach me disoit là-dessus d'un ton fort aigre: „M^ de Hellen se promène beaucoup." Je répliquois: „I1 fait fort bien."
Reischach: „I1 voit fort souvent les Ministres ,de la République".
Moi: «S'il fait cela, je crois qu'il ne fait que „son devoir".
Reischach: „Mais il voit beaucoup plus fréquem- „ment des personnes qu'il ne voyoit autrefois pas „du tout".
Moi: „Cela se peut, peut-être a-t-il des ordres „pour cela".
Reischach: „Ce qui me surprend, c'est qu'il pvoit très fréquemment le Comte de Bentinck et „celui-ci est présentement fort lié avec lui".
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^Moi: „Hellen voit M^ de Bentinck aussi sou- „vent qu'il voit Madame la Princesse, le Conseiller- „Pensionaire, le Greffier, M™. d'Amsterdam et moi; „au reste j'ai ignoré jusqu'à ce moment que M^. de „ Bentinck étoit plus lié avec Hellen que ci-devant".
Reischach: „Ila aussi l'honneur d'être admis „plus souvent chés V. A.".
Moi: „Oui, monsieur, aussi souvent qu'il demande „k me parler, ce qui est assés fréquent présentement, „et autant de fois qu'il parle aux autres".
Reischach fit toutes ces questions d'un ton si choquant et d'un air comme s'il étoit en droit de me faire subir un interrogatoire pour me rendre responsable de ma conduite, et comme s'il vouloit me faire peur. Voyant que je lui répondis fort laconiquement et sans perdre mon sang-froid, il paroissoit se fâcher et avec un air qui me devoit imposer, il me dit: „Je „sai pourtant une chose et une nouvelle qui mérite „ toute mon attention, de laquelle je suis tout à fait ^assuré qu'elle est vraie et très vraie." Ici il s'arrêta. Sans témoigner la moindre curiosité et sans me fâcher le moins du monde, je disois à Reischach que j'étois charmé, pour l'amour de lui, de ce qu'il avoit fait une découverte; que je la croyois importante pour lui, par la manière dont il l'annonçoit. „Oui," dit Reischach, „elle est de la dernière importance pour „moi." En disant ceci il s'allongea avec un visage aigre et devint rouge comme un coq. Sans perdre mon sang-froid, je répondis que j'en étois bien aise. Voyant qu'il ne pouvoit pas du tout piquer ma curiosité, il me dit: „Je dois pourtant le dire à V. A.", et il se mit alors droit vis à vis de moi pour me regarder entre les deux yeux de la manière du monde la plus insolente, et me parla d'un ton d'un président de justice qui vouloit convaincre un criminel. Il me dit
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d*un ton grave: „Je sai que Dimanche au soir entre „6 et 7 heures Hellen a été à la campagne du Gref- „fier, je sai que le Greffier est entré en ville vers les „9 heures avec Hellen et dans le carosse du dernier. „Je sai qu'il sont allés ensemble chés le Comte de „Bentinck. Je sai qu'ils ont été enfermés à eux trois , jusqu'à deux heures après minuit." Ici il s'arrêta tout court, comme s'il avoit gagné la victoire. Je lui répliquois simplement: „Et vous ne savés pas que „j'étois le quatrième à cette conférence?" Reischach en tournant la tête me dit: «Non, car on ne me l'a „pas dit."
Moi: „Comment est-il possible qu'on vous l'aye caché, parce que vous êtes du reste si bien informé?"
Reischach me répliqua avec vivacité: ^Et je sai „plus que je ne souhaiterois de savoir, mais je sou- „haiterois et je demande à V. A. des éclaircissemens „sur ce fait." Il prononça ceci d'un ton impérieux. A la fin ma patience m'abandonna, et je lui disois qu'il me paroissoit qu'il se croyoit en droit de m'interroger; que jusqu'ici j'avois conservé avec bien de la peine mon sang-froid, mais que je croyois devoir lui dire que j'étois très surpris de sa façon d'agir à mon égard. Ici il m'interrompit. „Ha," dit-il, „je sais que „ce que j'ai dit est très vrai, car j'ai parlé des gens „qui ont suivi très fidèlement Hellen et le Greffier et „le Comte de Bentinck et qui ne les ont pas quité de „vue jusqu'au moment qu'ils étoient séparés." Je dis à M^ de Reischach que ni moi, ni M^ de Bentinck, ni le Greffier avoient besoin de rendre compte de nos allures à tel Ministre étranger qu'il fût; que nous pouvions voir et parler qui nous plaisoit, sans que lui, M^ de Reischach, avoit droit de s'en formaliser; que nous étions en place de voir tous les Ministres étrangers qui demandoient à nous parler, et nommé-
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ment M"". Hellen; que je lui parlerois autant de fois qu'il se feroit annoncer, fût il dix fois par jour; que cela pouvoit être indifférent à tout Ministre étranger à la Haye: que je m'en cacherois pas non plus. ,,Oui, „oui," me répondit Reischach, „je sai très bien que „HelIen vient très souvent chés vous et qu'autrefois „il n'y mettoit pas le pied." Je répliquois: „I1 est „vrai qu'il vient chés moi chaque fois qu'il se fait „annoncer et je ne le refuserai certainement pas. Si „quelqu'un s'en formalise, je ne saurois qu'y faire. Je „vous avoue, Monsieur, continu ai-je, que notre con- „versation prend un tour fort désagréable; l'amitié „que j'ai pour vous et les égards pour votre Cour „ont été les seuls motifs, qui m'ont conservé mon „sang-froid et qui m'ont engagé à vous répondre, „sans quoi j'aurois d'abord rompu cette conversation «désagréable. Je crois qu'il est tems de la finir pré- „sentement; les mêmes raisons, qui m'ont engagé jus- „qu'ici à la conduite modérée que j'ai tenu, m'enga- „gent aussi de vous dire que, quoique je sens très „bien ce que je dois à moi-même et que ni moi ni „ personne ici ne vous soit responsable de nos actions, „je veux bien encore, pour la dernière fois, vous „dire, en ami, mon opinion, en vous priant de ne „ vouloir pas être toujours la dupe de M"", de Bonnac „et des bavards et nouvellistes de la Haye, parce que „je vous déclare que vous pouvez hardiment dire à „celui qui vous a confié cette nouvelle, et à tous „ceux à qui il vous plaira, qu'aujourd'hui, 15 Sept. „1756, je vous aie dit que l'avis qu'on vous a donné „est un mensonge, et que celui qui vous l'a dit en a „menti, en disant publiquement que c'est moi qui „vous l'aye dit." Comme je disois ceci avec un peu d'émotion. Reischach devint embarrassé et voulut faire son apologie en disant qu'il étoit naturel
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que dans le moment présent il fut inquiet, et connoissant mon attachement pour l'Impératrice, il avoit cru devoir s'informer auprès de moi ce qui en étoit. Je lui répliquai que la façon dont il s'y étoit pris étoit des plus chocantes; que je n'étois pas pointilleux sur le cérémoniel, mais que je savois très bien ce que l'on me de voit et ce que je de vois à moimême; que la manière dont j'avois toujours agi envers lui, de même que M^ de Bentinck, ne méritoient aucun soubçon de sa part, encore moins que je dusse essuyer un traitement pareil de lui; qu'entre gens de mise et en place ces sortes de questions, et le ton et la mine dont elles avoient été prononcées, ne convenoient pas; que je le défiois de pouvoir m'accuser de l'avoir trompé ou de l'avoir induit en erreur; au contraire que j'étois convaincu qu'il s'étoit toujours bien trouvé, s'il avoit suivi les conseils et avis que M"^. de Bentinck et moi lui avions donné; qu'ainsi j'aurois dû m'atendre de sa part, vu tout ce que je lui avois dit sur le chapitre de M', de Bentinck, encore en dernier lieu, que cela auroit fait quelque impression sur lui, mais par ce qui venoit de se passer entre lui et moi, je voyois que les griffes françoises, dans lesquelles il se trouvoit, étoient plus fortes que les liens d'amitié qui avoient subsisté entre nous; que si les avis des faquins et des misérables faisoient plus d'impression sur lui que ceulx de ses anciens amis, dont la probité lui de voit être connue, je ne saurois qu'y faire, mais que je plaignois alors et qu'il serviroit très mal sa Cour; que c'étoit par une marque d'amitié pour lui que je l'avertissois de tout ceci, car il devoit considérer que, si j'avois répondu sur le même ton et de la même manière qu'il m'avoit parlé, toute liaison entre nous auroit dû cesser dès ce moment; qu'avec tout autre que lui je
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n'aurois pas été si endurant, mais comme j'étois persuadé que sa façon de penser n'étoit pas changée et que la conduite qu'il venoit d'avoir à mon égard ne provenoit que des enchantemens françois et de sa rage contre le Roy de Prusse, j'avois bien voulu avoir patience et tâcher encore une fois de le ramener, espérant qu'à la fin il ouvriroit les yeux sur la conduite de ses faux amis, lesquels ne tâchoient que de le prostituer.
Reischach fut tout à fait capot de ce que je venois de lui dire avec vivacité, il tâcha de se disculper, de s'excuser, tantôt il demandoit pardon, tantôt il revenoit à la charge pour vouloir justifier ses soubçons, et il s'embrouilla à la fin tellement qu'il lui échapa de dire que, comme M^ de Bentinck et moi étions du parti Anglois, il étoit naturel à lui de craindre que nous ne fussions entraînés en faveur de la Prusse, vu l'alliance entre l'Angleterre et la Prusse; que cela [le] de voit par conséquent priver de plusieurs avertissemens qu'il avoit reçu autrefois de nous, et que l'Angleterre, en un mot, ne pou voit être considérée que comme l'ennemi de la Cour de Vienne, parce qu'il étoit notoire que c'étoit elle qui avoit instigué le Roy de Prusse à faire cette levée de bouclier, et comme il sa voit positivement que le Roy de Prusse pressoit beaucoup une augmentation des troupes de la République, que cela ne pou voit que l'alarmer !
Je relevois ceci en disant à M"^. de Reischach qu'il étoit vrai que M"*, de Bentinck et moi nous étions du parti Anglois; que nous y resterions attachés; que rien au monde ne nous en détacheroit aussi longtems que nous serions dans la position où nous sommes, parce que j'étois convaincu et persuadé que c'étoit le seul parti qui convenoit à la République;
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que sa ruine étoit certaine dès qu'elle se détacheroit tout à fait de l'Angleterre; que je savois trop bien mon devoir que de ne me départir jamais des principes, que je croyois les seuls salutaires à l'Etat que je servois; que j'étois trop fidèle à mes engagemens pour y manquer; que j'étois mortifié de voir que le Comte de Kaunitz avoit arraché sa Cour de ses anciens amis pour la livrer entre les bras de la France, ce qui seroit peut-être la ruine de la Maison d'Autriche, mais que ce n'étoit pas une raison ni pour moi, ni pour M^ de Bentinck, d'abandonner nos anciens amis et jetter la République entre les bras de la France; que nous n'y condescenderions jamais, arrive ce qui pourroit; que je considérois une conduite pareille comme la plus haute trahison; que malgré l'attachement que j'avois pour l'Impératrice, je ne serois jamais capable de lui sacrifier mon honneur et ma conscience; que si j'étois à Vienne, je ne balancerois pas un moment de dire moi-même à l'Impératrice, à quel point je désapprouvois les nouvelles mesures, dans lesquelles le Comte de Kaunitz l'a voit induite; que je mériterois l'indignation de l'Impératrice et tout son mépris, si je serois assés lâche que, pour complaire à son Ministre, je voulusse trahir l'Etat que je servois présentement et manquer à mes engagemens contractés pour le soutien de la présente forme du gouvernement de la République en suivant des mesures, lorsque j'étois convaincu qu'elles étoient contraires au vrai bien de l'Etat; que pour cette même raison aussi je serois toujours pour une augmentation de trouppes; que je lui assurois que tous mes soins et mes peines seroient employés à la faire réussir; que j'étois fâché d'apprendre que cette affaire Tallarmoit tant et que peut-être même il pourroit travailler contre cette mesure, mais que cela ne
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m*empêcheroit pas d*aller mon train ; que je le devois à l'Etat; qu'aucune difficulté ne me rébuteroit et que je connoissois l'Impératrice trop juste pour qu'elle n'aprouvat pas ma conduite à cet égard; que j'étois fâché de voir par son discours que tout ce que je lui a vois dit touchant les peines que le Roi d'Angleterre s'étoit donné de conjurer l'orage Prussien, avoit fait si peu d'impression sur lui, en faisant passer toujours ce Prince pour le bouttefeu, tandis que c'étoit justement le contraire; que j'aprenois de tous côtés que les Ministres Impériaux dans l'Empire dissipoient la même chose; qu'ils faisoient mon frère et le Roy d'Angleterre auteurs des troubles présents; qu'on vouloit leur faire un crime des mesures qui se prenoient en Allemagne contre une invasion des François; que j'avois déjà remarqué depuis 8 jours que dans les gazettes de ce païs-ci il y étoit artiste* ment insinué, que ces mesures étoient en connexions avec la guerre que le Roy de Prusse faisoit à l'Impératrice, et qu'on insinuoit même qu'elles étoient destinées aussi à attaquer l'Impératrice, tandis qu'elles n'avoient rien de commun ensemble, et qu'on voulait faire passer pour un crime au Roy d'Angleterre de prendre, quoique tard, des mesures pour la défense de son propre païs; que je trouvois cela cruel et que je ne pouvais jamais me mettre en tête, que l'Impératrice seroit capable de vouloir pousser sa pique contre l'Angleterre au point que de voir volontiers une partie de l'Allemagne ruinée par les François et envahie le païs d'un Prince, qui avoit tant contribué à son soutien et à lui faire ravoir la couronne Impériale dans sa Maison. Je finissois en priant M*", de Reischach de vouloir être moins aigre et moins finassier, s'il vouloit que nous vivions ensemble sur l'ancien pied d'amitié. Je lui conseillois de ne point trop
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s'abandonner aux insinuations Françoises et Génoises, qui ne pouvoient lui servir qu'à sa prostitution et à forcer ses anciens amis à être encore plus sur leurs gardes envers lui que l'on n'étoit, car que je de vois lui avouer naturellement que son aveugle attachement pour Bonnac me retenoit furieusement vis à vis de lui, surtout comme je ne pou vois pas lui cacher qu'il m'étoit revenu des discours de Bonnac des choses que je n'avois dit à âme qui vive qu'à lui, Reischach; que je sentois bien qu'agissant sans aucune reserve envers Bonnac, qu'il fallut qu'il eut des ordres pour cela, mais que je me flattois qu'il seroit persuadé que je devois profiter de cette leçon et être sur mes gardes.
Reischach fut diablement capot de mon discours, il tâcha de s'excuser le mieux qu'il pouvoit et fit mille protestations d'amitié, me promit monts et merveilles, me demanda mon amitié et nous nous séparâmes fort bons amis, du moins en apparence. Il me quita à 10 heures et demi et alla droit chés l'Ambassadeur de France, où je trouvois encore son carosse à midi lorsque j'y fis une visite, mais je fus renvoyé, après qu'on m'avoit fait atendre pour le moins au delà de cinq minutes.
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DLXXV.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec la Gouvernante sur les moyens, par lesquels elle cherche à diriger les affaires, ensuite sur les députations d' Amsterdam et de Rotterdam et sur les ordres à donner aux capitaines de marine. Conversation avec le conseiller-pensionnaire sur l'affaire de Haarlem.
Mercredi, 15 Sept. 1756.
Je fus avant neuf heures chez la Princesse. Pendant que j'étois dans l'antichambre, M"^ van den Broek ^) y entra et eut l'air fort embarrassé et capot en m'y voyant. Après y avoir été une minute ou deux on ouvrit la porte de la chambre de la Princesse, qui vint elle même m'appeler, et me voyant en conversation avec van den Broek, elle me dit: „Heeft hij je wat vertelt?" A quoi je répondis: „Neen, U. K. H." Sur quoi la Princesse me dit que, quand on étoit venu lui présenter la nomination des bourguemaîtres de Haerlem, elle avoit représenté à la députation la peine que lui faisoit cette nomination, où il avoient passé les plus anciens, et qu'à présent elle venoit d'apprendre que la Ville de Haerlem avoit résolu une députation au Conseiller-Pensionaire pour le prier de lui parler, à elle, touchant le maintien de leurs privilèges. Je ne pus rien dire à la Princesse sur ce procédé, qui me paroissoit très extraordinaire, mais n'étant pas au fait et sachant par combien de canaux, tous également suspects, cette affaire passoit, je pris le parti de rester dans des généralités et de dire à la Princesse, que j'étois très mortifié de n'avoir pas été au fait de tout ce qui regarde cette affaire-la, puisque j'étois persuadé que j'aurois pu épargner à S. A. R. bien des désagréments qu'elle avoit essuyé; que je voyois que S. A. R. n'étoit pas servie
') P. van den Broek, bourgmestre de Haarlem.
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par de certaines personnes comme elle devoit l'être; qu'on la flattoit de la faire réussir par des moyens, qui, selon moi, ne la mèneroient jamais à son but, et que tant que dans les villes elle employeroit la minorité contre la pluralité décidée dans la magistrature, tant qu'elle employeroit aux Etats de Hollande les petites villes contre les grandes et tant qu'aux Etats-Généraux elle employeroit les petites provinces contre celle de Hollande, elle ne réussiroit. Elle me dit que, quand elle ne pouvoit avoir les grands seigneurs, il faloit bien se servir des petits seigneurs. Je lui dis que je ne convenois pas avec elle qu'elle ne put pas avoir ce qu'elle appelloit les grands seigneurs. Elle: que c'étoit en quoi nous différions. Je lui dis que malheureusement on ne pouvoit traiter de certaines affaires sans nommer de certaines gens, et qu'alors l'idée que l'on étoit prévenu ou qu'on vouloit desservir tel ou tel faisoit que j'allois bride en main dans mes discours. La Princesse me dit que j'avois tort; que je n'a vois qu'à lui dire mon sentiment aussi bien que d'autres, qui n'étoient si délicats et qui disoient le diable les uns des autres; qu'elle étoit accoutumée à entendre cela tous les jours et que cela ne lui faisoit rien. Je lui dis que cela suffisoit et que je m'en corrigerois. Puis je lui dis que ce qui m'avoit mené chez elle étoit le dessein de lui demander, quel usage elle me permettoit de faire de ce qu'elle m'avoit dit de sa conversation avec messieurs d'Amsterdam et de Rotterdam. Elle me dit qu'à cet égard elle me laissoit le maître de faire ce que je jugerois le plus convenable et qu'elle se fioit assez à moi et à ma prudence pour savoir placer cela à propos, mais qu'elle étoit bien aise que la chasse fut marquée, et que l'on sut qu'il y avoit eu quelqu'un assez impudent pour lui dire, à elle, et cela
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un pensionaire d'une ville en présence de son bourguemaître*), qu'on n'avoit pas besoin d'augmentation; qu'on pouvoit se fier parfaitement à la parole du Roi de France et se tranquilliser là-dessus; que pour cela elle l'avoit noté. Il se dit bien des choses de part et d'autre que je note pas, parce qu'elles sont assez claires d'elles-mêmes, mais nous étions parfaitement d'accord et je promis à la Princesse de faire de ceci le meilleur usage possible, pour déconcerter les mesures de ceux qui auroient formé le plan de nous livrer à la France. Il fut après cela question des difficultés et des embarras que l'on suscite à la Princesse touchant les ordres à donner aux capitaines des convoys. La Princesse me conta la conversation, qu'elle avoit eue Lundi passé avec le Prince Louis, M^ Iddekinge, Hop et van Roy en. Je louai très fort S. A. R. et la résolution qu'elle avoit prise de rester ferme dans ce qu'elle s'étoit proposé de faire et de ne donner aucun ordre quelconque, quoiqu'il en pût arriver, à moins qu'elle ne sût premièrement si la République vouloit risquer ou non une guerre contre l'Angleterre, et j'ajoutai que non seulement le dessein étoit de commettre les capitaines des convoys et de les charger de l'événement, mais de mettre S. A- R. dans le même embarras et de se servir de ses pattes pour tirer les marons du feu, etc. Elle dit qu'elle avoit dit précisément cela à Denik, et y avoit ajouté qu'elle le voyoit, qu'elle en étoit choquoit *) et qu'on ne réussiroit pas, puisque certainement elle ne donneroit aucun ordre jusqu'à ce que Ton parlât clair. Je confirmai la Princesse dans l'idée où elle étoit, qui étoit précisément mon avis de Lundi passé sur ce
') Meerman, Pensionaire de Rotterdam, en présence du bourguemaître Vingerhoed (Note de W. Bentinck). *) L. choquée.
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sujet dans la Conférence, et je pris congé de la Princesse. Entre dix et onze heures j'allai au bureau du Conseiller-Pensionaire, qui me montra un projet de résolution touchant la construction et l'équipement de quelques vaisseaux, qu'il avoit fait voir à la Princesse, qui l'avoit approuvé; puis il me dit qu'il avoit reçu le matin une députation de la ville de Haerlem, touchant la nomination et l'élection des bourguemaîtres, pour le prier de dire à la Princesse que le 10 Septembre étoit le jour que la chambre des bourguemaîtres devoit être changée; que la nomination avoit été envoyée le 8 et que l'élection n'étoit pas venue encore ce jour là, 15 de Septembre; que le parti qu'ils prenoient de s'adresser à lui, étoit pour épargner une députation ou une lettre sur ce sujet à la Princesse elle-même; qu'il avoit été chez la Princesse et que, quand il avoit dit à S. A. R. que c' étoit le 10 Septembre que la chambre des bourguemaîtres devoit être changée, la Princesse lui avoit dit qu'elle n'avoit pas su cela et qu'on ne lui avoit pas dit cette particularité. „Siet," me dit il, „hoe de Princesse misleyd Word." Pendant nous étions à parler sur se sujet, on vint annoncer le commis van Riel; le Conseiller-Pensionaire sortit pour lui parler et quand il fut rentré, il me dit que la Princesse lui faisoit dire qu'elle étoit satisfaite de ce qu'il (Conseiller-Pensionaire) lui avoit dit *) et qu'elle n'attendroit ni lettre, ni députation de Haerlem.
') Le Conseiller-Pensionaire me dit aussi, qu'il avoit dit à la Princesse qu'il étoit très au fait des retroacta de Haerlem, et qu'il pouvoit répondre que jamais, soit du tems des Stadhouders, soit dans les tems qu'il n'y en avoit pas, le 10 Sept'®, n'avoit été passé sans l'élection des bourguemaîtres faite (Note de Bentinck).
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DliXXVI.
Notes de W. Bentinck. Affaire de Haarlem; conduite singulière de la Gouvernante.
Jeudi, 16 Septembre 1756.
Le Conseiller-Pensionaire , comme j'entrois dans la chambre des Gecommitteerde Raden, me pria de passer dans sa chambre, où il me dit qu'il avoit eu encore une visite de la députation de Haerlem et que l'on n'avoit encore aucune nouvelle de l'élection des bourguemaîtres ; que ces messieure avoient envoyé plusieurs fois demander à la secrétairie des nouvelles de l'expédition, mais qu'on les avoit renvoyés de l'un à l'autre. Voyant le Conseiller-Pensionaire fort animé, je craignis d'avoir un rapport confus et je le priai de me faire une récapitulation de ce qu'il m'avoit dit la veille sur ce sujet, afin de mieux comprendre le fil de ce qu'il alloit me dire. Il me dit que le 15 étoit arrivé une députation extraordinaire de Haerlem de 4 personnes, lesquels étoient chargés, conjointement avec la députation ordinaire ici, de demander ou de faire des représentations à la Princesse pour avoir l'expédition de l'élection des bourguemaîtres; qu'ils étoient chargés (nifallor) d'une lettre à la Princesse, mais qu'ils avoient ordre, avant que d'aller importuner la Princesse, de s'adresser au Conseiller-Pensionaire et de le prier d'en parler à S. A. R. et de lui dire de quoi il s'agissoit, afin d'épargner à S. A. R. cette députation et cette lettre ; qu'ils avoient communiqué au Conseiller-Pensionaire la lettre du vroedschap à la Princesse et leur ordre de demander audience à la Princesse mais de le prier premièrement, lui, d'en parler à la Princesse, afin qu'il la persuadât d'expédier l'élection, auquel cas la
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députation et la lettre ne dévoient pas avoir lieu; que lui, Conseiller-Pensionaire, après avoir fait quelques difficultés à ces messieurs, avoit pourtant,, sur leurs instances réitérées, accepté la commission; qu'il étoit donc allé la veille. Mercredi 15, chez la Princesse, à qui il avoit fait rapport de ce que les députés de Haerlem lui avoient dit, et que, quand la Princesse avoit appris de lui que l'élection, selon l'ordre, devoit être faite le 10, elle avoit dit qu'elle n'avoit pas su que ce jour étoit fixé et qu'on ne [le] lui avoit pas dit, et que dans le cours de la conversation elle lui avoit encore répété la même chose; qu'elle y penseroit et qu'elle lui feroit avoir réponse ce jour-là; que lui Conseiller-Pensionaire avoit prié la Princesse que ce fut avant l'assemblée de Hollande; que la Princesse avoit dit qu'oui et qu'il auroit réponse avant l'assemblée; que le commis Van Riel lui avoit porté réponse pendant que nous avions été ensemble la veille, et cette réponse étant que la Princesse n'attendroit ni lettre ni députation, étant satisfait de ce que le Conseiller-Pensionaire lui avoit dit, il avoit encore demandé, de peur de mésentendu, explication à Van Riel, qui lui avoit répété la même chose; que le Conseiller-Pensionaire ayant compris que l'élection se feroit, en avoit d'abord donné connoissance aux députés de Haerlem et cela avant onze; que ces messieurs ayant envoyé demander avant diner à M', de Back si l'expédition étoit faite, de Back avoit dit qu'il n'en savoit rien encore, mais qu'on revint à 5 heures; qu'ils y avoient envoyé à 6 heures; que la réponse avoit été que cela n'étoit pas prêt; qu'ils y avoient encore renvoyé le soir et qu'on leur avoit répondu que l'heure que la Princesse avoit accoutumé de Higner étoit passée; que la matin de ce jour, 16 Sep-
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tembre, ils a voient envoyé à neuf heures chez M*^. de Back; qu'on avoit répondu qu'il n'étoit pas levé; qu'une demie heure après ils avoient envoyé chez de Back, qui les avoit renvoyé au commis Van Riel; qu'ayant envoyé chez Van Riel, celui-ci avoit fait dire qu'il n'en savoit rien et qu'il faloit qu'ils se fissent informer à la secrétairie, où ils avoient aussi envoyé inutilement; que lui, Conseiller-Pensionaire, devoit me dire que cet octroi de 1651 avoit été suivi et avoit servi de règle depuis 1672 jusqu'en 1702; que le Prince dernier mort avoit dispensé [de] la nomination complète, conforme à cet octroy; que la Princesse en avoit dispensé de même pendant 4 ans de suite; qu'après avoir insisté cette année-ci sur l'observation de la nomination complète, en conformité de l'octroy, elle avoit consenti à ce que la dispensation en fut demandée aux Etats; qu'elle l'avoit été unanimement par les gens qui s'affichent le plus pour les amis de la Princesse tout comme par les autres; que Catwijk avoit dit au Ridderschap que la Princesse elle-même avoit consenti à cette demande; que la dispensation avoit été accordée par les Etats le 1 Septembre *); que la nomination avoit été envoyée le 8 selon la règle et que tout étoit encore au croc; que messieurs de Haerlem étoient extrêmement piqués de cette façon arbitraire d'agir de Madame la Princesse ; que, s'ils poussoient la pique trop loin et qu'ils portassent la chose en délibération aux Etats, il étoit à appréhender que les villes ne se prêtassent la main l'une à l'autre et qu'il en pourroit résulter des délibérations fort fâcheuses et fort désagréables et qui pourroient entraîner de terribles conséquences; que lui en sa qualité de Ministre de la Province de Hol-
1756. Septembre.] — 292
lande se croyoit obligé de m'en donner connoissance en ma qualité de premier du Corps des Nobles, et de me donner à considérer si je ne ferois pas bien d'en aller parler à la Princesse. Après avoir pensé un moment, je lui dis que je croyois qu'il faloit faire tout ce que la prudence pouvoit dicter pour prévenir tout éclat et toute pique, surtout dans la circonstance présente oîi je voyois qu'il régnoit partout tant d'aigreur. Surquoi il me dit que, si je voulois le faire, il croyoit que le plutôt seroit le mieux, parce que ces messieurs insisteroient , en cas que l'élection ne fut pas faite, sur une réponse plus claire de lui ou bien sur une audience de S. A. R. ou bien sur un refus d'une audience et qu'ils ne repartiroient pas pour Haerlem sans cela.
Je quittai le Pensionaire et je m'en allai un peu après onze et demi chez la Princesse, qui étoit déjà de retour du vieux Loo où elle avoit déjeuné. Je me fis annoncer, mais je ne vis la Princesse qu'un quart avant une heure, et c'est la première fois, depuis la mort du Prince, que j'ai attendu un quart d'heure dans l'antichambre. La Princesse y vint elle-même et me dit avec un ris forcé: „Eh bien, qu'y a-t-il pour „votre service?" Je répondis: „Je viens. Madame, „pour vous parler touchant l'élection des bourgue- „maîtres de Haerlem, dont V. A. R. me fit l'honneur „de me parler hier. J'ai appris que cela n'étoit pas „fait encore." „Bon," dit-elle, „n'est-ce que cela? Cela „e8t fait". „ Alors," dis-je, „Madame, je n'ai plus „rien à dire pour le présent. Je suis bien aise de l'ap- „ prendre, mais j'avois appris du Conseiller-Pensionnaire que l'expédition n'avoit pas encore été faite „ce matin." La Princesse se mit à rire et à parler entre les dents fort confusément et disant plusieurs mots détachés, dont plusieurs m'échapèrent,
mais elle étoit très animée et agitée et je ne lui en parlai plus.
Voilà tout ce qui s'est passé entre la Princesse et moi hier sur se sujet.
Au sortir de chez elle j'allai, après avoir fait une visite qui fut dérangée par M*". Yorke, aux Etats de Hollande, où je dis en deux mots au Conseiller- Pensionaire que j'avois parlé à la Princesse ; que tout étoit arrangé et que la Princesse m'avoit dit que l'élection des bourguemaîtres étoit expédiée. Il me répondit simplement que cela lui faisoit plaisir et la conversation entre lui et moi finit sans aucune réflexion de part ni d'autre.
M^ Testart ') dina chez-moi à Sorgvliet. Je ne voulus pas lui faire des questions à brûle pourpoint, à cause de ses liaisons avec van Wesele, mais il me conta de lui-même que toute la confusion à Haerlem venoit de van Zanen et de van den Broek; que ce dernier étoit un coquin, qui mentoit le plus impudemment du monde; que la Princesse lui avoit donné un démenti formel sur une lettre que van den Broek prétendoit avoir reçu de la Princesse, par laquelle S. A. R. le prioit de vouloir bien accepter la continuation de la commission ') à l'Amirauté et y rester encore trois ans.
Le soir du môme [jour] je n'appris plus rien.
Vendredi, 17 Septembre 1756.
Allant chez le Conseiller-Pensionaire à 8 Va pour le mener à la conférence, les députés de Haerlem en
') E. Testart, ancien-bourgmestre de Haarlem, député aux Etats de Hollande.
^) P. van den Broek était député à T Amirauté d'Amsterdam.
sortoient. Le Conseiller-Pensionaire me dit que ces messieurs lui avoient donné connoissance que le Jeudi 16 au soir ils avoient reçu par le chariot de poste la nouvelle que ce matin-là l'élection étoit venue à Haerlem expédiée par la poste ordinaire de la veille, 15 au soir.
liETTRK DliXXFII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Envoi de ce qu'il a note relatif à l'affaire de Haarlem. Effets déplorables à craindre de ces querelles.
Ce 17 Septembre 1756.
Monsieur!
Selon que vous l'avés désiré, j*ai noté ce qui est venu à ma connoissance de l'affaire de Haerlem, me flattant que cela restera absolument entre vous et moi. J'ai assés de tracasseries et de désagrémens pour ne pas tâcher d'éviter à les augmenter, surtout ne voudrois-je pas m'en attirer dans des affaires qui ne sont aucunement de mon ressort; peut-être pourroit-on me faire un crime un jour d'avoir seulement écouté le récit de cette affaire. L'amitié sincère que je vous ai voué. Monsieur, et les égards pour ce que vous avés désiré, ont été les seuls motifs qui m'ont engagé de vous détailler tout ce que je sai sur cette affaire, afln que vous la puissiés voir des deux côtés. Au reste je ne m'avise pas de décider le moins du monde dans cette affaire; elle est trop compliquée, d'ailleurs j'ignore plusieurs choses et coutumes, mais je désaprouve très fort que la Princesse ne vous a
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pas mis au fait hier des tenants et des aboutissants. Je vous assure en même tems, Monsieur, que dans tout ce que la Princesse m'a dit sur cette affaire, elle ne m'a pas dit un mot sur votre sujet et elle ne vous a pas nommé. En attendant je suis mortifié de voir le tour d'esprit qui règne et que des affaires de cette nature doivent prendre un tems précieux dans les circonstances présentes, causer encore plus d'aigreur, aliéner les esprits et contribuer peut-être à notre ruine. Je ne saurois assez vous exprimer, Monsieur, le chagrin sensible que tout ceci me cause, et je fais les plus sérieuses et tristes réflexions . . .
L. DE BRUN8VIC
Mercredi, 15 September 1756.
La Princesse me disoit qu'elle avoit eu ce matin le Pensionaire et qu'elle lui avoit raconté la conduite grossière et indécente que le Pensionaire Meermann avoit eu envers elle la veille ; que le Pensionaire y avoit souri et lui avoit simplement répliqué que ce Meermann étoit un rare homme. La Princesse me témoigna être très choquée de l'indifférence avec laquelle M^ Steyu avoit apris ceci ; qu'immédiatement après il lui avoit parlé de l'affaire de Haerlem et à cette occasion elle me disoit: que la nomination, qu'on lui avoit présenté, avoit absolument exclu tous ceux de son parti, sans observer ni rang ni bienséance; que si elle auroit voulu, elle auroit pu prouver que *oute cette nomination étoit illégale et qu'elle avoit été faite arbitrairement; que, vu cette nomination, elle n'avoit pas pu s'empêcher à témoigner aux députés qui la lui avoient présenté, qu'elle étoit mortifiée de voir que cette nomination n'avoit été dictée que par la passion, qui avoit engagé que toute équité
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et bienséance avoit été mise à côté; qu'elle n'auroit jamais pu s'imaginer que la haine de ces messieurs auroit pu aller si loin, etc. etc.; que ce discours avoit non seulement déplu à ces messieurs, mais aussi ils avoient appréhendé que la Princesse ne fit du bruit, et comme elle avoit tardé quelques jours à faire l'élection, ils en avoient consulté avec le Conseiller-Pensionaire, et de concert avec lui et avec messieurs d'Amsterdam, ils étoient convenus qu'une députation de la ville de Haerlem devoit venir à la Haye et s'adresser premièrement au Conseiller-Pensionaire pour le prier pro forma de vouloir être le médiateur de cette affaire; qu'elle avoit été exactement informée de tout ce qui se passoit et des brigues qui se faisoient auprès des autres villes pour faire contre elle une levée de bouclier dans l'assemblée de Hollande, où on vouloit porter cette affaire; que ce plan étoit fondé sur la supposition qu'elle rayeroit toute la nomination et demanderoit une autre et qu'elle ne vouloit pas faire l'élection. En conséquence de ce plan le Pensionaire avoit donc été chés elle et avec une grande tranquillité, mais gravité, il lui avoit annoncé la députation de Haerlem et le précis dont il étoient chargés, disant qu'il s'étoit longtems défendu d'accepter cette commission, comme, selon son instruction, il n'osoit pas se mêler des magistratures des villes, mais qu'on lui avoit allégué que l'instruction disoit aussi que, s'il en étoit requis, il ne pouvoit pas le refuser, et qu'ainsi il avoit dû s'y prêter; qu'il lui avoit en même temps représenté que l'élection auroit dû être déjà le 10""® à Haerlem et qu'il n'y avoit point d'exemple que ce terme avoit jamais été passé; que, lorsqu'elle avoit entendu ceci, elle en avoit été surprise, parce qu'effectivement elle n'avoit pas sçu que c'étoit absolument ce jour-là de fixé pour
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le changement de la magistrature, et Tavoit dit bonnement au Pensionaire qu'elle l'avoit ignorée; surquoi le Pensionaire avoit répliqué que si cela étoit ainsi et que S. A. R. vouloit faire la nomination d'abord, qu'alors toute la députation n'auroit pas lieu et qu'il ne seroit pas nécessaire non plus de lettres de la part de la ville de Haerlem. Surquoi la Princesse avoit dit que le fait étoit tel qu'elle venoit de lui dire, mais qu'elle vouloit un peu y réfléchir si elle accepteroit ou non la lettre et la députation de Haerlem, et qu'ils étoient convenus ensemble qu'elle lui feroit savoir, encore avant l'assemblée de Hollande, si la députation de voit venir ou non chés elle. Qu'aussitôt elle avoit fait venir de ses gens à elle et s'étoit informée du fait au sujet du jour, et on l'avoit assuré que dans le tems des Stadhouders ce jour-là avoit été passé fort souvent; que d'ailleurs la nomination avoit été remise si tard à S. A. R., contre tout coutume, mais que malgré cela elle avoit résolue de s'éviter le désagrément de recevoir la députation et de se laisser dire des injures par M''. Gilles, dont elle avoit été avertie d'avance, ni de recevoir une lettre des plus choquantes pour elle, dont elle avoit déjà lu le précis, ainsi qu'elle étoit déterminée à faire ce même jour l'élection, si les sa vans pou voient s'accorder; qu'ainsi elle avoit envoyé promptement van Riel au Pensionaire, pour lui faire dire qu'il n'étoit pas nécessaire que la députation vint chés elle.
Larrey s'étant fait anoncer, il lui fit rapport d'une conversation qu'il avoit eu avec messieurs d'Amsterdam sur le conseil de guerre à Amsterdam et sur les affaires générales, mais seulement en peu de mots, parce que la Princesse étoit plaine de l'affaire de Haerlem et qu'elle demanda à Larrey , si l'affaire étoit faite ; à quoi Larrey répliqua: „He, mon Dieu! comment est-il possible? Je
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„ii*ai pas été chés moi toute la matinée, mais j'ai „apris qu'on m'attend déjà chés moi." Surquoi la Princesse répliqua: „ Allés donc vite et finisses, car je flVoudrois être débarassée de cette misère." Larrey étant sur le point de partir, on apporta un billet à la Princesse, je ne sai de qui. Elle l'ouvrit et elle nous le fit lire. Il contenoit l'avis que le Pensionaire, au sortir de chés S. A. R., a voit averti d'abord messieurs de Haerlem que la députation n'auroit pas lieu et que l'élection se feroit, mais qu'il leur parleroit encore avant l'assemblée plus en détail et si cela resteroit ferme. Surquoi les messieurs, qui étoient venus expressément de Haerlem ici, avoient résolu de partir d'abord après l'assemblée pour Haerlem pour assister le lendemain au vroedschap, pour être présens, en cas que S. A. R. eut fait quelque changement dans la nomination contre leur grê, de pouvoir faire prendre une résolution vigoureuse et la porter à l'assemblée de Hollande. Après la lecture de ce billet, la Princesse dit: „Voyés-vous bien que la chose „presse? hâtés-vous, partes et envoyés-moi d'abord „le résultat de votre délibération, pour que je puisse „ faire expédier encore ce soir l'élection et qu'elle y „arrive en même tems avec ces messieurs; du moins „de mon côté je veux éviter, autant que je puis, des „8cène8 dans le moment présent, et si le Pensionaire „en veut avoir, il n'a qu'à les commencer, mais je „n*en veux pas avoir le blâme." Larrey partit là-dessus; il étoit au delà de 2 heures après midi. Je restai encore un moment et elle me dit que c'étoit aussi une misère avec ses propres gens, qui lambinoient et chippotoient d'une manière abominable; que tous ceux qui étoient nommés étoient mauvais; qu'il ne s'agissoit seulement que de deux personnes; qu'elle vouloit volontiers avoir van Dijk et
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Fagel ^), comme étant les moins mauvais et de donner en même tems devant le public un témoignage qu'elle les nommoit par égard pour le Pensionaire et pour le Greffier; que quelques uns de ses amis n'étoient pas de cette opinion, mais que si on ne lui donnoit pas de bien bonnes raisons pour les exclure, qu'alors elle les prendroit pourtant.
Le Jeudi, 16 Septembre, je n'ai pas été chés la Princesse et je n'ai apris rien de cette affaire que ce que le Comte de Bentinck m'en a dit.
Vendredi, 17™® Septembre, j'appris de la Princesse la suite de l'histoire, Larrey présent. Voici comme elle m'a été racontée. Que Larrey ayant fini sa conférence Mercredi, 15™% sur cette affaire, le résultat en avoit été envoyé ou apporté à la Princesse, pendant qu'elle dinoit; que van Dijk et Fagel avoient triomphé, et en même tems la Princesse avoit reçu un billet, qui lui annonçoit que le Pensionaire ayant parlé avant l'assemblée messieurs de Haarlem, il leur avoit déconseillé de partir, que jusqu'à ce qu'ils eussent la nomination ^). La Princesse ayant ') trouvé ceci fort extraordinaire, parce que, comme elle étoit convenue de ne pas voir la députation, elle devoit être censée partie pour elle ou n'existant pas; qu'ainsi elle ne pouvoit pas voir de quel droit ils dévoient être chargés de sa lettre pour le Hoofd- Officier; qu'elle avoit soubçonné quelque nouveau piège qu'on vouloit lui tendre; c'est pourquoi elle avoit résolu de suivre le train ordinaire et d'envoyer, sans perte de tems, l'élection au Hoofd-Officier, à l'inscu de ces messieurs et surtout du Conseiller-
') C. van Dijk, ancien-bourgmestre, et F. B. Fagel, membre de la „vroedschap" de Haarlem.
*) Il faudra lire: l'élection ') 11 faut lire: avoit.
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Pensionaire, lequel, à ce que la Princesse croyoit, avoit manqué à ce que Ton étoit convenu; qu'en même tems elle ôteroit quelques branches de laurier à ces messieurs en leur cachant ceci, n'ayant d'ailleurs aucune droit de le savoir d'avance, parce qu'elle n'avoit rien fait qu'en règle; qu'elle avoit aussi fait dire à de Back de garder soigneusement le secret sur l'expédition de cette élection, pour des raisons qu'elle lui diroit tantôt, lorsqu'elle le verroit; qu'elle venoit d'apprendre que ces députés jettoient présentement feu et flammes et qu'ils avoient eu aujourd'hui une longue conférence avec le Conseiller-Pensionaire ; qu'apparament on y avoit couvé un nouveau projet pour l'attaquer, mais qu'elle se défendroit le mieux qu'elle pourroit.
Voici tout ce que je sai de cette affaire. Je l'ai noté aussi en détail et aussi fidèlement que ma mémoire m'a voulu aider et tellement qu'elle m'a été rapportée.
léETTRE DliXXVIII.
Bernstorff à Larrey^). Après avoir appris l'invasion de la Saxe par le roi de Prusse, il a renoncé à toute tentative de faire goûter à Vienne un plan de raccommodement avec les protestants. Tristes prévisions.
Copenhague, 21 Sept. 1756.
Il y a 8 jours que je vous ai annoncé, mon très cher Monsieur, une lettre que j'espérois pouvoir vous écrire. Voici un moment dont je puis disposer. Je
') Publiée par Aage Friia, Bematorffsche Papier e t. II. p. 327.
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compte d'en profiter, mais que pourrai-je vous dire, qui soit digne de vous être dit dans ces conjonctures, où je vous avoue que je ne vois encore que troubles et que confusion.
Vous savez que M'", de Mûnchausen ') a goûté ce que je lui avois représenté au sujet des arguments à employer à Vienne. J*avois donc déjà instruit le Baron de Bachoff*) en conséquence et je vous aurois fait part de ces instructions, si, dans le tems même que je me préparois à cet ouvrage, il ne nous étoit venu la nouvelle de la déclaration du Roi de Prusse et de la marche de ses troupes et de leur entrée, dirai-je, comme lui, amicale, ou l'appellerai-je avec le reste du monde, hostile, en Saxe. Vous jugez bien. Monsieur, que la plume m'est tombée des mains. Comment se faire écouter de la Cour Impériale dans un moment où les soins de la guerre et peut-être ses espérances l'occupent toute entière! Comment lui faire goûter un plan de raccommodement avec les protestants, lorsqu'elle voit leurs plus puissants Princes en Allemagne en armes ou par une suite de leurs liaisons prêts à les prendre contre elle ? Et comment lui inspirer un retour de confiance en eux pendant qu'elle éprouve leurs coups et leur haine ? Je l'ai mandé à M^ de Mûnchausen. Je regarde mon projet, si non comme renversé et détruit, au moins comme bien reculé et je regarderois les démarches de mon Roi comme inutilement prodiguées, si je les employois aujourd'hui. En vain vous le cacherois-je, mon coeur est rempli de douleur et d'amertume. Je ne vois partout que des sujets de crainte et d'horreur et je ne vois que bien peu de
') G. A. von Mûnchausen, président du conseil privé à Hanovre.
') J. F. Backhoff von Echt, envoyé danois à Vienne.
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choses à espérer. Dieu veuille avoir pitié de son Eglise et des pauvres peuples.
Je ne présume pas assez de mes lumières pour aimer à juger des actions des hommes, moins encore de celles des grands Princes, qui peuvent avoir des motifs échappés à mes connoissances et à mes recherches. Je ne déciderai donc point ni sur la prudence, ni sur Téquité des résolutions prises par S. M. Prussienne; peut-être la nécessité l'y a-t-elle déterminée, mais qu'en résultera-t-il? S'il triomphe, la puissance Autrichienne, dont la conservation importe à l'Europe, sera anéantie; s'il succombe, la cause protestante perd son plus puissant appui sur le continent et dans l'Empire et il n'y aura plus d'équilibre entre elles et ses adversaires. Je n'aperçois de tous côtés que précipices. Joignez à cela le triste état de l'Angleterre, dont aucune entreprise ne réussit, qui battue en Europe, en Amérique, va être déchirée dans son intérieur. Ajoutez y les dangers qui vont menacer la Westphalie et la Basse-Saxe et convenez que depuis 1688 nulle époque n'a été plus dangereuse ni plus effrayante pour les amateurs de la religion et de la paix. Pouvez vous douter que la France n'accoure pour secourir ses alliés? Pensez- vous que la Russie, sûre de la haine du Roi de Prusse et de la sienne contre lui et qui se trouve affrontée même par les dernières déclarations du Roi de Prusse, refusera de remplir ses engagements envers l'Autriche et la Saxe? Quel prétexte allégueroit-elle, puisqu'on n'attaque l'une et l'autre que parce qu'on assure qu'elles se sont liguées avec elle? Que deviendront le Roi de Prusse et ses alliés, si des victoires perpétuelles et réitérées ne font pancher en leur faveur une balance, qui, selon les règles du calcul, leur sera si fort contraire en peu de mois?
La seule confiance dans les secours du ciel peut les soutenir et ceux qui s'intéressent pour eux, mais ... ici je m'arrête. Il ne vous sera pas difficile de deviner ce que, sans doute, vous avez pensé souvent.
Mon cher Monsieur, vous qui ressentes les mêmes peines que je sens, accordez-moi vos lumières, si vous le pouvez. Votre pais et le mien, grâces au ciel, ne sont point mêlés dans, la querelle, mais le contrecoup des événements ne nous frappera pas moins. Notre sort s'agite, lors même que l'on ne pense pas à nous. Vous savez mon système; je connois le vôtre. Us ne sont pas absolument les mêmes, mais ils se réunissent souvent, suivons les. Ne nous gênons, ne nous embarrassons point, mais qu'une même fermeté, un même désir de procurer le bien de l'Europe nous anime. Et tenons nous à portée de combiner nos soins, lorsque la fortune de l'Europe l'exigera ....
LETTRE DliXXIX.
Louis de Brunsvic à son frère, le duc régnant de Brunsvic (copie). L'offre du commandement de l'armée anglaise en Allemagne.
La Haye, 21 Seprembre 1756.
V. A. se rappellera ce qui s'est passé à l'égard de l'honneur que S. M. Brittannique m'a bien voulu faire, que de me faire proposer le commandement de l'armée, qu'elle a intention de former pour s'opposer à l'armée Françoise, qui auroit intention de passer le Rhin. Vous avés entre vos mains l'extrait
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de la lettre de Mylord Holdernesse au Colonel Yorke, sur ce sujet et la réponse que j'ai fait au Col. Yorke par écrit le 31 Août^). Quoique ma réponse étoit arrivée à Londres le S^^ Septembre le matin, je n'en ai plus entendu parler du tout jusqu'avanthier, 19™^ du courant, au matin, après l'arrivée de la poste d'Angleterre du 14°^® Septembre. Ce fut donc avanthier que le Col. Yorke me remit une lettre de Mylord Holdernesse, écrite à moi le 14°^® Septembre, dont je joins ici la copie *). Certainement rien ne sauroit être plus flateur pour moi que les 'expressions dont cette lettre est composée, mais elle ne me tire pas de l'embarras duquel j'ai souhaité, par ma réponse au Colonel Yorke, d'être tiré. Cette lettre met toute cette affaire encore sur mon compte, comme s'il dépendoit uniquement de moi à accepter ou à refuser l'honneur qu'on veut bien me faire et la confiance qu'on met en moi; tandis qu'il me paroit que j'ai témoigné si clairement comme le jour, dans ma réponse au Col. Yorke, que ni la bonne volonté, ni le zèle, ni l'empressement me manquent à me laisser employer pour la défense d'une patrie qui me sera toujours chère, et à répondre à la gracieuse confiance dont le Roy d'Angleterre m'a honoré; mais j'ai dû, selon mon devoir, mon honneur et ma conscience ne pas cacher les difficultés que j'y voyois, indiquer les seuls moyens à les lever, sans quoi je ne vois pas jour de pouvoir, malgré toute ma bonne volonté, m'engager à accepter le poste qu'on me destine. Au lieu de prêter quelque attention à ce que j'ai dit sur ce sujet dans ma lettre au Colonel Yorke, Mylord Holdernesse me parle,
•) Cf. p. 287.
•) Cf. p. 267.
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quoique de la manière du monde la plus flatteuse pour moi, comme si moi j'avois besoin d'être encouragé à me laisser employer pour la défense d'une partie de l'Allemagne, pour la cause protestante, pour la liberté de l'Empire et pour le bien de cet Etat, que je sers présentement. Il me parle comme si cette résolution dépendoit uniquement de moi, et il ne prête aucune attention à ce que j'ai dit dans ma lettre par raport aux seuls moyens de s'y prendre pour réussir dans cette affaire, ce qui auroit pourtant de beaucoup racourci cette négociation, laquelle, si j'ose dire, est entamée un peu plus 0 tard et se traite fort lentement, car je vous supplie de considérer un peu quel tems on a perdu. Le 26 Juillet M^ Yorke reçut ordre de me sonder sur cette affaire. Je ne tardois pas de lui donner mes considérations, comme je vous l'ai marqué. Depuis ce moment-là jusqu'au 26™® Août, je n'en ai plus entendu parler. Ce fut ce même jour que M^ Yorke me remit l'extrait de la lettre de Mylord Holdernesse. J'y ai répondu le 31™^ Août. Il ont eu en Angleterre ma réponse le 3 Septembre, et ce n'a été que le 14 Septembre que Mylord Holdernesse m'écrit cette lettre, que je reçois le 19™* Septembre et qui laisse la chose au même point où elle étoit le 26™« Août et le 26™« Juillet.
J'avoue que cela me fait une peine infinie, non pas tant à cause de moi, mais à cause d'un tems précieux qui se perd et voyant devant moi, clair comme le jour, qu'on s'expose par là aux plus grands dangers, n'ayant ni armée, ni général pour la commander, à la main pour s'opposer à l'armée Françoise , qui va tomber dans l'Empire. La seule consolation qui me reste est que je n'ai rien à me reprocher par raport à ces lanterneries, et quoique je pourrois
^) L: trop.
4e Série. III. 90
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répondre la même chose que j'ai repondu, sans avancer la décision, je suis trop sensible à la situation où je vois les affaires en Allemagne, pour ne pas faire, de mon côté, ce que Ton auroit dû faire de la part de l'Angleterre, savoir de tâcher ') l'Etat de se décider le plus promptement sur cet objet, soit pour m'accorder aux demandes du Roy d'Angleterre ou de me refuser. Je crois que c'est le seul service essentiel que dans le moment présent je puisse rendre à la cause, car si l'Etat juge que l'offre de S. M. Brit. est compatible avec mes engagemens et mon devoir envers l'Etat, je ne balancerai pas un moment d'accepter ce commandement, malgré les désagrémens personels que j'y vois pour moi. Si d'un autre côté l'Etat juge que je ne dois pas l'accepter, ils sont en Angleterre d'abord informés et peuvent penser à quelque autre sujet pour remplir cette charge; du moins ne pourra-t-on pas m'accuser d'avoir porté du retardement et des difficultés à la chose. J'espère que je serai en état de pouvoir donner Vendredi 24 Septembre ma réponse à ce sujet. Je prévois que plusieurs provinces seront pour la chose, mais d'autres, et les plus considérables, seront contre. Je prévois aussi que si j'accepte la chose avec le consentement de l'Etat, que je perdrai tout mon agrément ici, mais les vues d'intérêt ne me guideront pas et je suis prêt de tout sacrifier par raport à mon intérêt et mon agrément, dès que cela pourra être combiné avec mon devoir, mon honneur et ma conscience. J'espère que vous approuverés ma conduite en ceci, et que vous aurés la bonté de me justifier un jour là où il conviendra et ôter toute sinistre explication qu'on pourroit donner à ma conduite . . .
LOUIS
') Ainni dans le texte.
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Noies de W. Bentinck. La méthode de faire refuser l'offre faite à Louis de Brunsvic.
Mardi, 21 Sept. 1756.
Après l'assemblée je dis au Conseiller-Pensionaire que je croyois, après avoir bien réfléchi sur ce qui s'étoit passé entre le Prince Louis et Yorke et sur la lettre de Holdernesse, [qu]'il faloit que nous ne laissassions pas le Prince Louis dans la nasse et que Ton de voit prendre un parti, qui mit le Prince Louis à couvert pour toute l'Europe, pour l'Allemagne et pour sa famille. Le Pensionaire dit qu'il le sentoit aussi bien que moi; que le temps étoit court pour parler sur une matière où il y a voit tant à considérer, mais que, sans donner un avis final, il me donnoit à considérer que, si l'on portoit l'affaire en Hollande avec l'avis de S. A. R., l'on seroit pourtant obligé de demander pour la forme l'avis de S. A. R. ; que peut-être quelques membres diroient qu'il faudroit remettre la délibération jusqu'à ce que la demande en fut faite, ou quelqu' autre chose que l'on ne sauroit prévoir et qui nous embrouilleroit; qu'aux Etats-Généraux, dans la besoigne secrette, on auroit les mêmes difficultés ou d'autres ; que le meilleur peutêtre seroit que lui, Steyn, rapportât à la Conférence qu'ayant été informé par le Prince Louis et par la Princesse de l'idée de l'Angleterre de donner le commandement au Prince Louis, il avoit sondé sous main des notables, et que le Prince Louis fut prié de décliner la chose sous main ou de faire en sorte que le Roi d'Angleterre ne le demandât pas en forme, parce que cela seroit certainement refusé en Hollande.
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Voilà l'idée. Quant à la forme, au tour à y donner pour éviter des inconvénients, il faloit encore y penser et que même pour la chose même il ne la vouloit pas encore décider, mais y bien penser encore.
W. Bentinck à la Gouvernante. Délibérations de la ,, Grande Besogne" de Hollande sur la réponse à donner au mémoire de Yorke du S»»* Août.
Ce 23 Septembre 1756.
Madame 1
Le Ridderschap a voté dans la besogne en conformité de ce qui avoit été arrêté ce matin chez Votre Altesse Royale. Nous avons été, comme nous l'avions prévu, les seuls de notre avis, les autres membres du committé comme dans les besoignes qui ont précédé la résolution du 2 AvriP). La besoigne est continuée jusqu'à demain pour voir Textension ....
w. BENTINCK.
Groot besoigne Holland.
Donderdag, 23 Sept. 1756.
Op memorie van de Hr. Torke 3 Aug. 1756.
Ridderschap convenieeren dat de jegenwoordige constitutie van den Staat niet permitteert het secours aan Engeland te geven, maar dat sij ook van gedagten syn dat aen de Republicq convenieert, aile gelegentheden om de saaken te aigreeren te prevenieeren ; dat sulks aan haar aanleiding geoft om te denken, of het niet best was nog te wagten of uit Engeland iets naders soude komen; dat niet garen de questie souden debatteeren van ge-
«) Cf. p. 101.
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houdentheid , nog daarln treeden, hebbende sig bevorens op die materie ampel geuit, sonder nu wederom te willen ophalen. Voorts vernemen de sentimenten van de andere leeden.
Dordpeeht geen nieuwe materie. Reeds geëxamineert of de Republicq gehouden is of niet, en tôt een demonstratie gebragt dat de Republicq ongehouden is, omdat het een Americaanse oorlog is en dat den oorlog door den Eoning van Ëngeland uit America in Europa overgebragt is en dat het tractaat van 1678 defensief en niet offensief is; dat daarom de Kepublicq geresolveert heeft neutraal te blijven. Geen verandering sedert het nemen van die resolutie; dat selfs in de memorie van Yorke geavoueert werd dat Ëngeland de eerste den oorlog in Europa gedeclareert Onderneming op Minorca daarop gevolgt. Geen de minste hostiliteit van Vrankrijk gepleegt, als de declaratie van oorlog. Ëngeland agresseur. In dit geval swijgen aile tractaten. Het secours moet 't huis gehouden worden. Op de manier van weigeren wel te letten ; daartoe diende een extensie gemaakt te werden, waarin getoont werd dat de Republicq niet gehouden is , nog verpligt aan dat tractaat te voldoen. Daar te employeeren de argumenten gebruikt in de resolutie 2 April en meteen de Eoning van Ëngeland te versoeken het tractaat van 1674 te willen houden, en dat hoe eer hoe beter.
'^Haerlem De materie vereyscht een spoedige afdoening. Dat uit de brieven, door de Raadpensionaris gelesen, blijkt dat men sig in Ëngeland inbeeld dat de Republicq verlegen is om sijn saak te defendeeren; daarom spoedig antwoorden. De materie reeds geëpuisseert, nooit door iemand geavoueert, selfs niet [in] de besoignes, dat het tractaat van 1678 de Republicq verpligt. Dat het er op aan sal komen op de extensie en dat de Raadpensionaris behoorde versogt te wesen een extensie te formeeren; dat remarqueeren dat Holdernesse segt, dat de Republicq sig ontslagen heeft van het tractaat van 1678 en dat daarom Ëngeland sig ontslaat van dat van
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1674, maar moeten remarqueeren en kunnen niet begrijpen, hoe dat Engeland sig selfs sooveel maanden van te voren ontslaat van dat van 1674. Engeland is de eerste die tractaten verbreekt; want contravenieert eerst en soo danig dat de Republicq nooit meer gehouden soude wesen aan het tractaet van 1678, dog souden dat niet garen sien in de extensie; vragen ook, hoewel het hier niet direct te passe komt, hoe de betalingen geschieden van de aangehouden materialen, de prijse courant in Engeland of volgens de winsten die de koopluiden hier souden hebben.
Delft ad idem met D. en H.
Leyden „ „ „ „ r, „
Amsterdam Reeds gedecideert alhier en ter generaliteit dat \ geen secours van ons met regt kan werden gewagt. Het tractaet van 1678 is defensief, alleen in Europa. De troubles ontstaan in America en Americaanse possessien , ergo geen relatie tôt het tractaat. Op de questie van aggressie in Europa, helas, de hostiliteitenbegonnen door Engeland. Yorke noemt die hostiliteiten een precautie. Onaangename praecautien. DeEoningvanPruissen bedient sig ook van diergelijke praecautien. Engeland heeft de eerste den oorlog gedeclareert Het secours dan weigeren, maar op een discrète manière, om geen aigreur te verwekken, dog insteeren op het houden van het tractaat van 1674. Het sal ailes op de extensie aankomen. Op de laatste vraag van Haerlem, oordeelen dat het nu niet te passe komt.
Gouda ut supra.
Rotterdam aanstonds bij de lecture van de memorie bepaald, dat het een afgedaane saak en dat in dit versoek van Engeland niet kan werden getreeden. Met surprise gesien dat Engeland sig niet alleen vergenoegt met het secours van 6000 man, maar ook nu vraagt het voile secours, waardoor de Republicq nog verder soude geëntraineext, waardoor klaar te sien wat Engeland in het sin heeft. CasuH foodoris oxteert niet. Engeland is agresseur; Minorca komt niet te passe , want Engeland
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had eerst in Europa begonnen door het nemen van Franse schepen en het declareren van oorlog. Kan dan in het versoek van Engeland nog in het geheel, nog ten deele niet werden getreden. Twee reflexien tegen Engeland :
■ 1°. begrijpen niet hoe die memorie te compasseeren
met de declaratie door Yorke gedaan in Maert, dat geen verdere démarches soude doen tôt het bekomen van secours; dat die troupes doe te laat soude komen; dat sedert veele troupes nog bij sijn gekomen.
2". dat Engeland accrocheert het tractaat van 1674 aan dat van 1678 en dat, sonder antwoord af te wagten, met de executie begint en de schepen neemt. Engeland breekt het tractaat eerst en eer dat er deliberatie geweest is over het tractaat van 1678; men soude dan het argument van Engeland retorqueeren en seggen dat Engeland de eerste het tractaat verbreekt, dog dat niet in de extensie brengen, maar het refus vriendelijk voorhouden, etc.
Âlkmaar Dat reeds een geresolveerde saak is, .soo alhier als ter generaliteit , en dat op een discrète dog verstaanbaare wijse het versogte secours behoordegedeclineert te werden. Hoorn ut supra.
Enkhuysen ut supra.
Besoigne tôt morgen gecontinueert om de extensie te sien.
Vrijdag 24 Sept. 1756.
Continuatie van het besoigne van gistoren.
Raadpensionaris leest de extensie.
Riddersctaap, dat de leden selfs moeten oordeelen of de extensie aan haar intentie voldoet.
Dopt bedanken de Raadpensionaris; conform. Haerlem —
Delft —
Leyden —
Amsterdam _
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Gouda bedanken de Raadpensionaris; conform.
Rotterdam —
AlkmaaF —
Hoorn —
Enkhuysen —
Conclusie: conform te rapporteeren.')
liKTTRE DliXXXII.
Louis de Brunsvic à Holdernesse. Refus de l'offre du commandement.
La Haye, 24 Septembre 1756.
.... A la réception de la lettre de V. E. , je n'ai pas tardé un moment de soumettre à la considération de S. A. R. Mad. la Princesse Gouvernante la situation délicate où cette lettre m'avoit mis, et d'en parler dans la plus grande confidence aux Ministres de la République, qui avoient été informés des premières démarches de M"". Yorke.
L'affaire a paru si délicate et si sérieuse à. S.A.R. et le tems si précieux, pour ne pas causer du retardement aux mesures de S. M., qu'elle a cru devoir consulter, sous le sceau du secret, plusieurs membres notables de la République, et pour plus de précaution encore elle a consulté le committé secret aux Etats- Généraux '), ce qui s'est fait dans le plus grand secret, sans compromettre S. M. et sans produire la lettre que V. E. m'a fait l'honneur de m'écrire. S.A.R. a été priée de vouloir bien se charger de me dire que rinclinatioD de l'Etat iroit certainement à ne point
') Cf. Sticr Rea. Rolland, t. XII, p. 890.
>) Cf. aussi Sacr. Rea. Rolland, t. XII, p. 888.
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donner son consentement à mon départ d'ici dans les circonstances présentes, qu'ainsi l'on souhaitoit que je m'excusasse d'accepter les offres gracieuses de S. M.. S. A. R. m'en ayant donné connoissance, j'ai cru devoir le mander au plutôt à V. E.
Vous êtes trop de mes amis, Mylord, pour que je soye persuadé que vous voudrés bien entrer dans ma situation et rendre justice à la conduite que j'ai tenue dans cette occasion. Si d'un côté je désire de me rendre digne des bonnes grâces de S. M. et que je suis rempli de zèle pour les grands objets que V.E. me présente dans sa lettre, d'un autre côté vous conviendrés avec moi, Mylord, que j'aurois peu mérité la gracieuse confiance de S. M., si j'en avois agi autrement vis à vis de S. A. R. et l'Etat.
Etant persuadé que j'ai fait tout ce qui a été en mon pouvoir, et autant que cela a été compatible avec mon devoir, pour me rendre digne de la continuation des bonnes grâces de S. M., j'ai lieu de me flatter que V. E. voudra bien expliquer à S. M. les sentimens de ma plus vive et respectueuse reconnoissance pour ses bontés et lui témoigner en même tems, à quel point je suis mortifié que les circonstances du tems et ma vocation ne me permettent pas d'en pouvoir rendre dans le moment présent des témoignages publics, comme aussi du zèle dont je suis animé. V. E. voudra en même tems être persuadée de la considération distinguée et l'attachement inviolable avec lesquels j'ai l'honneur d'être ....
LOUIS DE BRUNS vie.
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OliXXXIII.
Notes de W. Bentinck. Délibérations de la „ Besogne" de Hollande et des Amirautés. Instructions à donner aux capitaines qui escortent les navires marchands.
Saturdag, 25 September 1756.
Ridderschap niet gereed, maar sullen niet ophouden, etc.
Dort terwijl de vraag van de Admiraliteit proflueert uit ordres, gegeven door H. K. H., best en natuurlijkste het advis te vragen van H. K. H.
Haerlem het point, eenvoudig aan de tractaten te houden of niet; supponeert dat met H. K. H. gesproken; vragen elucidatie.
Denik dat eerst Donderdag de missive van de Princesse gekregen, gisterenmorgen gebesoigneert, 's agtermiddags aan de Princesse gecommuniceert, die dese morgen hem heeft laten halen en gesegt dat sij geen tijd had gehad om te examineeren en sig niet konde expliceeren. Gilles dat men behoorde te versoeken het advis van H. K. H., die beter geïnformeert is als iemand, wat convenieert; het praeadvis ') te laten drukken om de leeden te dienen. De vergadering niet scheiden, dit is de saak daar ailes van afhangt en de spil daar ailes op draayt. Delft als Haerlem.
Leyden „ ,
Amsterdam „ „
Gouda „ Rotterdam „ „ "
Sehiedam „ „
Alkmaar „ „
Hoorn „ „
Enkhuysen „ „
Hedenbllk „ „
Ridderschap geeft in bedenking of , terwyl H. E. H. sig in verlegentheid gevonden heeft en daarom de ordres van den Staat gevraagt heeft, het niet best soude sgn, om ') Voyez ce rapport dos Amirautés dans les Secr. Rc$ol. Holland, t. XII, p. 891.
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H. K. H. niet in verder verlegentheid te brengen, de saak alhier te decideeren.
Dort best het advies van Haerlem te volgen. Haerlem niet décent den admiraal voorbij te gaan ; de saak soo delicaat dat ieder lid schroomen moet sijn gedagten te seggen; wenschen daarom te meer gefortificeert te werden met gedachten van H. K. H.; sullen sig conformeeren met de meerderheid.
Delft met Haerlem.
Leyden ad idem.
Denik dat de Princesse geïndiceert heeft hetgeen door Ridderschap gesegt is.
Amsterdam begrijpen dat de Princesse sig geëmbarrasseert vind, maar is het minder embarrassant voor ieder lid van de vergadering en soude dan de Republicq gepriveert moeten weesen van een admiraal en van desselfs hoog wijs advis? dat daarom soo tôt betrekking van de saak, als tôt het caracter, de Princesse gevraagt moet werden. Gouda ad idem.
Rotterdam met Amsterdam. Sehiedam ad idem.
Alkmaar ad idem.
Hoorn „ Enkhuysen „ „ Medembllck „ „
Het stuk drukken.
Het besoigne continueeren en de raden ter admiraliteit versogt kennis te geven aan H. E. H.
LETTRE OLXXXIT.
W. Bentinck à la Gouvernante, Délibérations de la „ Besogne" mr Its ordres à donner aux capitaines de marine.
Ce 30 Septembre 1756.
Madame !
Après bien des omvragen, la besogne a encore été continuée. L'on fait imprimer les pièces que V. A. R,
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a données ce matin, desorte qu'elle aura le tems de se consulter et de se déterminer sur ce qu'il y aura à faire pour mettre fin à cette délibération. Le Ridderschap s'est conformé avec l'avis de V. A. R. ; les autres membres ne l'ont pas tout à fait compris, et cela n'est pas étonnant sur une simple lecture. Je suis persuadé que si l'avis court') avoit simplement été donné tout seul et sans être accompagné du raisonné, la délibération auroit été beaucoup facilitée et il n'auroit pas pu y avoir eu aucun doute sur la matière ....
W. BENTINCK
Donderdag 30 September 1756.
Continuatie van het besoigne van Saturdag, 25 September. Ridderschap enz. met Admiraliteiten.
Raadpensionaris geeft kennis dat H. E. H. aan hem had overgegeven twee stukken*); het een contineerende het advis van H. K. H., het ander de redenen van dat advis, nadat hij , Raadpensionaris , de Princesse over de saak had onderhouden en rapport gedaan van het gepasseerde in het besoigne van Saturdag 25 Sept. Leest de twee stukken.
Ridderschap conform het advis van H. E. H. en bedanken.
Dordrecht bedanken H. E. H. ; dat op het point van de visitatie
conform het advis van de Admiraliteiten en daarom
conformeren sig; dat op het point van de ordres te
geven eenige apparente contradictie ; dat op den 5
') Dans une lettre assez longue de W. Bentinck à Louis de Brunsvic du 29 Septembre, il désapprouve hautement le projet d'une réponse à donner par la Gouvernante; il l'aurait voulu beaucoup plus courte mais apparemment ses objections n'avaient pjis été acceptées.
*) Voyez ces pièces dans les Secr. Reaol. Holland t. XII, p. 899.
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November 1656 een instructie gegeven aan de Ruiter niet quadrerende met de ordres geprojecteert door H. K. H., en denken dat op die voet souden moeten werden geschikt.
Op het point van de goederen die geladen souden werden, gelijk masten, planken, etc., dat daardoor veel schade aan de ingesetenen en die tak van commersie gediverteert ; versoeken hierop elucidatie van de Admiraliteiten.
Op het point van gebloqueerde havens, een onderscheid tusschen het advis van H. E. H. en het praeadvis van de Admiraliteiten, hierin bestaande dat het een de tijd bepaalt, het ander niet. Best dat bepaalt zij. Haerlem H. E. H. bedanken. Eenige pointen in dat advis die ovei*eenkomen met het praeadvis van Admiraliteiten ; audere die devieeren en een nieuw point. Souden met Dort kunnen conformeeren ; best de tijd te bepalen. Dat de Admiraliteiten over hetgeen dat hier nieuw is te adviseeren; oordeelen dat in de instructien reeds gegeven meer leid als in de gelimiteerde geprojeeteerde ordres; versoeken hierover elucidatien. Het verbieden van laden van bout na Vrankrijk; Dort verstaat aile bouwmaterialen , Haerlem alleen masten en planken. Als de intentie van Engeland was onse commercie ongemolesteert te laten, mits sig hierover verstaande, soude misscbien resoluut sijn. maar dit los te laten, souder eenige verseekering te hebben van Engeland, niet raadsaam: van al te groot gevolg voor de commercie en te hazardeus. De Admiraliteiten te versoeken met H. E. H. nader te spreeken over de dubieteiten en verschilligheden tusschen het advis van de Princesse en van de Admiraliteiten of leden uit het besoigne met de Princesse te spreeken.
Delft dat in het advis van de Princesse geobserveert sijnde reguls van de prudentie, dat garen sullen hooren de gedagten van de andere leden, geen last hebbende van principalen.
Leyden ad idem, hebben ook geen last.
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Raedpenslonaris Wij zijn in een besoigne en niet in de vergadering. Amsterdam Seer aangenaam te mogen sien dat H. K. H, heeft willen denken op het advis van de Admiraliteiten. Sommige dingen geamplecteert , andere gemodificeert , eenige nieuwe bijgevoegt. Wij sijn hier consiliarii principis; last komt hier niet te pas. Als men nu ailes sullen (sal) hebben overwogen , in staat om te adviseren, vragen dan nader praeadvis van de Admiraliteiten. Gouda nader advis Admiraliteiten.
Rotterdam De Princesse bedanken, met Amsterdam. Tôt het best van de commercie met de andere leeden gereed om in te schikken.
Alkmaar bedanken. Admiraliteiten nader adviseeren. Hoorn met Amsterdam.
Enkhuyzen „ „
Medenbllk „ „
Conelusie De Admiraliteiten versoeken nader te adviseeren; dat geschied door de Raadpensionaris.
Denik dat veel bedenkelijkheden sijn; dat sij in het laaste besoigne versocht sijn de Princesse te spreeken; dat H. E. H. haar antwoord aan den Raadpensionaris gegeven ; dat het nog behoorlyk, nog décent soude sijn haar hierop te uitten; dat sig niet hebben geuit op het provisioneel verbod van masten, etc., omdat daardoor het tractaat de bodem soude wesen ingeslagen; dat op de ordres te geven aan de capiteinen sig niet hadden geuit, omdat niet wel wisten hoe de superioriteit te bepalen; versoeken dan geëxcuseert te wesen van sig daarop te expliceeren.
Boreel ad idem Admiralitelt N. Q. ad idem.
Riddersehap blyft conform haar eerste advis.
Dort Het advies van de Princesse te drukken en de Raden ter Admiraliteit versoeken met de Princesse te spreeken, om te sien of er niet een eenparig advis van de Admiraliteiten en den Admiraal-Generaal soude kunnen werden uitgebracht.
Haerlem soude sig met Dort kunnen conformoren , edog oordeelen
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dat als consilarii principis sig moeten uitten en raden aan wat te doen, dog niet vooruitlopen en eerst horen het advis van de Admiraliteiten.
Delft met Dort en sullen sig dan uitten aïs consiliarii principis.
Leyden ad idem.
Amsterdam om als consiliarii principis te kunnen adviseren (andere qualiteit komt hier niet te pas) niet in staat op een simpele lecture; daar sijn gevallen in gespeciôceert die delicaat sijn, weeten niet of z^ eenige pointen wel begreepen, waarover het praeadvis van de Admiraliteiten noodig soude wesen. Een delicaat point nog hoe met Engeland, en hoe wij kunnen of willen gaan; best dan het besoigne te continueren.
Gouda ut supra.
Rotterdam met Dort.
Sebiedam „ „ Alkmaar „ „ Hoopn „ „ Enkhuyzen „ „ Medenblik „ „ Conelusie Het besoigne continueren.
DLXXXV.
Notes de W. Bentinck. Confusion dans l'assemblée de Hollande; manque de direction dans les villes; haine entre la Gouvernante et le conseiller-pensionnaire et par conséquent impuissance de la Ridderschap; triumvirat de Van der Mieden, Orovestins et Larrey.
Mercredi, 6 Octobre 1756.
Messieurs les Pensionaires Boschart ^), Gilles, Graafland et Meerman s'entendent, se renvoyent la
') K. Bosschaert, pensionnaire de Dordrecht.
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balle et concertent entre eux leurs opérations, de façon que les démarches de chacun d'eux à part font un tout ensemble. Dans les villes il n'y a pas de parti formé, du moins dans aucune il n'y a un chef. Je ne sais du moins aucune où je puisse nommer l'homme qui en est le directeur, à qui on puisse s'adresser et qui puisse répondre de sa ville. J'ai vu encore de mon tems dans Dort un Elboo ^), qui répondoit de tout quand ce venoit au fait et au prendre, à Haerlem Fabricius ^) et puis Gilles '), à Delft Vredenburg *), à Leyden le vieux Van den Berg ^), à Amsterdam Corver ^), le vieux Castricum'), Van den Bembden *), l'un après l'autre, quelquefois unis, quelquefois désunis, mais pourtant pas brouillés ensemble, de façon qu'on savoit, selon que l'un ou l'autre étoit en fonction, à qui s'adresser. Celui qui prenoit sur lui de répondre de sa ville la livroit et la raenoit jusqu'au bout aussi loin qu'il en étoit convenu. A Rotterdam Van Eck ®). La Nord-Hollande conduite par l'influence des grandes villes, qui avoient dans les magistratures des petites leurs parents et leurs amis particuliers, tenant à eux par des liens de sang, d'alliances, d'intérêts et qui gagnoient par des faveurs et des bienfaits quelquefois donnés aux magistrats eux-mêmes, quelquefois à leurs valets ou à leurs ser-
») H. Eelbo.
*) Alb. Fabricius.
3) Jacob GUIes (?)
*) Adr. van Vreedenburg.
') Joh. van den Berg.
•) Gerrit Corver.
^) L. Geelvink, .seigneur de Castricum,
') G. van den Bempden.
») L. van Neck(?)
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vantes, les magistrats mêmes. Le Conseiller-Pensionaire, d'intelligence et de concert avec le Ridderschap, modéroit et dirigeoit tant bien que mal cet assemblage de têtes ^); quelquefois il réussissoit, quelquefois point; mais sa force étoit dans le Ridderschap, parce que toute la direction des affaires dépend des besognes commissoriales. Il n'y a rien qui ne puisse être fait commissorial. Le Ridderschap peut être à la tête de quelle besoigne ils veulent, sans aucune exception. Et le Pensionaire par conséquent, avec l'aide du Ridderschap, peut se fourrer partout selon qu'il convient ou qu'il ne convient pas au but présent, car toutes les commissions, excepté celles des affaires étrangères (dont je n'ai jamais vu d'exemple), peuvent se renvoyer à d'autres, celles de la monnoye, du levantse handel à Dort, celles de la justice à Haerlem, celles des nouvelles inventions du groote Visserije à Delft, les affaires ecclésiastiques à Leyden, celles du commerce à Amsterdam, Rotterdam et Hoorn, celles de la marine de même. Toutes ces mêmes affaires sont mises entre les mains du Ridderschap s'il le veut. La forme le porte et la raison en est facile à concevoir. Avec l'aide d'un Stadhouder, qui, par sa séance dans le Ridderschap, a entrée dans l'assemblée des Etats et qui auroit la moindre idée de direction et la plus légère connoissance de nos formes, rien ne seroit plus facile que de diriger l'assemblée de Hollande, je ne veux pas dire toujours, en tout et sans opposition ni difficulté, mais sur le total et à la longue; mais pour cela il faut (et c'est une condition sine qua non) que le Stadhouder, le Ridderschap et le Conseiller-Pensionaire, comme Pensionaire du Ridderschap, soient
*) Pour les Amirautés Visscher (Note de W. Bentinck).
4e Série. lU. 21
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parfaitement d'accord et que celui-ci, en sa qualité de Ministre de la Province de Hollande, agisse sur le même principe que dans sa qualité de Pensionaire de notre corps. Je sais bien que notre constitution est vicieuse et fautive, mais telle qu'elle est, on a pu faire de grandes choses, on les a faites à étonner l'Europe et à faire l'admiration des siècles à venir, et on peut encore faire la même chose. J'en suis tous les jours plus convaincu et j'ose affirmer que, si la République eut suivi les plus communes règles de la prudence et ses propres anciennes maximes de politique (en faisant même abstraction du gouvernement avec ou sans Stadhouder et admettant même toutes les petites divisions sur nombre de points particuliers, qui auroient pu servir de quoi exercer les passions des autres, sans passer de certaines bornes), non seulement la République, depuis la paix d'Aix la Chapelle, seroit dans un état jQorissant, mais tout le bouleversement général et universel, que nous voyons en Europe, n'auroit pas lieu mais auroit, au contraire, été prévenu sans qu'il eût été au pouvoir ni de l'Angleterre, ni de la Cour de Vienne, de gâter les affaires au point de pouvoir rompre l'alliance et dissoudre le système. Mais pour revenir à l'assemblée des Etats de Hollande, il ne s'y trouve aucune consistence ni aucune direction. Quand il y en aura là, il y en aura dans les provinces, aux Etats-Généraux et dans les départements subordonnés, tant les provinciaux que ceux de l'union. Et tant qu'il n'y en aura pas dans la province de Hollande, il n'y en aura nulle part. Sept fois sept Stadhouders ne feront jamais rien de grand avec les autres provinces contre la Hollande, ni avec les petites villes contre les grandes en Hollande, qu'on peut abuser en abusant de leur complaisance ou de la bassesse de quelques
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uns de leur Magistrats, mais aussi c'est tout; cela ne va pas au fait. Ces Pension aires donc nommés ci-dessus ne sont pas les maîtres dans leurs villes. Ils souhaitent pourtant beaucoup de Têtre et pour s'y faire valoir chacun chez soi, il faut qu'ils fassent parade de chés eux de direction dans l'assemblée. Aussi peut-on compter que, quand Dort ouvre un avis, Amsterdam ne le contredira pas; Haerlem non plus. Ils diront ou la même chose avec un éloge, ou bien, par forme d'addition ou d'éclaircissement, ils soutiendront le même avis ou quelquefois même, pour en mieux imposer aux sots, ils différeront en quelque point peu important pour revenir avec d'autant plus de force au point principal. Ils ne sont pas maîtres dans leurs villes, parce que les Pensionaires ne peuvent jamais y être maîtres que par quelque magistrat, qui soit mené par eux et qui mène les autres. Pour cela il faudroit un chef et il n'y en a aucun dans aucune des villes. La Princesse a si bien fait par ses journées, que la méfiance et la jalousie s'est répandue partout; et quand il y a quelque lueur ou apparence d'union, ce n'est que dans des choses peu importantes ou bien dans des choses qui regardent le Stadhouder. Ces messieurs n'aiment ni n'estiment le Conseiller-Pensionaire , qui de son côté aussi n'a pas le savoir-faire pour les mener, moins encore pour les captiver, comme son emplacement lui en fourniroit l'occasion. Ils le soutiennent, parce qu'ils ne veulent pas que l'on les embate d'un autre dont ils voudroient encore moins. Le public ne verroit pas patiemment reparoître sur le théâtre Gilles, qui s'est retiré. Les villes les plus dévouées à Amsterdam consentiroient difficilement à faire Hop pensionaire, à cause qu'il est d'Amsterdam. Les menées et les vues de Van der Mieden sont connues et personne,
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sans exception, ne veut de lui. La Princesse achève de se perdre par la publicité de ses liaisons avec lui, que tout le monde explique comme un effet de la supériorité, de la finesse et de la ruse de Van der Mieden au-dessus de celles de la Princesse. Le Pensionaire est piqué contre la Princesse et la Princesse contre le Pensionaire. Van der Mieden souffle le feu et tient des discours qui tôt ou tard doivent revenir au Conseiller-Pensionaire ^). Larrey et Grovestins sont à présent liés avec lui. J'ignore ce qui se passe dans leurs conventicules. Il est probable que l'affaire du mariage de la Princesse Caroline et les précautions pour faire la portion de la Princesse Caroline aussi grosse que possible (peut-être aux dépens de son frère) sont les causes présentes de leur union, mais quelles qu'elles soyent cela n'y fait rien. Voilà un triumvirat que personne ne peut défendre ni protéger, et tout ce qu'on peut faire est de s'en taire ou de n'en pas parler le premier, car le silence pourroit être expliqué comme un aveu, qui, dans de certaines circonstances, ne conviendroit pas et pourroit même être déshonorant. La pique qui règne entre la Princesse et le Pensionaire rend le Ridderschap manchot dans l'assemblée et dans les besognes commissoriales où les affaires se traitent, et absolument inutile dans la préparation des affaires, qui est le grand point pour la direction réelle. La confiance est si totalement rompue entre ces deux, que je ne crois pas que jamais elle revienne, parce que la méfiance est fondée sur un mépris personnel réciproque. Il s'agit pourtant d'aller en avant avec l'une et avec l'autre, car la Princesse travaillera inutilement à se défaire •) Van der Mieden un jour parlant, j'ai oublié de qui, dit: „T'i8 een gek van een karel, men moet hem raadpen- .fiionariH maken". (Note de W. Bontinck).
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de M^ Steyn ; elle n'en viendra pas à bout , quand ce ne seroit que parce que personne ne voudra en avoir un de sa main. On pourroit dire à tout ceci: „Laissez faire au tems et les événements." Mais la situation de la République au dehors ne le permet pas et il faudra agir et se déterminer bon gré mal gré. Quelque parti que Ton prenne, l'on aura toujours la Princesse ou le Pensionaire dans son chemin, sinon dans les résolutions, du moins dans l'exécution. Pai* exemple, s'il s'agit d'une augmentation, on reparlera des points de ménage et on tombera sur les gardes du corps avec redoublement de force; à cause des liaisons avec Van der Mieden, Grovestins se fera valoir comme martyre et sera soutenu par Van der Mieden et Larrey. La fin de tout cela sera, que ce qui n'est pas encore, sera. Il n'y a pas de chef dans aucune des villes et nommément point à Amsterdam où, selon les informations que j'ai, il n'y a encore personne à la tête auquel les autres se laissent conduire, mais il en viendra un et si cela arrive et qu'il soit sûr d'être soutenu, la Princesse rencontrera de bien plus grandes difficultés encore. Alors Larrey retirera son épingle du jeu. Si Larrey n'étoit pas aussi sûr qu'il l'est de l'inconsistence d'Amsterdam, il n'oseroit pas jouer le rôle qu'il joue; mais je regarderai comme le premier symptôme de consistence et de vigueur à Amsterdam, quand je verray Larrey se préparer à déserter ou du moins à servir sous deux différents drapeaux, ce qui n'y ressemble pas mal.
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I.ETTRE DliXXXTI
Délibérations de la commission des Etats de Hollande et des Amirautés. Instructions à donner aux capitaines qui escortent les navires marchands.
Woensdag, 6 Oct. 1756.
Continuatie van besoigne.
Denik dat rapport aan H. K. H. van de swarigheden gedaan sijnde, de Princesse had geseid dat niet kwalijk soude nemen en selfs permitteerde de gedagten te uitten. Dat dese morgen bij de Princesse geweest sijnde, H. K. Hgeseid had dat sij persisteerde bij haar ad vis.
Onderscheid in de woorden en niet in de sin; andere onderscheid in de sin etc., geen intensie om iemand te laedeeren. Verklaren dat de extensie praefe" rabel, oneindig praeferabel voor die van de Admiraliteiten tôt pag. 4, 5.
Maar op pag. 3 van praeadvis soude men denken dat er een praedilectie geweest is van de Admiraliteit voor een nabuurige mogentheid.
N. B. de extensie van H. E. H. 25 maal.
Admiraliteit Amsterdam ad idem.
Admiraliteit N. Q. „ „
Ridderschap Op de nieuwe extensie en aile remarques soo schiel^k niet kunnen expliceeren; sijn in het generaal van gedagten dat men het tractaat van 1674 moet vasthouden, maar men ook moet considereeren de constitutie van de Republicq en de gevolgen voor de commercie om die niet in het geheel stil te doen staan; dat in vorige besoignes sig hebben geconformeert met de gedagten van H. K. H. en nu wederom nadere voorslageu vernemende, liefst soude sien dat het rapport soude werdon uitgebracht dien conform, om dan occasie te hobbon nader op deze importante materie delibereeren. Dort conformocren sig in ailes met de Aduiiralitoiten, in
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hetgeen maar woordelijk différent maakt, conformeeren sig met beyde advisen.
Op het tempérament door H. K. H. voorgeslagen over het inladen van masten en scheepstimmerhout, eerst secuur sijn dat Engeland dan vergenoegt soude sijn, en alsdan veele speculatie tusschen de swakken staat en de verplichting om de commercie te protegeeren, want dat het woord van scheepstimmerhout ver geëxtendeert [kan] werden; het soude ook effect kunnen hebben op de navigatie. Deenen en Sweeden soude ondertusschen die négocie vrij drijven en die tak gediverteert werden, sonder dat Engeland tegenwoordig de vrugt daarvan soude hebben; dat raakt de commercie; nu moet men de saak politique aanschouwen. De Republicq moet vaste principes houden. Heeft aangenomen de neutraliteit te onderhouden ; maar waarom heeft Vrankrijk met ons die neutraliteit wel willen aangaan? om van onse vlag te profiteeren. Als men nu een verbod doet na Vrankrijk, en niet na Engeland, sal Vrankrijk niet seggen dat wij de neutraliteit niet observeeren? Dat in dese omstandigheden , daar de Republicq de reden, de billickheid, de tractaten voor sig heeft niet tôt die laagheid moet komen om sulke pas te doen als by H. K. H. werd voorgeslagen. De eer also wel tegen Engeland als tegen Vrankrijk; maar wij hebben selfs niet de verseekering dat Engeland dan content soude sgn, want K. H. H. proponeert het als een proefneming; bedanken de Heeren van de Admiraliteit voor het expédient door haar voorgeslagen, namentlijk verbod generaal van de Admiraliteit en een secreet acte om sulks niet te permitteeren na Vrankrijk. Als men wist dat het in Engeland daarbij soude blijven, soude men sig daarmede genoegen en aan de kroon van Engeland, onder de hand, kennis geven dat, als men wist dat Engeland daarmede content soude wesen, men dan die ordre aan de Admiraliteiten soude geven.
Dat op de ordres te geven aan convoyers, klaar dat de schepen gebragt moeten werden na de plaatsen
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van hare destinatie; de instructie klaar genoeg om de superioriteit klaar te maken, best te volgen de woorden van de acte van 3 Novemb. 1656, maar nog klaarder maken.
Op de rest met de Admiraliteiten Haerlem bedanken de Heeren van de Collégien ter Admiraliteit voor haar attentie; hebben in een vorige besoigne sig geuit, selfs meer als andere leden, en soude daarom sig kunnen dispenseeren van te spreken op de saak daar de Heeren van Dort sig op hebben geuit met soo veel soliditeit, maar te considereeren dat er in een vorig besoigne een praeadvis van de Admiraliteiten, waarop versogt is het advis van H. K. H., die de goedheid heeft gehad van haar advis te geven, dog dat men volkomentlijk sig niet heeft kunnen conformeeren met de gedachten van de Princesse, daarom gevraagt het advis van de Admiraliteiten op het advis van de Princesse, en daarom bedanken nog meer de Admiraliteiten; bedenken op het advis van de Princesse om tôt een proefneming iets toe te geven sonder eens te weten of het voldoen soude ; gelijk ook op het point van de ordres te geven aan de capiteinen, en denken niet dat een lid sig met de Princesse soude conformeren; dat het advis van de Admiraliteiten op solide gronden staat en dat op dien voet het rapport soude moeten werden uitgebragt en de Admiraliteiten versogt haar redenen in scriptis te brengen of over te geven om dan gedrukt te worden. Een bedenken op het advis van Dort: niet aan Engeland vragen of sij daarmeede te vreden sijn, maar alleen op de voet, reeds gestabileert, het tractaat vast houden en verklaren dat wy de vriendschap willen houden, dog de tractaten en de independentie houden; dat met een verbod te doen, niet onbepaalt, maar bepaalt, ex. gr. voor een maand. De proefneming soude dan in effect geschieden. Soo dat lukt, wel; soo niet, niet met al doen; verwagten niet dat andere leeden anders denken.
Deirt bedanken de Admiraliteiten, conformeeren sig, ailes
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blij vende in sijn geheel; goûteeren de voorslag van Haerlem om te bepalen op een of twee maanden; op de ordres aan de capiteinen te volgen de ordres gegeven aan de Ruiter.
Leyden met Delft. Amsterdam wenscht dat er een volkome eenparigheid tusschen H. K. H. en de Admiraliteiten , maar aangenaam dat gehoort hebben dat de Princesse , nadat sij gepersisteert heeft, wel mag lijden dat de Admiraliteiten haar advis uitten; conformeeren sig met het advis van de Admiraliteiten; vinden het gevaarlijk te amplecteeren het advis of expédient door H. K. H. voorgeslagen ; slaan dan af die voorslag als andere leeden voor haar hebben gedaan, maar vinden selfs swarigheid in de voorslag door de Admiraliteiten gedaan op het point van het verbod van uitvoer van masten, etc., want men soude dan sien dat, niettegenstaande dat verbod, het publicq soude evenwel sien dat den uitvoer geschied. Het expédient nog niet aannemelijk, voor alsnog niet. Hoe sullen de Admiraliteiten permissie verleenen? met een préambule? Blijven dan liever bij het eerste prae- Hdvis van de Admiraliteiten; attentie te maken op de reflexie door Dort gemaakt op de instructie. Op het point van de geblocqueerde plaatsen met de extensie van de Admiraliteiten, maar voor de tijd van een maand. Als men soo resolutie neemt , die communiceeren aan Denemarken en Sweden.
Gouda met Admiraliteiten.
Rotterdam bedanken de Admiraliteiten en aïs wel overwogen hebben de advisen van H. K. H. en van de Admiraliteiten, in eenige pointen eens, en daar discrepantie is, met de Admiraliteiten, soowel om het welwesen van de commercie, als om politique redenen. Geen antwoord nog van Engeland. Sij soude nog sterker op haar stuk staan, edog, om de swakke staat, wenschen om een expédient. Sijn geëmbarrasseert dat expédient aan te nemen, sonder permissie van principalen; dog sagen veel liever dat geamplecteerd wierd het eerste advis
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van de Admiraliteiten ; op de ordres sijn de iustructien klaar genoeg. Aile explicatie superflu en embarrassant, want superioriteit niet gemakkelijk te bepalen. Met de Admiraliteiten om te blijven bij de instructien. Op geblocqueerde plaatsen met Admiraliteiten , maar bepaalen voor één maand, om Engeland onse goede wil te doen sien, en, aan de andere kant, dat wij ailes niet voor gereed geld willen aannemen. Sehiedam met Admiraliteiten en met Amsterdam. Alkmaar stellen sig geen partije en sullen sig schikken; vreesen dat een verkeerde bravoure den staat in ongelukken soude kunnen entraineeren, dog inclineeren voor het advis van Admiraliteiten, conform aan acte 1656. Versoeken dat het advis geextendeert mag werden. Hoorn met de Admiraliteiten en met Amsterdam. Enkhuysen met Admiraliteiten en Amsterdam. Medenblik met Alkmaar.
Conelusie met Admiraliteiten en bepaling van één maand, in plaats van bij provisie.
Denik maakt swarigheid haregedagten in scriptis te geven. Haerlem insteert daarop om de principalen te instrueeren en het opus compleet te hebben.
I^ETTRE DL.XXXTII.
Louis de Brunsvic à W Bentinck. La Gouvernante souhaite que le prince de Nassau-Weilbourg entre au service de la République. Le roi de Prusse demande la médiation de la République.
A la Haye, ce 16 Octobre 1756 le soir.
Monsieur I
.... Ce matin à 10 heures j'ai reçu le billet cijoint de la Princesse, dont je vous envois la copie. Je n'ai pas tardé un moment de l'envoyer à M^ le
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Conseiller-Pensionaire pour qu'il soye au fait, et voici ce qu'il m'a répondu. ~ A midi et demi je me suis rendu moi-même chés S. A. R. Je lui ai dit que je venois lui témoigner ma reconnoissance de la communication qu'elle avoit bien voulu me faire et pour recevoir ses ordres, si elle en avoit à me donner. La Princesse, sans me répondre, me fit plusieurs révérences et parla d'abord sur ce que Hellen lui avoit dit avant-hier au soir au sujet de la médiation, que le Roy de Prusse souhaite que la République s'en charge entre les quattres parties belligérantes '). A cette occasion la Princesse me témoigna être fort chocquée de la conduite de Hellen à son égard, parce qu'il lui avoit fait cette confidence comme à elle seule, sans exception de personne, et qu'ensuite pourtant le Greffier étoit venu chés elle, en lui disant que Hellen lui avoit dit la même chose et que lui, Greffier, l'avoit dit au Conseiller-Pensionaire. Elle me demanda ensuite si Hellen ne m'en avoit pas parlé. Je lui dis que non, ne l'ayant pas vu du tout depuis qu'il avoit été chés moi avec Lentulus'). Après que la Princesse m'avoit fait beaucoup de plaintes contre Yorke et contre l'Angleterre et parla ensuite de choses indifférentes, voyant qu'elle ne me parloit pas du tout de son billet, ni de Weilbourg, je me levai pour partir; étant près de la porte, elle me disait tout haut en présence de Madame la Princesse Caroline: «Vous me permettes donc que j'at- „tache le Prince de Weilbourg au service de la République?" Elle prononça ceci avec un embarras
•) Cf. Pol. Gorresp. Friedr. d. Gr. t. XIH, p. 498.
*) Le baron R. S. Lentulus, envoyé à Londres pour apporter la nouvelle de la victoire de Lobositz. Cf. Pol. Corr. Friedr. d. Gr. t. XIV, p. 34.
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qu'elle tâcha de cacher par un ton riant et mocqueur. Je répliquai en souriant, que je croyois que ma permission ne venoit pas à propos dans cette occasion, surquoi elle me fit une révérence, sans rien répliquer là-dessus et elle me souhaita un heureux voyage pour ma campagne. Je n'entrerai point dans quelque détail sur cette affaire, laquelle n'a pas besoin de commentaire; vous en ferés bien vous-même. Je ne vous envois point l'original de Madame la Princesse, parce que j'en pourrois avoir besoin. Vous aurés la bonté, Monsieur, de me restituer le billet du Pensionaire, auquel j'ai aussi fait rapport de la visite que j'ai fait à Madame la Princesse et sur lequel je n'ai pas encore de réponse ....
LOUIS DE BRUNSVIC
La Haye, ce 15 Oct.
Le Prince de Nassau Weilbourg*) souhaite ardemment d'être attaché au service de l'Etat. Je ne puis approuver aussy qu'il serve contre les Roys d'Angleterre et de Prusse. Cependant je n'ai pas voulu me déterminer sans vous en avoir fait part, me trouvant toujours si bien de vos conseils, mon bon Duc, que je vous importune souvent, étant toujours votre sincère amie,
Anne.
Monseigneur !
Je suis pénétré de la plus vive reconnoissance de la bonté, que V. A. S. m'a bien voulu communiquer le billet de S. A. R. Je suis étonné que Madame la Princesse va si en avant, sans consulter personne, au moins autant que jesai, de la province de Hollande, car il paroit clair que la résolution est prise*); ce qui est bien singulier, vu les
•) Cf. t. n, p. 883 svv.
*) Steyn veut dire : la résolution do marier la princesse Caroline au prince de Nassau-Weilbourg.
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résolutions de l'Etat prises sur le mariage de la Princesse Caroline *).
Il me semble, Monseigneur, que Madame la Princesse a senti qu'avec décence elle n'a pas pu passer V. A. S. et qu'elle a voulu éviter toute discussion là-dessus, mais comment cette affaire sera prise chez nous et des autres provinces, c'est ce que je ne puis pas décider, mais qu'il ne sera pas agréable qu'on a pris la résolution avant de consulter là-dessus, est assez certain. Comme je ne pourrai pas omettre d'en donner quelque connoissance sous main aux principaux membres, on apprendra bientôt comment ils pensent là-dessus.
Pour moi je croyois que ce Prince, au lieu de s'attacher pour le présent à l'Etat, feroit mieux de tâcher de se distinguer dans ce tems-ci dans un autre service, et je ne trouverois aucun obstacle dans cette supposition que ce Prince seroit dans le service du Roi d'Angleterre ou dans celui du Roi de Prusse, mais peut-être on ne le voudra pas exposer à de si grands dangers et à s'éloigner d'ici. Au reste je suis trop ignorant quel pian S. A. R. se propose pour faire entrer ce Prince pour le présent dans notre service.
La communication *) que j'ai reçu hier de M"", de Hellen est bien singulière , comme il est aussi étonnant que Madame la Princesse n'en a pas parlé un mot dans la Conférence, n paroit par cette démarche du Roi de Prusse, autant que je juge, qu'il voudroit bien être tiré de cette guerre, dont les conséquences sont si douteuses. J'ai l'honneur ....
P. 8TEYN.
') La résolution du 16 Nov. 1747 relative à la succession dans la ligne féminine.
») Cf. p. 331.
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L.ErTR£ DLiJClCKVIlI
Louis de Brunsvic au conseiller-pensionnaire. Entretien avec Larrey; l'affaire du prince de Nassau-Weilbourg. Visite de ce prince.
La Haye, 17 Oct. 1756.
Monsieur I
J'ai vu Larrey ce matin après l'Eglise, qui m*a dit ce qui suit, sans que je lui aie montré le billet de la Princesse, ni parlé du tout de cette affaire: que la Princesse étoit fermement résolue de donner sa fille en mariage au Prince de Weilbourg; qu'elle avoit dit à Larrey que comme mère elle donnoit son consentement en plein à ce mariage, qu'elle le souhaitoit, qu'elle le désiroit même, mais que ce n'étoit pas assez; qu'elle sentoit qu'il lui faloit le consentement des Etats ; que d'ailleurs sa fille étoit trop jeune pour pouvoir y penser encore dans un an; que pour cette raison elle vouloit tenir la chose secrette encore et ne pas faire paroitre les desseins, mais comme dans ces circonstances et dans celles où les affaires de l'Europe étoient, elle ne pou voit pas voir de bon oeil que le Prince de Weilbourg restât au service de l'Electeur Palatin, et apprenant que le Prince luimême avoit de l'inclination pour entrer au service de la République, elle étoit résolue de lui offrir le brevet de Général-Major, mais qu'elle n'avoit pas voulu le dire au Prince de Weilbourg avant qu'elle ne m'en eut donné counoissauce ; qu'elle avoit trop d'égard pour moi pour ne me pas témoigner cette attention, mais qu'elle avoit été embarrassée comment me le dire, craignant que je remarquerois
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d'abord le but qu'elle avoit pour l'attacher au service de l'Etat; qu'elle craignoit que ce mariage ne me déplut et que par conséquent un entretien avec moi pourroit occasionner des discussions et des explication désagréables entre nous; c'est pourquoi elle avoit pris le parti de m'en donner connoissance par écrit; que S. A. R. avoit ajouté que quoiqu'elle avoit pour moi toute l'estime et considération possible, qu'elle souhaitoit même de me faire plaisir en toute occasion, même au prix de son propre agrément, que pourtant elle ne pouvoit pas sacrifier pour l'amour de moi ce qu'elle jugeroit convenable pour le bien de ses enfants. Après que Larrey m'eut dit ceci, il ajouta que la Princesse lui avoit dit de quelle manière elle m'avoit écrit et la visite que je lui avois faite; que la Princesse avoit évité soigneusement de me parler de cette affaire, craignant toujours que je lui ferois des représentations; qu'en partant elle m'avoit seulement demandé si je n'avois rien contre l'établissement du Prince de Weilbourg dans ce service, à quoi je ne lui avois répondu ni oui ni non, mais qu'elle n'avoit pas voulu tarder un moment pour parler au Prince de Weilbourg; qu'elle l'avoit fait venir le même soir chez elle, où elle lui avoit dit qu'elle vouioit lui procurer le brevet de Généralmajor dans ce service, moyennant qu'il quittât le service Palatin. Larrey me dit à cette occasion, qu'il croyoit que dans cette audience il s'étoit passé plus de choses que cette seule affaire et qu'il croyoit que la Princesse étoit devenue tout à fait d'accord avec le Prince de Weilbourg, parce que des personnes, ayant été à la porte lorsqu'on l'avoit ouverte pour le départ du Prince, avoient vu qu'il avoit baisé la main à la Princesse et qu'à la Cour on disoit publiquement que le mariage étoit arrêté.
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A tout ce que Larrey venoit de me dire je ne répondis pas un mot, si non que je demandai à Larrey quand le Prince de Weilbourg obtiendroit sa patente. A quoi Larrey me répliqua que cela seroit dès que le Prince pourroit se débarrasser de l'Electeur Palatin, lequel il ne pouvoit pas abandonner si brusquement, ayant reçu mille grâces et bontés de cet Electeur.
Ensuite j'ai eu une visite du Prince de Weilbourg lui-même, qui me pria de vouloir bien intercéder pour lui auprès de Madame de Princesse, pour qu'il pût entrer dans ce service avec le grade de Général-Major, vu que la situation des affaires en Allemagne, où il y auroit sûrement une guerre de religion à craindre, ne lui permettoit pas de rester au service de l'Electeur Palatin, et il y ajouta ensuite un compliment pour moi. Je répondis que S. A. R. m'avoit dit hier au matin les intentions du Prince, et comme quoi elle étoit résolue de le proposer comme Général-Major au service de la République, ainsi qu'il ne me restoit autre chose à faire que de lui témoigner ma reconnoissance de l'attention qu'il avoit bien voulu me témoigner en me donnant part de ses désirs, et que je serois charmé d'être à portée de le voir plus souvent et de l'assurer de mon estime et de ma considération. Le Prince parut un peu frappé de ce que je lui disois avoir déjà appris par la Princesse qu'il devoit entrer ici dans le service.
Voilà tout ce qui s'est passé depuis hier dans cette affaire. Par le maintien de Larrey et par quelques mots qui lui sont échappés et sachant que Van der Mieden a dû diner chez lui, je crois qu'au premier jour l'affaire du mariage éclatera aussi et que la Princesse en fera la proposition à vous, Monsieur, et puis à l'Etat, quoiqu'il ne me l'aye
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pas dit positivement. Je vous prie, Monsieur, que ni Larrey, ni la Princesse puissent apprendre que je vous aye donné connoissance de tout ceci ....
LOUIS DE BRUNSVIC
DliXXXIX.
Notes de W. Bentinck. Entretien avec le bourgmestre Temminck; méfiance de celui-ci envers Bentinck; il se plaint de l'insolence de Yorke. Bentinck se plaint du manque de confiance d'Amsterdam. Le triumvirat de Larrey, Van der Mieden et Grovestins. Nécessité d'augmenter l'armée. Le mariage de la princesse Caroline. Insuffisance de la députalion de Hollande aux Etats- Oénéravac. Manque de collaboration entre les bourgmestres d'Amsterdam. Relations intimes entre Hasselaar et Hope et entre celui-ci et Larrey.
Vendredi, 22 Oct. 1756.
Je fus accosté à rassemblée de Hollande par le bourguemaitre Temmink d'Amsterdam, qui me dit qu'il avoit été fâché de ne s'y être pas trouvé quand j'avois été chez lui ; qu'il avoit été la veille chez moi, et il me demanda heure. Je l'appointai pour le même soir à 7 heures chez moi, ce qu'il préféra au logement de sa ville. La conversation commença de part et d'autre très poliment et peu à peu tomba sur les affaires publiques et sur la malheureuse situation de la République, que je tâchai de lui faire comprendre être principalement occasionnée par les piques personnelles, par les soupçons et par la méfiance qui régnent partout et surtout dans l'assemblée de Hollande, et qui rendoient impossible toute mesure sage à prendre dans cette circonstance critique. Surquoi Mi-. Temmink
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dit que cela n'étoit que trop vrai et que, par malheur, nombre de circonstances combinées donnoient lieu à ces soupçons ; que quand on voyoit arriver d'Angleterre justement dans la première semaine de l'assemblée où l'on devoit délibérer sur le rapport du .... ^) une réponse d'Angleterre, et qu'il se trouve que le Ridderschap, qui l'avait pris ad référendum et avoit eu l'intervalle de l'assemblée pour en délibérer, n'étoit pas prêt, on devoit naturellement conclure que cela étoit concerté; que par dessus le marché il paroissoit que M"^. Yorke étoit non seulement informé de tout ce qui se passoit aux Etats de Hollande, avant que cela fut porté aux Etats Généraux, mais qu'il poussoit les choses au point de dire de la part du ministère de sa Cour, que l'on espéroit que la résolution de Hollande ne passeroit pas aux Etats-Généraux et même qu'elle seroit bijffée dans les registres de Hollande; que c'étoit aller jusqu'à l'indécence; qu'au bout du compte l'assemblée de Hollande n'étoit pas une troupe de sots et ne se laisseroit pas traiter comme tels; que Yorke n'oseroit pas faire de pas pareils, s'il n'étoit encouragé et soutenu, et que lui, Temminck, ne pouvoit pas cacher que tout cela ensemble, et plusieurs autres choses qu'il y pourroit joindre, devoit naturellement occasionner de la méfiance en montrant de la part de la Princesse et de son conseil beaucoup trop de partialité pour l'Angleterre; qu'il pouvoit en dire autant sur le point dont il étoit question relativement à l'extension de la contrebande, bois de construction, etc., sur lequel sa ville ne se relâcheroit point, puisque cet article étoit beaucoup plus important et plus essentiel que nous ne le pouvions savoir ici, et que l'on en
'l Laiflsé on blanc; probablement il faut lire: du 7 Octobre. Cf. Secr. lie». Rolland, t. XII. p. 409.
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pouvoit beaucoup mieux juger dans les villes commerçantes, et il témoigna encore être très mécontent de la comédie jouée à la fin de la dernière assemblée par tous ces avis et avis sur avis de la Princesse et des Amirautés. Je dis à Mr. Temmink que j'étois extrêmement surpris de lui entendre tenir un pareil langage à moi, qui pouvois attendre de lui des demandes d'explications et d'informations sur des choses qui sembloient me regarder personnellement et qui devroient du moins précéder des insinuations, qui sentoient non seulement l'accusation mais même une accusation très odieuse et très choquante; que comme il s'agissoit ici à présent de sauver l'Etat, je voulois bien entrer avec lui en matière et passer par dessus ce qui étoit personnel; qu'il étoit vrai que le Ridderschap avoit overgenomen le rapport, mais qu'il étoit vrai que pas une seule ville n'auroit osé voter sans overnemen, de sorte que le retardement ne venoit pas du Ridderschap, qui avoit su d'avance que le rapport seroit overgenomen; que M"", le Conseiller- Pensionaire, qui lui avoit fait rapport du reste, auroit aussi dû lui dire ce qui s'étoit passé entre lui et moi sur ce sujet, et comment je lui avois dit quej'assemblerois ou n'assemblerois pas le Ridderschap, qu'en un mot je ferois sur ce point comme l'on voudroit, ne voulant pas arrêter l'affaire et sentant qu'il faloit pourtant une conclusion, et que j'en avois même parlé sur ce pied à la Princesse ; ce que j'avois aussi dit à M^ Steyn; que je priois M"". Temmink à l'avenir quand il vouloit savoir des nouvelles du Ridderschap et du moins de mon avis, pour autant qu'il peut influer sur la direction du Ridderschap, de me le demander à moi-même; que cela ne le déshonnoreroit pas et que, s'il m'avoit parlé Mercredi, j'aurois fait en sorte que le Ridderschap auroit été prêt Jeudi;
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que du reste, bien loin d'avoir prévu une réponse d'Angleterre, je ne m'y étois pas attendu du tout. Il dit quelque chose entre les dents touchant les apparences et cela accompagné de quelque air qui impliquoit du doute. Surquoi je lui dis qu'il ne s'agissoit pas ici entre lui et moi de présomtions, ni de demiepreuves; que je n'étois pas ici pour être jugé par lui; qu'il s'agissoit de faits, et que je prétendois être cru sur des faits ou bien que toute conversation étoit finie une fois pour toutes , et je lui répétai ce que je lui avois dit et ajoutai que, pour ce qui regarde le système général et la préférence à donner finalement, j'étois déclaré pour l'Angleterre préférablement à la France et que ce sentiment avoit toujours à la fin été celui de la République et nommément d'Amsterdam, aussi bien que le mien; que du reste, dans la circonstance présente, bien loin d'avoir aucune part à la direction des affaires de l'Angleterre , je ne pouvois que déclarer que je ne l'approuvois en aucune façon, et que je serois très fâché d'être soupçonné d'avoir eu la main dans une conduite si inconsistente et si contradictoire et où il paroissoit tant de foiblesse et si peu de prévoyance de l'avenir ; que cela n'empêchoit pas que je ne crusse qu'il ne convenoit en aucune façon à la République de se brouiller avec l'Angleterre, ni de risquer de se brouiller; que pour ce qui regardoit M'. Yorke en particulier, je ne savois pas de qui il recevoit ses informations si précises, mais que ce n'étoit pas de moi; que je n'en étois guerres môme tenté, mais que je voyois très peu et très rarement M^ Yorke, qui se croyoit très bien pouvoir passer de moi et qui ne m'avoit pas consulté sur cette dernière démarche qu'il veuoit de faire sur cette résolution de Hollande ; que pour ce qui regardoit le rapport et tout ce qui avoit relation à tous ces préavis et l'extensie
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van H. K. H., comme on Tappeloit, j'étois étonné que M^ Temmink n'eut pas appris par M.^. Steyn que le Ridderschap n'avoit ni part ni connoissance de cette extension, et que, si la Princesse avoit en particulier suivi mon avis, elle n'auroit donné que le petit avis court et point l'extension. Il demanda qui avoit donné l'extension et si je savois qui l'avoit faite. Je lui dis: „Larrey." Il dit que Larrey ne pouvoit pas écrire comme cela et que ce n'étoit pas Larrey. Je lui demandai qui il croyoit donc. Il dit: „Hop". Je dis que j'étois persuadé du contraire; que Hop avoit à la vérité prêté la plume en d'autres occasions quand la Princesse l'en avoit prié, mais que Hop n'étoit pashomme à travailler sous main et à la sourdine pour Larrey, qui avoit remis cette extension à la Princesse comme son ouvrage. Il haussa les épaules et fit des lamentations que la Princesse étoit si mal conseillée et se fioit à des gens qui ne pensoient qu'à eux mêmes et nullement à elle, encore moins au public, et revenant à la pièce en question, il témoigna son étonnement de la conduite de Larrey. Je lui demandai s'il le voyoit encore quelque fois. Il me dit que Larrey l'étoit venu voir cette fois-ci et qu'il lui avoit rendu sa visite; que Larrey étoit chargé par la Princesse de traiter avec eux sur l'affaire de leur krijgsraad *) et qu'il ne pouvoit se dispenser de lui parler, mais qu'il n'avoit aucune confiance en lui, sachant ses liaisons avec M^. Van der Mieden et que Van der Mieden dressoit pour lui les papiers qu'il produisoit à Amsterdam. Je ne voulus pas prendre le parti de Larrey, parce qu'il ne le mérite pas, surtout à mon égard, et je ne voulus non plus rien dire qui put être tourné contre moi en cas de rapport, et je dis seulement que le triumvirat à présent étoit Larrey, Van der Mieden ') Cf. Ncderl. Jaarboeken. B^voegsels, 1756-59, p. 745.
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et Grovestins; à quoy M"". Temmink me dit qu'il y avoit longtems qu'il le savoit. Dans le cours de la conversation il s'étoit agi de la méfiance. Je dis entre autres choses que la méfiance, que Messieurs d'Amsterdam avoient eue contre la Princesse, contre le Ridderschap, avoit été occasion que l'augmentation n'avoit pas eu lieu, et que peut-être même ils avoient eu de la méfiance contre le Prince Louis, qui avoit pourtant à présent fait voir combien peu cette méfiance devoit être fondée, etc., et pourtant que je ne pou vois encore comprendre ce qu'ils avoient appréhendé. Il me témoigna en termes généraux la méfiance contre la Princesse et particularisa en passant sur le pouvoir des patentes, par lequel elle pouvoit embarquer la République, point que je ne voulus pas relever; mais je lui dis seulement que certainement la Princesse ne vouloit pas de guerre et que j'en étois aussi sûr que de chose au monde; qu'il pouvoit être sûr aussi que personne ne pensoit à entraîner la République dans la guerre, et moins que jamais à présent que les affaires étoient si embrouillées et les choses dans un état si violent; qu'à cette occasion je ne pouvois lui cacher que je croyois encore actuellement une augmentation de troupes absolument nécessaire, qu'on ne savoit comment les affaires pouvoient tourner et qu'on ne pourroit en répondre de l'avoir négligé ou arrêté ; que si cela venoit à présent à être proposé par quelqu'un de nous, cela ne raanqueroit pas d'exciter de nouvelles jalousies ou soupçons, mais que je ne pouvois lui cacher que, si j'étois bourguemaître d'Amsterdam, je le proposerois dans la ferme conviction de la nécessité de la chose pour la sûreté de la République et sans aucun égard à aucun conseil ou à aucune induction d'aucun allié. Il parut frappé de ce que je lui dis, et dit que malheureusement, quand on
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faisoit un pas, on se trou voit insensiblement engagé à en faire un second et puis un troisième. Je lui dis que cela prouvoit trop, et que la seule conclusion qu'on en put tirer étoit qu'ils avoient peur d'euxmêmes ou qu'ils n'avoient pas de plan, puisque sans Cela ils pouvoient fort bien se dire à eux-mêmes: „Je veux aller jusques là et pas plus loin." Et que si c'étoit par la nécessité des circonstances qu'ils appréhendoient d'être entraînés plus loin qu'ils ne souhaiteroient d'aller, cela prouvoit encore plus la force des raisons de ne pas différer une chose, qui dans quelque tems pourroit être également nécessaire mais plus difficile alors qu'à présent, peut-être même devenir impossible. Il écouta ceci avec beaucoup d'attention et sans me rien répliquer. Comme la conversation étoit devenue fort tranquille, je lui dis qu'il y a voit un autre point sur lequel je lui de vois parler, c'étoit du mariage de la Princesse Caroline avec le Prince de Weilbourg. Il me demanda où cela en étoit. Je lui dis que je croyois par des indices, par des présomtions et par des combinaisons que l'affaire étoit résolue in petto chez la Princesse, et que j'avois appris par main tierce que la Princesse vouloit faire le Prince de Weilbourg Général-Major ici; que du reste je n'en savois absolument rien par la Princesse elle-même, qui ne m'avoit jamais parlé directement ni indirectement de cela, non plus que d'aucune autre affaire, à moins qu'elle ne pût absolument pas s'en dispenser. Il parut étonné de ceci et me dit: „Maar mijn God!, met wie spreekt ze dan?" Je dis: „Je n'en sais rien, apparemment avec M'", de Larrey." Et j'ajoutai que cette affaire seroit apparemment en son tems portée par la Princesse aux Etats, mais que ce à quoi je butois à présent étoit les mesures à prendre pour que l'établissement du Prince
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de Weilbourg ici ne fit point d'anicroche à la conclusion d'une aJBPaire, qui avoit été commencée par la Hollande et qui à présent avoit été dans toutes les provinces portée à maturité pour leur intérieur, mais à laquelle il manquoit la dernière façon aux Etats- Généraux pour l'union ^). Il témoigna être surpris de ce que je lui disois, et il ne savoit pas, ou ne se remettoit pas, qu'elle n'eut pas été terminée aux Etats- Généraux, Je lui dis où l'aflFaire en étoit, comment elle avoit traîné et puis avoit enfin été arrêtée et conclue dans chaque province pour ce qui regardoit leur intérieur, mais que rien n'étoit arrêté aux Etats- Généraux, de façon que quand le Prince de Weilbourg seroit entré dans notre service et que l'affaire de son mariage seroit ou suffisamment avancé ou conclu, il pourroit très bien arriver que la cabale aux Etats-Généraux des provinces put causer des retardements ou des obstacles à la conclusion de l'affaire de la représentation du stadhouder telle qu'elle avoit été réglée en Hollande, et que je ne croyois pas que ce fut là l'intention de Messieurs d'Amsterdam; que pour cela il faloit y penser plutôt que plus tard aux moyens de faire finir cette affaire à la Généralité; que j'en avois parlé au long au Conseiller-Pensionnaire et que je priois lui, M^ Temminck, d'en parler à M^ Steyn, comme je prierois M^ Steyn de lui en parler. Là-dessus M"^. Temmink me remercia de la communication et information, disant qu'il sentoit parfaitement l'importance de la chose et combien il étoit nécessaire de prévenir les mauvais effets de toute cabale aux Etats-Généraux et parmi les députés des provinces. Et il ajouta que le Conseiller-Pensionnaire n'alloit pas assez souvent aux Etats-Généraux, et qu'il avoit oui dire même qu'il ne savoit pas se tirer ') Le règlement de la tutelle.
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d'affaire avec les députés des provinces, ni leur parler de façon à les persuader; qu'il ne préparoit pas les choses mais qu'il faisoit lire abruptement une résolution de Hollande; que cette façon d'agir r^voltoit les gens au lieu de les persuader. Je lui dis qu'en effet la députation de Hollande aux Etats-Généraux ') y faisoit une chétive figure; que ces Messieurs n'entendoient rien aux affaires et ne s'en soucioient pas. D me parla avec beaucoup de mépris de M"", de Catwyck, dont je pris le parti précisément autant que je sai qu'il prend le mien. Il me pria très instamment d'aller plus souvent aux Etats-Généraux, surtout dans les occasions où il y auroit des affaires importantes sur le tapis, et de vouloir aider M^ le Pensionaire; qu'il savoit bien que j'avois su autrefois m'y faire valoir. Je lui dis que je le ferois très volontiers, sentant parfaitement l'importance de maintenir dans l'union le poids de la province de Hollande et également choqué de voir les petites provinces cabaler contre elle, que de voir les petites villes en Hollande, ou du moins leurs députés, se laisser employer à arrêter les affaires ou à les embrouiller autant qu'ils peuvent, mais que ce qui me dégoûtoit étoit de voir que je n'étois jamais soutenu; que je n'avois pas peur d'aller le premier, mais qu'on ne devoit pas me laisser seul. Il me dit que je n'avois rien à appréhender à cet égard. Je lui répliquai qu'il faloit parler clair, qu'il n'y avoit de consistence nulle part, à Amsterdam aussi peu qu'ailleurs, et j'ajoutai: „Laten „de Heeren van Amsterdam één man uitmaken. Met „die sal ik spreeken ; maar dat kennen zij niet doen." Il fut tout interdit à cette assertion, et me dit qu'il
') En 1756 cette députation se composait de Wassenaar de Katwyk, C. van den Honert (Dordrecht), A. Boogaert (Delft), M. Bruyning (Amsterdam), J. Abbekerk Crap (Hoorn.)
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m'assuroit que Messieurs d'Amsterdam ne demandoient pas mieux que de s'entendre avec le Ridderschap et de prendre leurs arrangements avec eux. Je lui dis que si cela étoit, c'étoit avec moi qu'ils dévoient donc parler et s'arranger, mais que ce devoit être tout de bon et en parlant clair et sans demi confidence ; que ce que je venois de lui dire étoit si décidément mon sentiment que je lui permettais non seulement, mais le priois d'en faire usage dans la chambre des bourguemaîtres ; que la méfiance et la réserve de M^ de Dieu et les mauvaises manières de M''. Hasselaar n'étoient pas fort encourageantes pour moi, mais que j'avois bien voulu passer par là-dessus et faire encore une tentative avec lui; que je continuerois avec M*". Hop, qui vient au mois prochain, dont je connoissois les lumières et l'expérience et dont j'avois fort bonne opinion, tant pour la capacité que pour la probité; que si ces tentatives réussissoient, j'en serois très aise et ferois voir à quel point cela pouvoit servir au public, mais que si cela ne réussissoit pas, je ne retournerois pas à la charge au mois de Février prochain, mais me tiendrois tranquille spectateur, Jusqu'à ce qu'il me convint à moi de reparoître sur la scène. Il me dit qu'il ne manqueroit pas d'en faire rapport à ses collègues; qu'il étoit charmé de m'entendre parler ainsi de Hop, qu'il préviendroit en particulier. Je lui dis qu'il y avoit encore un point que je ne pouvois cacher, c'étoit que les liaisons de Hasselaar et de Hope me donnoient beaucoup d'inquiétude. Il voulut pallier cela. Je lui dis qu'il se donooit une peine inutile; que je savois ce qui en étoit, et j'y ajoutai que par Hope Larrey savoit tout ce qui se passoit à Amsterdam et en faisoit son profit pour lui; que cela devoit finir ou que je ne m'en môlois plus; que s'il y avoit des mesures à pren-
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dre avec le Stadhouder, c'étoit par moi que cela devoit passer et non par Larrey à mon exclusion; que je ne croyois pas à la vérité que Hop fut aussi livré à Hope que Hasselaar l'est, mais bien au contraire, mais que Hope étoit rusé et intrigant et avoit le coup d'oeil bon; qu'il avertissoit Larrey, de manière que nous arrivions ici trop tard, lui répétant que cela ne me convenoit pas et que je ne me prêterois à aucun concert en second ni à la queue d'un autre. M^ Temminck ne put qu'approuver ma manière de penser à cet égard et avouer que cela ne convenoit en aucune façon au poste où je suis, et me promit d'agir de son côté en conséquence de ces principes. Nous nous séparâmes fort poliment de part et d'autre après une conversation fort animée au commencement de mon côté et du sien; mais qui se termina avec beaucoup de flegme et de tranquillité.
I.£TTB£ DXC
La Gouvernante à Oeorge IL Envoi d'une pièce importante.
A la Haye, ce 13 Novembre 1756.
Sirel
L'importance de la pièce *) que je prens la liberté d'envoyer à V. M. fera l'apologie, j'espère, de ma conduite. Je n'ose la fier qu'à Elle seule, étant de
*) Cette pièce manque. Probablement il s'agit d'un avertissement que les Cours de Vienne et de France étaient d'accord pour attaquer le pays de Clèves. Une semaine plus tard la Gouvernante donna le même avis à Von der Hellen par l'intermédiaire de Yorke. Cf. Pol. Corresp. Friedr. d. Gr. t. XIV, p. 72.
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la dernière conséquence pour moi qu'elle ne paroisse jamais et que Ton ne puisse découvrir que l'avis vient de moi, mais elle m'a paru trop intéressante pour V. M. pour oser la supprimer.
Permettez, Sire, que je me recommande toujours avec mes enfans à la gracieuse protection de V. M., étant toujours ....
ANNE
liïJTTBE I>XCI.
La Gouvernante au fiscal Boreel [copie). Il faut éviter des conflits nouveaux avec l'Angleterre.
La Haye, 15 Novembre 1756.
Monsieur le Fiscal Boreel.
Les mesures qui ont été prises il y a quelque tems sur vos propositions et par vos conseils, d'avertir sous main les négocians de ne point charger des bois de construction ou des mâtures pour les ports de France, ont empêché des nouvelles collisions avec l'Angleterre. Il seroit d'autant plus à souhaiter qu'on put les éviter encore à l'occasion des derniers convois accordés au commerce, qu'on nous flatte de la possibilité de quelqu' arrangement de la part de l'Angleterre sur les points en controverse.
S'il survenoit de nouveaux difiPérens dans le moment même du changement de ministère en Angleterre, il seroit à craindre que les esprits s'aigrissent de plus en plus, et que les arrangemens de convention devinsent impossible. Si vous pouviez par
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quelques insînuatious sous main dii'iger les choses de manière à éviter ces iDconvéniens, vouz me feriez plaisir. Je suis etc.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec Torke; conduite à tenir par la République.
Samedi, 20 Novembre 1756.
M'. Yorke m'envoya les dépêches qu'il avoit reçues d'Angleterre par la poste du 16, consistant en une lettre de la propre main de Mylord Holdernesse*) et une de son frère Mylord Royston *), le tout avec un billet, par lequel il me mandoit qu'il n'a voit pas autre chose et nommément qu'il n'avoit rien du Chancelier, ni de Mylady Anson ^). Il m'envoya le tout avant-diner. Je les fis copier et les lui renvoyai. Surquoi il vint me faire une visite pour causer ou pour me faire , causer. Après plusieurs réflexions générales de part et d'autre sur le contenu de ces lettres, il commença à entrer en matière, témoignant qu'il croyoit pour sûr qu'il resteroit dans son poste
') Cette lettre était relative au nouveau cabinet; le 11 Novembre Newcastle avait donné sa démission. Cf. Von Ruville, William Pitt t. II, p. 50 — 75. Voyez aussi: The political history of England, 1702 — 1760, by I. 5. Leadan, p. 445.
*) Phil, Yorke, frère aîné de Joseph Yorke, depuis 1754 vicomte de Royston, plus tard, après la mort de son père en 1764, comte de Hardwicke. La lettre de Royston, du 16 Novembre, ne contient que des nouvelles de la Cour de Londres.
^) Sa soeur.
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et disant qu'il étoit' nécessaire de se préparer ici, à tout événement, à ce que l'on voudroit faire dans les différentes suppositions des ordres qu'il pourroit recevoir; qu'à la vérité les lettres qu'il m'avoit montrées laissoient les choses si indécises et si incertaines qu'il ne pouvoit donner aucune idée précise, et après que nous avions un peu battu la campagne, chacun de son côté, Yorke me demanda ce que je pensois donc qu'il faloit que la République fit dans le moment, puisqu'il n'étoit pas possible de laisser tout le monde sans réponse. Je lui dis que mon opinion particulière ne signifioit rien, mais que s'il souhaitoit de savoir ce que je croyois être la pente générale de ceux qui pensoient et voyoient le plus loin, c'étoit que l'on ne devoit pas légèrement s'embarquer avec le Roi de Prusse. Il me demanda si l'on vouloit donc prendre des mesures avec la France. Je lui dis que non. Il me demanda, si l'on étoit donc plus Autrichien que Prussien. Je lui dis que non, mais que l'on étoit moins Prussien qu'Autrichien. Il témoigna douter du fait et dit que la pente et l'inclination nationale ne lui paroissoient pas telles. Je lui dis qu'il avoit raison jusqu'à un certain point et que les discours de la Princesse et de son antichambre, tout inconsidérés qu'ils étoient, faisoient effet dans le public (quoique je susse très bien, que la Princesse elle-même commençoit à sentir qu'elle outroit la chose et avoit dit qu'elle ne aavoit pas elle-même, pourquoi elle étoit si fort pour le Roi de Prusse); que les ministres se joignoient à soutenir ce parti, regardant le Roi de Prusse comme le chef du pro* testantisme et comme une digue à opposer au torrent du catholicisme ; que chez moi tout cela étoit des pauvretés et que bien d'autres gens que moi le regardoient sous le même point de vue ; que la France
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soutiendroit toujours les protestants en Allemagne et préviendroit une ligue catholique, et que les Princes protestants les plus sages et les plus puissants pour la plupart ne vouloient pas de ligue protestante. U dit que cela étoit vrai, mais que l'apparence pouvoit avoir le même effet pour le présent que la réalité i ce dont je convins avec lui et lui dis que je ne pouvois lui dire que les faits tels que je les observois; que quant aux objections, je n'en pouvois résoudre aucune, à cause des contradictions qui régnoient partout dans les actions, aussi bien que dans les raisonnements, partout sans exception. M^. Yorke, revenant à son point pour voir ce qu'il pouvoit tirer de moi, me parla de la nouvelle administration et dit qu'il faloit bien que ces messieurs fissent quelque chose pour le continent; que ce qui pressoit étoit la Westphalie; qu'il faloit soutenir Hannovre; que sans cela on perdroit le Roi personnellement, qui aimeroit presqu'autant renoncer à sa couronne qu'à son électorat (et il me conta l'histoire de la harangue que le Roi Guillaume III avoit minutée de sa main et donnée à corriger au chancelier Somers, pour prendre congé de la nation Angloise en offrant de revenir encore pour la sauver, quand elle auroit besoin de lui *); qu'indépendamment de cela, si le Roi de Prusse abandounoit, comme il y étoit obligé et disposé, les pais qu'il possède limitrophes à la République et à y laisser*) entrer une armée Françoise et Autrichienne, que ferions nous alors? et où chercherions nous soutien et appui? Je lui dis que cela étoit sans réplique, mais que malheureusement nous étions dans un état à ne pouvoir prendre aucun
') Au commencement de 1699. Cf. Dalrymple, Memoirs of Oreat Britain and Ireland (1788) vol III, p. 130. ^) L: y laissoit.
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bon parti; que je voyois bien d'un côté que l'on craignoit le Roi de Prusse et de l'autre la France, et qu'il étoit vrai aussi que la Cour de Vienne tenoit une conduite si destituée de sens et de prudence que Ton ne savoit comment faire avec elle; que l'on ne pouvoit aller en avant avec elle tant qu'elle seroit avec la France, ni rompre à cause des Païs-Bas, et nous convinmes tous deux de la nécessité de ces ménagements pour Vienne et de la probabilité de leur inutilité. D me dit qu'il ne savoit pas encore la façon de penser de Pitt; qu'il avoit employé un ami pour le sonder (ce sera son frère Charles); que peutêtre Pitt travailleroit à la paix avec la France; que sa soeur étoit à Lions; que c'étoit une fille d'esprit, de mise, intrigante; qu'elle avoit des correspondances en France qui passoient par ici; qu'il en savoit le canal. Je lui demandai comment, diantre, on feroit la paix sans ravoir Oswego et Minorque. U me dit que l'on referoit d'autres Oswegos; que les Français ne pourroient pas s'y maintenir et que l'on auroit l'année prochaine une grande supériorité en Amérique ; que pour cette année il avoit toujours dit qu'on ne Tauroit pas. Je ne voulus pas pousser la conversation, ni lui laisser voir combien j'étois frappé de son discours, et nous nous séparâmes après avoir conclu que nous n'y voyions goûte ni l'un ni l'autre.
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liSTTRE DXCIU.
Newcastle à W. Bentinck. Sa démission. Les affaires de l'Europe; les rapports entre l'Angleterre et la République.
Claremont, Nov. 23<* 1756.
Dear Sir
I should be inexcusable , if af ter the friendship and confidence, with which you hâve honored me for so many years, I should be silent upon the measure which I hâve taken to retire, with His Majesty's permission, from the King's service. Colonel Yorke will explain to you the particular reasons for it. But I beg only [leave] to assure you, that no consciousness of any misconduct in myself or appréhension from it, or the least doubt or mistrust of the Kings goodness or support hâve in any measure occasioned it. The ferment in the nation, from misfortunes incidental to ail wars but more particularly to one circumstanced as this is, made certain assistance in the House of Gommons necessary, which could not be had whilst the administration remained in the form it was. It then became our duty to withdraw, which my Lord Chancellor *) and I hâve done, I hope with no dishonour to ourselves. Whether with advantage to the publick, time only must shew. Nothing is so great a consolation to me or such a justification to my past conduct as the friendly and honorable part, which my Lord Chancellor bas acted upon this occasion; and our friends, both at home and abroad, maybeassured that we shall pursue the same principle and measures that we would hâve done, if we had remained in employment, and in our private capacities equally
') Hardwicke avait donné aussi sa démission. 4e Série. III. 28
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consult and support the safety, honor and interest of the King and our country.
The affairs of Europe are so embroiled, that I scarce know what to say to you upon them; I am afraid that we hâve differred upon some measures, which hâve been of late taken, the necessity of which however I think I could almost convince you, if I could hâve the honor of a conversation with you upon them. My great object is and has been to fortifie ourselves against France, and when our own circumstances and those of our allies, as well as the particular humour of some of them, made it impossible to form an alliance for that purpose, without detaching in some measure the King of Prussia from France, as we hâve done, that sure (if I am right in my position) not only justifies but makes the measure advisable. I can 't avoid saying the word to an old friend, whom I love and esteem, upon a point of this importance, tho'he differs with me. I most heartily wish that some tempérament may be found out to avoid disagreable incidents between us and the Republick; but indeed you must make concessions, and those material ones, or nobody can answer for what may be the conséquence. I Write now what perhaps is very imprudent for one in my présent circumstances and situation; but when I write to you, I must tell you my mind, and I am sure you will forgive it. I flatter myself that I shall hâve the pleasure of hearing sometimes from you and that you will do me the justice to be assured that I am the same, both publick and private, that you hâve always known me ... .
HOLLES NeWCASTLE.
P. S. I beg my beat compliments to M^ Charles Bentinck.
LETTRE OXCIT.
George II à la Gouvernante. Remercîments. Que la République augmente son armée et que Louis de Brunsvic se charge du commandement d^une armée d'observation.
S*. James, ce 23 Nov. 1756.
J*ai reçu, ma chère fille, votre lettre ^) avec les avis iraportans que vous m'avez envoyés. J'en étois déjà informé et je souhaiterois que le danger imminent où la République se trouve, pût la réveiller de la létargie où elle se trouve; si on prenoit ce temps pour faire une augmentation considérable de trouppes et que le Prince Louis vouloit se charger du commandement d'une armée d'observation, que je pourrois assembler, on pourroit prévenir les maux que je crains. Je souhaite, ma chère fille, que vous vouliez travailler à ces deux points et me croire avec beaucoup d'amitié, ma chère fille,
votre bon père,
George R.
DXCV.
Précis d'une conversation entre la Gouvernante et le bourgmestre Hop. Nécessité d'augmenter l'armée.
24 November 1756.
H. K. H. de Heer Hop ontboden hebbende, heeft aan gemelden Heer gesegt dat Hoogstdezelve hem als een man van verdienste, van bequaamheid en van experientie considereerde en vervolgens met hem
over de critique toestand der saken, waarin Europa en de Republick sig bevind, in vertrouwen wilde spreken.
De Heer Hop heeft daarop sijne erkentenis getoont, betuigende aangedaan te sijn over den ijver met dewelke H. K. H. werkt tôt welsijn van de Republick.
Hoogstdezelve heeft hem onderhouden over het werk van de equipagie en van de augmentatie en daarbij gevoegd de wesentlijke redenen, dewelke de laaste noodsakelijk deed voorkomen, namentlijk dat Hoogstdezelve seeker geïnformeert is dat binnen korte eene gecombineerde Oostenrijkse en Franse armée in het Cleefsche sig soude bevinden.
Dat deese nabuurschap voor de Republick te dugten was en dus de augmentatie diende te geschieden om de independentie te verseekeren.
De Heer Hop heeft gesegt dat, om aile mis verstand voor te komen, hij vooraf moest verseekeren dat er niemand, die eenigsints denkt, in Amsterdam geloofde dat H. K. H. ooyt eenig kwaad gebruik van de troupes van den Staat soude willen maken en dus de huyverigheid om te komen in een augmentatie niet voortvloeyde uit reden van mistrouwen.
H. K. H. heeft daarop geantwoord dat Hoogstdezelve deese uyting gansch niet als een compliment konde aansien, terwijl Hoogstdezelve tôt haar pligt door eede, eer en inclinatie verbonden was en ten boogste strafbaar soude weesen aan hare pligt maaqueerende.
De Heer Hop heeft gevraagd of H. K. H. in gemoede overtuigt was van de zekerheid der voorgenoemde tijding, waarop Hoogstdezelve gerepliceerd heeft dat van de waarheid van gemelde advisen vol* komen overtuigt is.
De Heer Hop heeft daarop aangemerkt dat sulx al geschiedende, de mogentheden, nu in den oorlog ingewikkeld, de Republick niet ligt souden molesteeren of attaqueeren, terwijl zij haar handen vol genoeg souden hebben.
H. K. H. heeft gesegt dat de gevolgen egter te dugten waren en dat men sig tegens deselve in staat behoorde te stellen.
Waarop de Heer Hop geremarqueert heeft dat een vermeerdering van 12/m man het gevaar niet soude kunnen afkeeren; dat men daartoe 60,000 man soude raoeten aanwerven; dat sulks egter onmogelijk was.
H. K. H. heeft geantwoord dat de Koning van Pruyssen en zijne geallieerden, naar aile gedagten, ook in die gewesten een armée zoude doen formeeren, hoe haggelijk alsdan de situatie van de Republick soude Word en, geëxponeert aan aile evenementen van den oorlog, aan retraite van de troupes van de eene of andere srjde en allerhande quade complimenten; dat de hertog de defensie van het land veel beter verstaande als Hoogstdeselve, H. K. H. sig aan sijne opinie daaromtrent moest overgeeven, en dat hij al lang sijn sentiment daarop geuit hadde.
De Heer Hop heeft verder geobjicieert dat men geen augmentatie soude kunnen doen, zonder ombrage aan het Hof van Vrankrijk te geeven, vragende hoe men zulks soude kunnen voorkomen.
H. K. H. heeft daarop gerepliceert dat men eenvoudig en met sinceriteit behoorde te werk te gaan, het spoor der waarheid te volgen en, sonder omweegen te gebruiken, aan aile geïnteresseerde mogentheeden declareeren dat gemelde augmentatie alleenlijk tôt handhaving der seekerheid en independentie van de Republick geschiede, souder de minste intentie
om in de verschillen der oorlogende mogentheden deel te nemen ;
dat men, na een diergelijke behandeling, reeden soude hebben van mistrouwen tegens diegeenen op te vatten, die het qualijk soude duiden;
dat de Heer d'Affry diksvijls in substantie met den Heer Raadpensionaris op dieselve gronden had geredeneert en dat sulks aan den Heer Hop niet onbekent konde wesen.
Gemelde Heer heeft geavanceert dat de bekrompe staat der finantien het equipeeren en de augmentatie te gelrjk niet konde veelen; dat eerstgemelde nogtans wegens de protectie van den koophandel van een absolute noodsakelijkheid was; dat de handelwijse van de Engelse onlijdelijk was; dat hij soo zeer als iemand overtuigt was van de verknogtheid onser belangens met die van Engeland, dog dat het ongehoord zoude sijn dat de Engelse van 't verval onser marine zouden profiteeren om ons te handelen op een wrjse die geen vrije en independente natie betaamt te duiden.
H. K. H. heeft de hardigheid der behandelingen niet gedesavoueert der Engelschen, maar gesegt dat Hoogstdezelve hoopte dat het nieuw aangestelde ministerie meer gemakkelijkheid soude toebrengen.
Hoogstdezelve bekent teifens dat de financien in slegten staat sijn, maar dat het aldus met aile mogentheeden geleegen is; dat Hoogstdezelve zich eene groote eer maakt dat de financien van de meeste provincien sooveel by Hoogstderzelver tijd verbeetert sijn.
De Heer Hop heeft aangemerkt dat sulks tôt nog toe geen verligting voor de ingeseetenen heeft te weeg gebragt en dat men wel een luchtje nodig had om te respireeren ; dat men de roi in de voor-
gaande oorlog gespeelt duur genoeg had betaalt; dat het dienstig soude sijn de publique fondsen te spaaren, te meer omdat Sijne Hoogheid de Erfstadhouder, uit het bloed van Oranje gesprooten, ook wel cens kruyt soude willen ruyken; dat alsdan de gespaarde fondsen wel te pas souden komen en dat de historié wel hadde geleert dat die Princen niet konden leven sonder oorlog.
H. K. H. heeft daarop geantwoord dat Hoogstdezelve trachtede haaren zoon soc op te brengen dat hij altoos het geluk van de Republick soude beoogen, omdat Hoogstdezelve jalons van haaren zoon soude worden als men voor sijn toekomende vermaak tegenswoordig vrijheid en religie soude willen risqueeren.
De Heer Hop heeft betuigt dat te wenschen [ware] dat er een middel gevonden mogt worden om zig met het Hof van Engeland wegens de verschillen van commercie te verstaan; dat de equipagien alsdan onnodig zouden sijn en het daartoe gedestineerde fonds tôt de augmentatie geëmployeert zoude kunnen werden.
H. K. H. heeft daarop geremarqueert dat, hoe het ook zij, altijd te wenschen is dat men iets tôt herstel der marine aanwende; dat het fonds van het verhoogde lastgeld en veyligheid ^) uit de commercie komende, wel niet voeglijk tôt de vermeerdering der landforces gebruikt soude kunnen werden.
De Heer Hop heeft bij repetitie herhaald de vraage, reets in 't beginne der conversatie aangehaald, of namentlijk H. K. H. volkomen overtuigt was van de seekerheid der tijdingen van 't formeeren van een of meer arméen na de kant van 't Cleefsche
^) Ainsi dans le texte; il faut lire : veylgéld.
en van de noodsakelijkheid van de augmentatie, tervrijl aile zaaken twee handvatten hebben. Hoogstdezelve heeft daarop geantwoord, in gemoede gepersuadeert te zijn van de zekerheid dier tijdinge en zulks soude declareeren wanneer God Almagtig op dit moment soude goedvinden [haar] tôt hem te roepen, [en?] in 't overige van dit laaste oogenblick haares leevens soude profiteeren om de voorszeide augmentatie als een maatregui van prudentie te recommandeeren.
Gemelde Heer heeft vervolgens aan H. K. H. belooft van deese conversatie aan burgermeesteren van Amsterdam rapport te suUen doen, innerlijk wenschende dat de Republick door de sorg, vlijt en onder de directie van H. K. H. de vreede moge komen te behouden.
DXC¥I.
Notes de Louis de Brunsvic. Entretien avec Larrey ; le mariage de la princesse Caroline.
Mercredi 24 Novembre 1756.
M*^. de Larrey dinant chez moi en nombreuse compagnie avec les Princes de Weilbourgetd'Usingen, se leva de table dans l'intervalle qu'on porta le désert et m'étant levé en môme tems, il vint me parler dans le coin de la chambre et me dit que la Princesse l'avoit fait chercher hier au matin. Après m'avoir dit ceci, il se tut un moment, comme s'il vouloit avoir que je lui témoignasse de la curiosité pour savoir ce qu'il y a voit fait, mais voyant que je
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n'en témoignois aucune, il reprit la parole et me disoit que ce désir de Madame la Princesse à voir sa fille mariée au Prince de Weilbourg passoit toute imagination; que le parti de S. A. R. étoit déterminément pris à ce sujet. Il s'arrêta encore ici et comme je ne lui disois rien, il continua que S. A. R. lui a voit montré hier le brouillon. „ Ecoutez bien", dit-il, „un brouillon de lettre pour le Duc de Brunsvic, „ auquel elle donne part de l'idée qu'elle a de marier „sa fille avec le Prince de Weilbourg." Il ajouta que la Princesse avoit dit que pour toute chose au monde elle ne vouloit pas manquer à ce qu'elle devoit au Duc; qu'en même tems elle ne vouloit pas manquer envers moi et me témoigner toute la confiance et estime possible; que sa résolution d'écrire au Duc de Brunsvic sur ce mariage étoit un devoir et de me communiquer cette lettre étoit un devoir de bienséance, ainsi qu'elle avoit voulu charger Larrey de se rendre chez moi de sa part pour me communiquer cette lettre; que lui, Larrey, avoit approuvé la résolution de la Princesse, qu'étant déterminée autant que cela dépendoit d'elle à l'égard de ce mariage , qu'elle communiquât son idée au Duc de Brunsvic avant que d'aller plus en avant ; qu'il ne sauroit qu'approuver aussi la communication qu'elle vouloit m'en faire, mais qu'il lui avoit représenté que cette communication perdroit beaucoup de son mérite, si elle ne me a fit directement elle-même; que la Princesse en avoit parue embarrassée, ci*aignant toujours de m'entretenir sur ce point et qu'elle l'avoit forcé de prendre le brouillon de la lettre pour me le porter, mais que sur ses représentations réitérées à me faire elle-même cette communication, elle l'avoit reprise et qu'il ne doutoit pas qu'elle ne me montrât cette lettre à la première visite que je lui ferois. Je répliquai à Larrey
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que j'avois été chez la Princesse aujourd'hui à midi et demi pendant trois quart d'heures pour causer pendant qu'elle peignoit, mais qu'elle ne m'avoit parlé de rien, quoique nous avions été un bon quart d'heure tête à tête ensemble. Larrey répliqua: „Cela étant, elle veut encore sûrement que je soye le porteur de cette lettre chez Votre Altesse." Je disois à Larrey: „aparamment que comme S. A. R. avance si vite avec cette affaire et qu'elle en donne connoissance à mon frère, qu'elle en donnera aussi connoissance aux Etats pendant cette assemblée de Hollande." Larrey répHqua: „Non, non, nous ne sommes pas «encore si loins."
Je demandai à Larrey si la lettre pour mon frère étoit déjà partie. Il me dit que non, qu'elle ne partiroit pas, à ce qu'il croyoit, que jusqu'à ce que j'eusse vu le brouillon; que la Princesse disoit expressément dans cette lettre qu'elle avoit donné des espérances au Prince de Weilbourg, mais qu'elle ne s'étoit pas encore engagée avec ce Prince; qu'elle ne pou voit pas nier qu'elle souhaitoit cette alliance, mais qu'elle n'avoit rien voulu conclure sans consulter mon frère.
La conversation ne pouvoit pas être poussée plus loin, parce qu'il falloit se remettre à table.
Après le diné tout le monde étant parti, Larrey resta le dernier pendant un quart d'heure tête à tête avec moi. Il ne m'entretint que de choses indifférentes et il ne fut plus question du tout de ce mariage.
Il est encore à remarquer que, selon ce que Larrey m'a dit, il a eu sa conversation avec la Princesse hier au matin. Hier au soir j'ai été avec Larrey en compagnie depuis les 8 heures du soir jusqu'à minuit, sans qu'il aye cherché l'occasion de me parler
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en particulier, au contraire il a évité à me parler et il a choisi aujourd'hui l'intervalle dans lequel on servoit le dessert pour m'entretenir sur cette matière.
liETTBE DXCTII.
Le conseiller-pensionnaire à Louis de Brunsnic. Remercîments. Imprudence de la Gouvernante dans l'affaire du mariage. Conduite méprisable de Larrey.
Le 24 Novembre 1756.
Monseigneur !
Je suis infiniment touché des bontés que V. Â. R. a pour moi de me vouloir bien communiquer la conversation curieuse et intéressante avec M*^. de Larrey, laquelle j'ai l'honneur de renvoyer '). Pour faire des réflexions là[-dessus?], je ne sçai où commencer ni où finir. Tout est calculé et poussé d'une manière si extravagante, qu'il est incompréhensible que personne veuille ou puisse en bonne conscience assister la Princesse de la manière que cette affaire est dirigée, et encore moins quand on considère le mariage dans ses conséquences. Je laisse encore là qu'on passe si loin sans consulter aucune personne dans notre province, autant que je sache. L'amour de Madame la Princesse pour sa fille l'aveugle et cet amour par préférence pour elle l'aveugle tant qu'elle est hors d'état de pénétrer l'intérêt de sa Maison. Le rôle que M"", de Larrey y joue fait voir en plein jour son caractère et qu'il se peut prêter à tout. Pardonnez moi, Monseigneur, ma digression; elle provient de l'amour pour la vérité et de mon zèle. Je ne puis pas souffrir que des per- ') Le numéro précédent.
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sonnes qui doivent tout à S. A. R. ne font pas scrupule de travailler pour ce qui doit en toute apparence être désavantageux à elle et à sa Maison ....
p. STBYN.
DXCTIII.
Noies de W. Bentinck. Démarches de Slingelandt chez la Princesse par rapport à r augmentation de l'armée et à la méthode de gagner le consentement d'Amsterdam. La Gouvernante en fait le récit à Louis de Brunsvic en présence de ses enfants et des peintres Haak.
Jeudi, 25 Novembre 1756.
n est à noter que Slingeland ^) a été plus d'une fois depuis quelques semaines chez la Princesse et lui a dit qu'il dépendoit d'elle de venir à bout d'une augmentation de troupes; qu'elle n'avoit qu'à en dire un mot à Messieurs d'Amsterdam et qu'il étoit sûr que ces Messieurs y donneroient les mains, pourvu qu'elle voulut leur en parler.
Mercredi, 24 Novembre 1756, le Prince Louis fut chez elle la voir; elle ne l'entretint que de choses indifférentes, tant qu'ils étoient tête à tête. Mais après, la Princesse Caroline avec son frère et les deux peintres Haak, père et fils, étant présents, elle lui dit que Slingeland avoit été chez elle; qu'elle ne savoit s'il étoit dépêché par Amsterdam, par le Conseiller-Pensionaire, par Yorke ou par von Hellen, mais qu'elle lui avoit dit qu'elle avoit repensé au conseil qu'il lui avoit donné et qu'elle avoit résolu de le suivre, de faire venir la députation d'Amsterdam
') Le receveur général de Hollande G. van Slingelandt.
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et de les entretenir en conformité de ce qu'il lui avoit conseillé; que Slingeland avoit été extrêmement en peine et l'avoit priée de ne le pas faire puisqu'il n'en étoit pas tems. Elle répondit qu'elle ne pouvoit pourtant leur cacher le danger où étoit la République et les conséquences, en leur proposant les moyens d'y pourvoir. Il dit: „Ik werp mij aan Uw Koninkl. Hoog- ^heids voeten, om dat niet te doen" (N. B. toute la conversation étoit en Hollandois en présence de ces 4 personnes, et le jeune Prince s'en mêloit quelquefois, demandant: qui? qui?, à quoi elle répondoit: Slingeland), mais elle dit qu'auparavant elle n'y avoit pas été portée, trouvant que c'étoit à eux à agir sur un point pareil par conviction et que ce n'étoit pas une affaire de complaisance; mais que sur ce qu'il lui avoit dit d'une apparence de réussir dans une chose qui lui paroissoit si utile et si à propos, elle s'étoit déterminée et avoit dessein de l'exécuter. Surquoi il la conjura de n'en rien faire, disant que cela feroit l'efifet contraire. Elle le pressa de lui dire pourquoi. Surquoi il lui dit que ces Messieurs craignoient qu'une augmentation n'attirât une armée dans le voisinage, et que ce qu'elle diroit feroit un effet contraire à son but. Elle lui dit qu'elle pourroit donc faire autre chose, ce seroit de faire chercher le bourguemaître Hop seul et de lui parler à lui sans les autres; que là-dessus Slingeland lui avoit dit: „dat sijn gulden „woorden", et lui avoit fort conseillé d'exécuter son plan de cette façon-là.
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Notes de W. Bentinck. Conversation avec le bourgmestre Hop sur l'audience de celui-ci chez la Gouvernante, sur Vaugmentation, sur les mesures iniques des Anglais contre le commerce néerlandais, sur le mariage de la princesse Caroline, sur l'éducation mauvaise du jeune prince.
Jeudi, 25 Novembre 1756.
Je fus le soir voir le bourguemaître Hop. Il n*est pas possible de mettre sur le papier le fil d'une conversation qui étoit entremêlée de toutes sortes de choses indifférentes, aussi bien que sérieuses. Il me dit qu'il avoit été la veille chez la Princesse à cinq heures et demie, me priant de n'en rien témoigner à Son Alt. Royale, à moins qu'elle ne me le dit; que la Princesse Tavoit reçu très poliment; qu'il avoit de la peine à l'entendre, étant un peu sourd et la Princesse parlant vite et entre les dents, que la Princesse lui avoit parlé d'une augmentation de troupes et des raisons qu'il y avoit pour avoir un plus grand corps de troupes dans la situation présente; qu'il avoit avoué à S. A. R. qu'il seroit fort à souhaiter que la République eut un beaucoup plus grand nombre de troupes pour pouvoir se faire valoir parmi les autres Puissances de l'Europe, être plus respectée et moins sujette aux circonstances extérieures, mais que si cela étoit vrai sur terre, cela ne l'étoit pas moins sur mer et qu'un équippement pressoit pour le moins autant qu'une augmentation par terre; qu'il y avoit à présent 70 vaisseaux chargés et prêts à mettre à la voile et qui n'attendoient qu'un convoi pour partir; que le commerce en souffriroit et qu'actuellement il n'y avoit plus d'assurance; que la Princesse lui avoit avoué ce qui regardoit ce point-là, mais qu'elle avoit
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encore repris l'article de raugmentation ; que lui, M'^. Hop, lui avoit dit qu'il lui paroissoit que ce n'étoit pas l'intérêt de la République de se mêler dans la guerre, ni l'intérêt du Prince, ni de sa Maison; que ce le seroit bien plustôt de nous refaire, afin que, quand le Prince seroit majeur, il put briller à la tête d'une armée, comme cela convenoit à un Prince d'Orange et conviendroit peut-être à la République, qui tôt ou tard devroit reparaître sur la scène en Europe, et qu'il faudroit aussi faire sentir la poudre au jeune Prince. Je dis que tout cela étoit vrai, mais que je voyois bien par là que dans le fond ce n'étoit pas tant le manque de moyens qui faisoit qu'il n'étoit pas déterminé sur une augmentation, que le manque de confiance et la crainte d'être entraîné plus loin qu'on ne voudroit, et qu'en tout cas cela n'empêchoit qu'on n'eut un besoin pressant des troupes nécessaires, au moins pour garder nos places. II convint de cela, mais dit que malheureusement les affaires en étoient au point que nous risquions trop dans ce moment, si nous faisions quelque démarche qui put fournir un prétexte seulement à qui que ce soit, surtout étant seul et sans aucun allié surquoi nous pussions compter; que sur l'Angleterre à présent il n'y avoit aucun fond à faire; que le Roi de Prusse étoit fort embarrassé de sa personne; que de plus, s'il ne l'étoit pas, nous le serions peut-être encore d'avantage; que le Roi de Prusse se raccrocheroit avec la France; que le traité de Versailles ne tiendroit pas; que celui de Whitehall étoit une folie, qui n'avoit aucune consistence. Il m'a demandé ce que vouloit dire la démarche faite aux Etats-Généraux par les provinces de Gueldres et Frise pour reprendre la négociation sur la barrière. Je lui ai dit que je n'en savois rien et que je ne
pouvois décider, si cela se faisoit pour reprendre les anciens principes ou pour achever de perdre tout en reparlant de cette affaire dans le tems que l'on savoit ou devoit juger que les esprits étoient aigris ou mal disposés à Vienne ^). Il m*a encore demandé ce que c'étoit que Pitt et tous ces nouveaux messieurs, si on pouvoit s'y fier, si je savois leur plan, s'ils pourroient se soutenir. A quoi je n'ai pu répondre autre chose, sinon que je n'en savois rien. Il m'a demandé comment ces messieurs rattraperoient Minorque et Oswego et comment ils feroient la paix sans cela. 11 a dit que, s'il étoit Roi d'Espagne, il n'auroit pas de repos qu'il n'eut rattrapé Gibraltar et que, s'il étoit l'Impératrice, il voudroit ravoir absolument la Silésie et qu'il n'oublieroit jamais comment elle lui avoit été prise ; mais qu'il faloit pour cela être le plus fort. Il m'a dit que l'Angleterre avoit tort de ne pas payer la valeur entière, selon les facteurs, des mâts ; que les Anglois mesuroient le quarré inscrit dans le cercle qui coupe le mât dans son épaisseur, qu'ici on mesure le diamètre et que, moyennant cela, l'on retient 40 pCt.; qu'il ne comprenoit pas pourquoi on retenoit 10 à 12 pCt. sur le chanvre; que chaque souverain, en tems de guerre, avoit le droit de prendre ce qu'il trouvoit de nécessité ou de convenance en payant et dédommageant, mais que l'Angleterre manquoit à cela et avoit tort; que le fret étoit pourtant payé. Nous avons après cela causé sur les conséquences au cas que nous fussions brouillés avec
') La Frise et ensuite la Gueldre avaient insisté sur des remontrances à faire à. Vienne pour avoir les arrérages dûs par cette Cour à cause du traité de la Barrière. Cf. RmoI. St. Oen. 1756, le 2 Juillet, le 4 Novembre (p. 387, 621).
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l'Angleterre, soit à tort ou à raison. Nous avons poussé de conséquence en conséquence jusqu'à Hannovre, et quand je lui ai dit que si nous abandonnions Hannovre, nous désobligerions autant le Roi que si nous manquions à un engagement formel et que les mauvais effets s'en feroient sentir, il en convint. Il dit qu'il l'appréhendoit et qu'il croyoit même que le Roi prendroit et admettroit plus facilement des excuses sur le manque d'accomplissement d'un traité envers l'Angleterre, qu'il ne le feroit à l'égard de Hannovre, avec lequel nous n'avions aucun engagement. Il m'a demandé: que fait l'Espagne? Répondu que je n'en savois rien, mais que je croyois que l'Espagne étoit bien disposée pour l'Angleterre, sans oser lui rien affirmer de positif. Nous avons parlé de la garantie de la Silésie manquée à Aix la Chapelle, que je lui ai expliqué et dont il n'avoit pas d'idée nette. Il a aussi été question du mariage du Prince de Weilbourg. Il a dit que la Princesse pouvoit dire: „Ce „sont mes enfants, de quoi vous mêlez-vous?" Et quand je lui ai demandé: „Mais cela est-il vrai?" il m'a répondu: „Non, certainement". Et il s'est mis à rire de ce qu'il se contredisoit lui-même. Il a dit qu'un autre point étoit aussi important pour le moins, c'est l'éducation du jeune Prince, et il a paru révolté de tout ce qu'il en entendoit dire, d'autant sur la Princesse, sur Royer *) et sur la troupe de l'antichambre. Et quand je lui ai dit que le public demanderoit dans 10 ou 12 ans compte de la mauvaise éducation du Prince à ceux qui sont à présent dans les affaires, il dit: „Pas à tous, mais à ceux qui sont „à la tête et ici à la Haye à portée de voir et de
*) J, Royer, ministre de l'église wallonne à La Haye et chapelain de la Gouvernante.
4e Série III. 84
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juger." Que c'étoit l'affaire des Gecommitteerde Raden, qui sont le conseil des Etats.
Voilà en gros les points et les principales choses dites. Je n'ai pas voulu traiter encore d'autres points que j'aurois pu toucher, parce que la conversation n'y menoit pas. De conclusion il n'y en a eu sur rien. Je juge qu'il veut temporiser et voir encore un peu venir.
LETTRE DC
Louis de Brunsvic au conseiller-pensionnaire. Le mariage de la princesse Caroline; conversation avec la Gouvernante qui lui a montré sa lettre au duc régnant de Brunsvic.
Haye, 26 Novembre 1756.
Monsieur.
Vous ayant informé jusqu'ici exactement de tout ce qui est venu à ma connoissance dans l'affaire du mariage de la Princesse Caroline avec le Prince de Weilbourg, je crois devoir vous informer aussi de la suite.
Après la conférence de ce matin, la Princesse me fit entrer et après m'avoir entretenu sur plusieurs choses indifférentes, nullement relatives à ce mariage, et étant sur le point de me retirer, la Princesse tira de sa poche un papier plié en forme de lettre, qu'elle me donna avec beaucoup d'embarras, et en me le donnant elle me disoit fort bas et entre les dents qu'elle me prioit de lire ce papier et de le lui rendre à mon loisir, après quoi elle se tourna et me congédia.
Etant venu chez moi, je trou vois que c'étoit la lettre qu'elle a voit écrite pour être envoyée à mon
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frère, laquelle j'ai fait copier et j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint la copie, que je vous prie, Monsieur, d'avoir la bonté de me restituer à votre commodité. A midi et demi je suis retourné chez la Princesse et je lui ai rendu l'original. Je lui fis mes remercimens de la communication qu'elle avoit bien voulu me faire de cette lettre. La Princesse m'interrompit d'abord en me disant avec un furieux embarras qu'elle avoit déjà souhaité depuis longtems de pouvoir me communiquer ses idées sur cette affaire, mais qu'elle avoit toujours eu honte de me le dire; qu'elle étoit si embarrassée avec cette affaire qu'elle ne savoit pas par où commencer ni finir; qu'eUe sentoit que ce mariage seroit beaucoup blâmé peut-être, mais que toutes les raisons qu'on lui allégoit ou pourroit alléguer contre ce mariage étoient justement ce qui l'avoit décidée, car les disputes touchant les affaires d'Allemagne *) seroient applanies; que le Prince de Weilbourg céderoit tout en faveur de ce mariage, que ces revenus médiocres étoient justement ce qui le mettoit dans la dépendance; que n'ayant pas un esprit brillant, [cela] feroit qu'il seroit docile; enfin elle réfuta dans ce goût-là tous les argumens qui ont été dit contre ce mariage , et elle ajouta que ce Prince étoit un bon enfant, sans vice, et paroissoit honêt homme, et elle me demanda si je lui connoissois quelque vice. Je répliquai que je n'avois rien contre la personne du Prince de Weilbourg, qui me paroissoit uu homme fort uni et doux et que je ne lui connoissois point de vice; que je ne doutois pas qu'avant que S. A. R. eut pris son parti sur ce mariage, qu'elle auroit examinée le pour et le contre sur cette affaire, qui intéressoit tant le bien-être de
') Cad. les disputes entre les branches de la maison de Nassau.
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ses enfans; qu'il me sembloit que, dans une affaire de cette importance, on ne pourroit assez prendre ses précautions. La Princesse m'interrompit et me dit qu'elle avoit sûrement bien pesé le tout, mais qu'elle n'avoit pourtant pas voulu s'engager finalement avec le Prince de Weilbourg qu'après avoir auparavant consulté le Duc mon frère; qu'elle espéroit qu'il n'y seroit pas contraire; que l'estime, qu'elle me portoit, l'avoit engagée aussi de me donner connoissance de la lettre qu'elle écriroit à mon frère, et tout de suite, sans me laisser le tems de placer un mot, elle commença à me parler de l'éducation que la Pottrie ^) avoit donné au Prince de Weilbourg, se moquant du peu d'esprit de son futur beau-fils et de la suffisance de La Pottrie. Sur ces entrefaits entra la Princesse Caroline et peu après le général Rouse pour recevoir les ordres de S. A. R. touchant la dispute de Dalem '), ainsi que notre conversation cessa et je me retirai après bientôt. Voici tout ce qui s'est passé sur cette affaire. Je compte que présentement et d'abord après le départ du Prince de Weilbourg, qui se fera Mardi, elle parlera aussi ici de cette affaire ....
LOUIS DE BRUNSVIC
») Cf. t. II, p. 393.
*) Peut-être il s'agit de l'affaire mentionnée dans les Resol. St. Gen. 1756, le 23 Août, etc.
Lettre de Madame la Princesse Gouvernante au Duc régnant de Brunswick.
La reconnoissance que je vous dois de tous les soins et attentions que vous voulez bien avoir pour mes enfans, m'engage à ne faire aucun pas pour ce qui regarde leur bien-ôtre, sans avoir consulté V. A. Il s'agit d'établir ma
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fille, elle est encore fort jeune, mais la position de notre Maison dans cette République m'oblige à souhaiter qu'elle puisse y demeurer et avoir des cnfans de bonne heure, afin de tranquiliser les bien-intentionés et de décourager les factieux, qui se bercent toujours de l'espérance de voir finir le Gouvernement présent, pendant qu'il n'y a que deux têtes. Le Prince de Nassau-Weilbourg ayant passé quelque temps ici, j'ai eu l'occasion d'examiner sa conduite d'assés près pour le croire incapable de vices et cherchant l'approbation des honêtes gens; sa fortune médiocre le rendra naturellement plus souple et plus propre à vivre avec mon fils avec de certains égards et à se soumettre ici à bien des choses, qui ne plairoient pas à lin plus puissant Prince, de sorte que je lui ai donné quelques espérances. Je n'ai cependant pas voulu m'engager d'avantage sans vous l'avoir envoyé et j'espère que vous trouverez que je n'ai pas trop dit en sa faveur, étant avec la plus grande considération ,
Monsieur,
Votre très afFectionée cousine et servante
LETTRE D€I
Le conseiller-pensionnaire à Louis de Brunsvic. Remer ciments. Il désapprouve hautement la conduite de la Gouvernante dans l'affaire du mariage.
26 Novembre 1756.
Monseigneur!
J'ai l'honneur de renvoyer avec toute la reconnaissance possible la lettre que V. A. S. m'a bien voulu confier, avec mes très humbles remercîments
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pour la communication de Tentretien avec son Alt. Royale. Il n'est pas seulement étonnant mais surpassant toute imagination que Madame la Princesse prend cette affaire sur son compte seule, sans qu'elle consulte personne, ni même ne veut pas être consultée, et que sur sa propre décision et de ceux qui l'environnent et qui sont d'une considération qu'ils ne peuvent pas être nommés, elle n'hésite pas de se rendre responsable de toutes les suites. On peut du reste s'imaginer comment cela plaira chez nous, et quoique je suppose qu'on ne voudra s'y opposer, on aura pourtant bien soin de ne le pas approuver et par conséquent la résolution ne sera pas trop flatteuse. Au moins quand je recevrai la communication, je la considérerai comme une affaire faite, surquoi je ne dounererai pas mon avis pour approbation ou improbation, pour être toujours à l'abri des suites désagréables qui en pourroient résulter ....
p. STEYN.
liETTRE DCII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Yorke a retenu la lettre de Newcastle; son impertinence. Le mariage de la princesse Caroline.
Ce dernier Novembre 1756.
Monsieur I
.... Yorke n'étant pas venu chez moi hier au matin, je suis sorti à 2 heures pour me promener; l'ayant rencontré ensuite et me parlant de nouveau de la lettre du Duc de Newcastle à
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VOUS ^), je lui ai dit que vous me Taviés donné pour la lui montrer; que vous aviés compté de le trouver chez moi. Il l'a mis en poche sans la lire, me disant qu'il vous l'enverroit ou restitueroit luimême, et quoique je voulusse l'engager à lire d'abord la lettre et de me la rendre, je ne pus pas l'obtenir, à moins de m'exposer de nouveau avec lui, ce que je n'ai pas cru convenable. Je suis très mortifié des peu d'attentions de M^ Yorke et de son impertinence, mais il faut encore avoir un peu de patience et ne faire semblant de rien. J'aurai l'honneur de vous entretenir sur ceci plus amplement et à loisir. J'ai vu hier Larrey chés Heynenoort. Il étoit furieusement embarrassé avec moi. Il a envoyé à Haenichen *) une lettre pour Schliestedt '), aparament relative à ce mariage de Weilbourg, quoique je n'en sais rien, ne m'en ayant pas dit le mot, mais j'ai appris que le départ de Weilbourg, qui étoit fixé à aujourd'hui, est remis jusqu'à la mi de Décembre; peut-être l'a-t-on remis pour avoir réponse de Brunsvic avant son départ.
Voici joint la copie de la conversation que le Conseiller-Pensionnaire a eu hier avec d'Afifry *), qui est très intéressante ....
*) Secrétaire de Louis de Brunsvic.
^) H. B. Schrader von Schliestedt, ministre du duc de Brunsvic.
*) Voyez la teneur de cette conversation, roulant sur l'armée française à envoyer aux pays de Clèves et de Gueldre, dans les Bigdr. en Meded. v. h. Hist. Qen. t. XXVII, p. 329.
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Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Envoi d'une lettre de Larrey relative au mariage de la Princesse Caroline.
Ce 2 Décembre 1756.
Monsieur.
Voici la copie de la belle lettre de Larrey à Schliestedt que vous avés souhaité pour completter vos actes; vous pouvés garder, Monsieur, cette copie s'il vous plaît, l'ayant fait faire pour vous. Je vous demande excuse de vous bombarder de tant de billets et pacquets.
L. DE BRUNSVIC
Copie. Lettre de M^. de Larrey à IdT. de Schliestedt. Haye 29«^ Nov. 1756.
Monsieur.
L'exposé fidèle que je fait de temps en temps à V. E. des dispositions où se trouve S. A. R. relativement à l'établissement de Madame sa fille, doit vous avoir préparé à des démarches plus décidées.
Le Prince de Weilbourg, après un assés long séjour en Angleterre, est revenu ici et a été reçu avec toute l'amitié et la distinction possibles. S. A. R. s'est confirmé de plus en plus dans l'idée que son mariage avec la Princesse Caroline convient; la manière dont Elle m'en a parlé m'a fait comprendre, qu'autant que mère Elle est déterminée. Je sais, Monsieur, que, sans rien promettre, Elle a donné des espérances au Prince de Weilbourg immédiatement. Elle lui a donné un acte de Général Major. Il a pris une maison ici. Il doit aller rendre ses devoirs h S. A. S., Monseigneur le Ouc. Il sera chargé d'une lettre de Madame la Princesse pour S. A. R., dans laquelle Elle lui fait l'ouverture de ses
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vues. J'ai ru cette lettre, qui a pareillement été communiqué au Duc Louis '). Je croi que le Prince de Weilbourg partira dans peu de jours pour Bruns vie; voilà où en sont les choses.
J'ai cru devoir en donner confidemment connoissance à V. E. en le priant très instamment de vouloir bien en faire raport à S. A. S., en me mettant avec le plus profond respect à ses pieds.
J'ai l'honneur d'être ....
DCIT.
Notes de W. Bentinck. Entretien du conseiller pensionnaire avec la Gouvernante sur le règlement de la tutelle.
Mercredi, 8 Décembre 1756.
Le Conseiller-Pensionaire m*a dit qu'il avoit été ce matin chez la Princesse; qu'il lui avoit dit que S. A. R., avant d'aller à Dieren l'été passé, lui avoit dit qu'elle souhaitoit que l'affaire des arrangements pour l'exercice des emplois de Stadhouder et de Capitaine-Général pendant le reste de la minorité de ses enfants, au cas de sa mort à elle, fut perfectionnée aux Etats-Généraux, à présent que la chose étoit terminée dans toutes les provinces; que S. A. R. avoit alors ajouté que lui, Conseiller-Pensionaire, devoit y penser et qu'elle ordonneroit à Larrey de lui en aller parler à lui. Surquoi la Princesse lui avoit répondu que cela étoit vrai et qu'elle ne savoit pas où cela étoit resté, ni pourquoi cela n'avoit pas
') Cf. p. 372.
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été porté aux Etats-Généraux ; qu'il *) y avoit bien repensé depuis et n'avoit pu comprendre pourquoi cela n'étoit pas déjà fait. Surquoi le Conseiller-Pensionaire lui avoit dit qu'il avoit attendu M^. de Larrey, pour voir ce qu'il auroit à dire sur cette affaire de la part de S. A. R., mais que le tems s'écoulant sans avoir rien appris par M^ de Larrey, il s'étoit imaginé que S. A. R. avoit eu quelque raison pourquoi elle avoit voulu différer la chose et que pour cette raison il croyoit devoir en parler à S. A. R. et lui demander éclaircissement; à quoi la Princesse lui avoit dit qu'il avoit raison, qu'elle trouvoit aussi que cette affaire devoit être finie et qu'elle enverroit Larrey chez lui, Conseiller-Pensionaire, afin que cela fût porté au plutôt en délibération, selon ce qu'elle en avoit dit auparavant et surquoi NB. il n'y a eu avec la Princesse aucune variation sur les faits tels que le Conseiller-Pensionaire les avoit retenus et dits à la Princesse. M"^. Steyn a ajouté que son plan étoit à présent d'attendre Larrey pendant quelques jours, pour voir s'il vient ou non; s'il ne vient pas d'en parler à la Princesse de nouveau; et s'il vient, de lui dire qu'il l'a attendu. Si Larrey lui demande s'il est prêt, de lui dire qu'il y a pensé et qu'il sera prêt d'un jour à l'autre, mais qu'il souhaite premièrement de voir ce que Larrey doit avoir mis sur le papier touchant les idées de la Princesse, comme Larrey avoit antérieurement dit à lui, M^ Steyn, qu'il avoit dessein de faire et s'en étoit chargé; de le prier de lui laisser son papier et de lui en envoyer copie, afin qu'il puisse voir à son aise de quoi il s'agit dans une affaire si importante, et de ne rien montrer par écrit à Larrey par provision, jusqu'à ce que l'on aye vu ce qu'il a dans son sac.
') Il faut lire : elle.
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DCV.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec le bourgmestre Hop; manoeuvres de Van der Mieden à La Haye, Hop regrette de ne voir pas plus souvent Louis de Brunsvic; l'affaire de l'augmentation; les limites en Flandres; départ des vaisseaux marchands de Texel; le ministère de Pitl; dangers d'une suprématie française dans la Méditerranée.
Mercredi, 8 Décembre 1756.
Après avoir été chez le Prince Louis et lui avoir rendu compte d'une conversation que je venois d'avoir avec le Conseiller-Pensionaire, dont celui-ci m'avoit prié, j'ai été faire une visite au bourguemaître Hop. Je lui ai parlé des affaires ecclésiastiques*) Je lui ai expliqué la chose comme elle est, non pour la chose elle-même, car il m'a dit tout net qu'il s'en soucioit comme de ses vieux souliers, mais par rapport aux conséquences (et sur ce point nous avons d'abord été d'accord) qui consistent à ceci. D'un côté il y a M^ van der Mieden, M"", de Eatwijk et une cabale formée et soutenue par M*^. de Katwijck dans la magistrature, qui ne s'est encore prêtée aux vues de M"", de Katwijck et de van der Mieden que pour y avoir été contraint par la crainte de ne pas rentrer autrement dans la magistrature. La Princesse y vient à la queue, entrainée par van der Mieden, qui l'a fait marcher à la tête, en lui faisant accroire que le pouvoir et la considération du Stadhouder sont intéressés dans cette affaire. De l'autre côté il y a la Cour de justice ^) et le Kerkenraed et outre
») Cf. Resol. Holland, 1756, le 30 Novembre (p. 881). *) Quand j'ai conté à M^. Hop que le général Burmania avoit été employé auprès du président et W^^ Cootje auprès
cela tout le parti Cocceien, qui se sent affronté par van der Mieden. Il s'agit de savoir s'il faut soutenir van der Mieden seul et s'il faut lui laisser employer nos pâtes pour tirer les marons du feu et pour faire une niche à toute la Cour de justice, excepté lui et Nols '), et lui laisser le plaisir de se parer d'avoir triomphé par dessus la Cour et le Clergé et d'y avoir employé le Conseiller-Pensionaire. Il a été décidé que non et conclu que M"^. Hop en parleroit au Conseiller-Pensionaire. Il a aussi dit qu'il en parleroit à Staal et que certainement il n'étoit pas disposé om van der Mieden de luys nog verder in de pels te pooten.
Il m'a demandé où en étoit l'affaire du Prince de Wolfenbuttel. Je lui ai dit ce qui s'étoit passé ce matin entre le Conseiller-Pensionaire et moi et comme quoi j'en avois fait rapport au Prince, de chez qui je venois dans ce moment. Il en a été très content. Il m'a dit qu'il n'osoit pas se fourrer plus avant dans des liaisons avec le Prince Louis pour ne pas paroitre se donner des airs, aussi bien que pour ne pas donner de jalousie à ses confrères, non plus qu'à la Princesse, et qu'il étoit fâché que cela le privât de voir le Prince aussi souvent qu'il le souhaiteroit. Je lui ai dit que, s'il vouloit venir diner un de ces jours chez moi avec le Prince Louis, je crois que
du conseiller Wassenaar, il a pensé rouler de la chaise à force de rire. (Note de W. Bentinck). Le président de la Cour de justice était J. de Mauregnault. M^'i» Cootje est probablement mad®''® Jac. A. H. van Wassenaar (fille de K. L. van Wassenaar), dame de la Gouvernante. Le conseiller Wassenaar est A. van Wassenaar, seigneur de Hazerswoude, conseiller h. la Cour de justice.
') P. J. Nolst, cousoiller à la Cour de justice, de la part do la Zulaude.
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cela se pourroit faire sans que cela eut l'air affecté. Il m'a interrompu par un: „très volontiers", et je me suis chargé de demander au Prince Louis quand cela lui conviendroit. Il m'a dit qu'ils étoient prêts sur l'aJBfaire de la continuation des troupes de Waldeck ') : que Van Hellen avoit été chez lui et l'avoit pressé de faire une augmentation en lui disant que 50.000 François et Impériaux viendroient dans le païs de Clèves, que l'on y opposeroit 60,000 de l'autre côté; à quoi Hop avoit répondu qu'ils n'auroient donc rien à craindre de 50,000, puisque Dieu aimoit les plus forts bataillons. Là-dessus nous avons encore touché le point des raisons pour une augmentation et je lui ai dit que notre convenance n'étoit nullement de nous armer à l'instigation du Roi de Prusse pour servir à ses vues, sans savoir quel étoit son but, ses moyens, où il vouloit aller, jusqu'où et où il vouloit s'arrêter, mais qu'une raison très forte pour avoir plus de troupes étoit que nous n'avions pas de quoi garnir nos places frontières et les mettre à couvert d'un coup de main; que je le renvoyois pour cela à tous les gens entendus et j'ai nommé tout d'une haleine le Prince Louis et le Trésorier Hop. Il m'a avoué que cela étoit vrai. Il m'a dit que d'Affry étoit venu hier le voir, ne l'avoit pas trouvé et avoit demandé quand il lui pourroit parler. Il m'a demandé comment il de voit faire, aller voir d'Affry ou lui faire dire de venir. Je lui ai répondu qu'il faloit faire de même qu'avec Yorke. Il m'a dit sur le champ qu'il le feroit et qu'il laisseroit passer un jour et puis iroit faire visite à d'Affry, s'il ne revenoit pas, comme
') La République avoit des troupes à sa solde en Allemagne ; c'étaient les deux bataillons de Waldeck et d'Orange- Nassau, et dix compagnies de Saxe-Gotha.
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il avoit fait avec Yorke. Il m'a dit que le Trésorier Hop lui avoit parlé des limites de Flandres; qu'il avoit témoigné combien il appréhendoit de voir entreprendre une chose qu'on ne pourroit pas soutenir et qu'il lui étoit sur le champ venu une idée, assavoir d*en parler à d'Affry; ce que je lui ai d'abord déconseillé, par ce que l'Angleterre est garante du traité de Barrière et de la convention de 1718. „ Qu'est ce „que l'Angleterre fait pour cette garantie?" „Rien", lui ai-je repondu, „mais ce n'est pas cela que je veux dire, et ma réflexion ne tombe que sur le prétexte que l'Angleterre pourroit prendre pour se formaliser et nous chercher querelle de ce que nous nous adresserions à la France pour l'obtien de limites destinés contre elle et obtenus d'elle à la paix d'Utrecht, sans avoir eu, pour la forme du moins, le refus de l'Angleterre". „Cela mérite certainement considération", a-t-il répondu, „et il ne nous convient pas de nous ^attirer de nouveaux sujets de querelle." Il a aussi dit qu'il craignoit que nos vaisseaux, qui venoient de partir du Texel par ce beau tems, tomberoient parmi les vaisseaux de guerre anglois ; qu'on n'avoit pas osé retarder le convoi, mais qu'il appréhendoit les inconvénients et [que] quelque malheur n'arrivât; qu'on avoit pris la précaution de ne pas faire mettre dans la gazette que ces vaisseaux [alloient partir], mais qu'il avoit ri quand on lui avoit dit cette précaution et que les Anglois verroient les vaisseaux mômes en mer quand môme ils n'auroient pas lu la gazette. Il m'a demandé ce que je pensois de Pitt et dit que lui étoit informé que Pitt auroit de la peine à se soutenir et trouveroit une forte opposition; que le Roi devoit faire Jeudi sa harangue, mais qu'on n'étoit pas assez fort pour former les adresses des chambres; que le Parlement s'ajourneroit pour les réélections. Je lui ai dit
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que je ne pou vois rien dire de Pitt, ni de ses liaisons, mais que je coraprenois qu*il de voit être fort embarrassé de sa figure; que pour s'ingracier auprès du Roi, il faudroit porter et soutenir les mesures pour Hannovre; que pour avoir la nation, il faudroit qu'il fût contre Hannovre, et que de garder cette chèvre et ces choux-là me paroissoit fort difficile. Il dit que cela étoit en effet et qu'outre il étoit informé que les réélections pourroient peut-être ne pas aller toutes selon les souhaits de Pitt et qu'on pourroit bien dissoudre le Parlement ; ce qui occasionneroit une nouvelle confusion et un nouvel embarras dans la conduite des affaires et à la formation d'aucun plan suivi et qui eut quelque consistence; que cela le chagrinoit et inquiétoit beaucoup, parce que dans le fond il faloit pourtant à la fin, après nous être bien querellés, disputé et chipoté, nous retrouver ensemble, l'Angleterre et nous; que, comme les choses sont à présent, la Maison de Bourbon étoit maîtresse de toute la Méditerranée, depuis Gibraltar jusqu'à Malte; que le Roi de Naples de voit devenir Roi d'Espagne et qu'au bout du compte il arriveroit que tous ces Princes de la Maison de Bourbon soudenonder een deeken kruipen; qu'il parloit en ceci pour nous aussi bien que pour l'Angleterre; qu'il y avoit eu des gens assez sots et assez peu clairvoyants à Amsterdam pour rire et pour être bien aises par pique contre l'Angleterre, quand ils a voient appris les désastres de la Méditerrannée et la prise de Port Mahon, mais qu'il leur avoit d'abord dit qu'ils n'y avoient pas bien pensé, ni considéré les conséquences; que nous avions bien la paix avec quelques uns de la côte de Barbarie, mais que nous n'avions pas un seul port dans la Méditerrannée où mettre nos vaisseaux de guerre ni marchands, en cas
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de guerre générale; qu'il ne voyoit pas comment l'Angleterre recouvreroit Port Mahon; que Minorque ne signifioit à la vérité rien à la France, qui avoit assez de ports à elle, mais que ce qui lui importoit, étoit que l'Angleterre ne l'eut point; qu'il ne comprenoit pas non plus qu'on le put échanger contre rien provisionnellement en Amérique, où les François paroissoient être aussi les plus forts ou du moins mieux conduire leurs affaires; qu'il étoit plus inquiet sur tout ceci qu'il ne le pouvoit dire. Il me dit aussi qu'il avoit quelque petite lueur d'indice que les François ne marcheroient pas vers Hannovre ou en Westphalie, mais qu'ils iroient vers la Franconie; qu'il n'en étoit pas sûr encore, mais que bientôt il verroit plus clair et me le diroit quand il en sauroit d'avantage. Il a dit ceci avec un souris mystérieux, comme s'il vouloit insinuer qu'il y avoit quelque chose qui s'arrangeoit pour mettre Hannovre à couvert. Je n'ai pas voulu pousser la conversation, ni lui faire des questions qui l'auroient peut-être rébuté, mais je lui ai simplement dit qu'il me feroit très grand plaisir de m'en dire d'avantage quand il pourroit, puisque cela étoit très intéressant. Voilà la substance en gros de ce qui s'est passé ce matin entre lui et moi.
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LETTRE UC¥I
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Réflextons sur la converaasation de celui-ci avec le bourgmestre Hop.
Ce 8 Décembre 1756.
Monsieur !
Je vous suis infiniment obligé pour la communication de la conversation que vous avez eu avec le bourguemaître Hop, que j'aurai l'honneur de vous renvoyer dès qu'elle sera copiée. Ce qui m'a frappé le plus dans cette conversation est le passage de ce que Hop a voulu dire à d'Afi&ry. Je suppose que le but principal a été, ou est, de tâcher de voir clair, si par la réponse de d'AflPry il peut constater quelque chose à l'égard du soubçon qu'il y a que l'Impératrice céderoit les Pais-Bas ou une partie d'icelle à la France, comme on le débite.
La fin de la conversation ne m'a pas moins frappé et quadre assés bien, à ce que je vous ai dit hier au matin, de ce que l'on écrivoit de Vienne touchant Hannovre M, mais cette confidence de Hop me fait faire toutes sortes de réflexions sur quelque chippottage particulier et quelque correspondence que la France a avec messieurs d'Amsterdam ....
L. DE BRUNSVIC
^) On sait que dans les négociations entre Vienne et Paris pendant les derniers mois de 1756 la cour de Vienne avait suggéré le projet de ménager le Hanovre. Cf. R. Waddingùon. La guerre de sept ans. Les débuts, p. 58 svv., où on trouve aussi les négociations relatives aux Pays-Bas autrichiens.
4e Série. III.
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DCFII.
Notes de Louis de Brunsvic. Conversation avec la Princessesinsinuations de Slingelandt et ensuite de d'Affry que la paix entre la France et l'Angleterre serait possible.
Samedi, 11 Décembre 1756.
Madame la Princesse m'ayant envoyé ce matin par son clerc van Riel le projet de la pétition générale que le Trésorier Général Hop lui avoit communiqué, je crus devoir aller chez elle vers 1 heure. Après qu'elle m'eut fait la louange de cette pièce, elle me disoit que Schlingeland avoit été de nouveau chez elle Mercredi ou Jeudi passé à propos de bottes, n'ayant aucun prétexte pour lui parler; qu'il avoit d'abord commencé par se plaindre très fortement de Yorke, qu'il ne voioit plus; que c'étoit un homme qui n'étoit pas maniable, qu'il gattoit toutes les affaires par ses hauteurs, sa présomption et ses caprices; qu'il avoit tenu des discours comme un fol sur le départ du convoy du Texel. La Princesse fit à cette occasion la réflexion qu'au discours de Schlingeland elle avoit d'abord soubçonnée, que Yorke l'avoit décoché vers elle pour la faire parler, c'est pourquoi elle avoit pris du commencement le parti de Yorke contre Schlingeland, en disant qu'il étoit pourtant un bon garçon mais qu'il étoit encore jeune, et avoit dit ensuite, comme un trait de sa jeunesse, que Yorke prétendoit toujours qu'elle de voit porter tous ces convoys sur son dos, sans qu'il vouloit jamais entrer dans sa situation, combien qu'elle s'exposoit par là; qu'elle avoit dit ceci à Slingeland à dessein pour qu'il put le redire à Yorke, s'il étoit peut-ôtre envoyé par lui.
Schlingeland a dit ensuit e à la Princesse (selon
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qu'elle me l'a dit) que les affaires s'embrouillent de plus en plus et comme il n'y avoit rien à faire avec l'Angleterre, que les choses devenant de jour en jour pires, le meilleur seroit de tâcher à faire la paix ^) La Princesse a répondu qu'elle ne souhaitoit rien plus ardemment que de voir la paix rétablie ; à quoi Schlingeland avoit répliqué, si elle ne savoitpas un moyen de faire entendre raison à quelques unes des parties belligérantes. „N'écrivez vous pas à votre „père?" La Princesse avoit dit qu'elle ne le savoit pas, ne sachant rien des dispositions de ces Puissances, excepté qu'elle s'étoit tuée de dire à tout le monde que le Roy de Prusse vouloit la paix et demandoit que la République fut la médiatrice *). Schlingeland y avoit répliqué: „Cela est vrai, mais c'est „ entre la France et l'Angleterre qu'il faut faire la „paix"; qu'il seroit d'avis qu'on en parlât à d'Affry; qu'il croyoit que la France ne seroit peut-être pas si éloignée de la paix comme on le croyoit; qu'il falloit dire naturellement à la France que malgré les campagnes heureuses qu'elle avoit faites, qu'elle ne pouvoit pas à la longue soutenir la guerre par mer contre l'Angleterre, sans abîmer totalement son commerce et sa marine; que de mener présentement la guerre pour les beaux yeux de l'Impératrice et du Roy de Prusse, que c'étoit ridicule, et qu'il ne convenoit pas à la France que le Roy de Prusse devienne plus foible, ni que l'Impératrice gagne un pouce de terrein de plus; que si l'Angleterre et la France avoient fini leur querelle, que ces deux puissances Allemandes seroient facilement forcées à faire
') Déjà en Avril 1756 Slingelandt s'était efforcé de faire entamer des négociations entre Yorke et d'Affry. (Cf. B^dr. en Meded. v. h. Hist. Gen. t. XXVII, p. 321.
») Cf. p. 331.
la paix aussi. La Princesse avoit répondu que s'il croyoit qu'un pareil discours convenoit d'être tenu à d'Affry, qu'il devoit le lui dire quand il le verroit. Schlingeland avoit répondu que ce n'étoit pas à lui à parler sur ce pied mais bien à d'autres, et à lui à demander ') là-dessus si elle ne voyoit donc jamais d'Affry et qu'elle devoit dumoins le voir de tems en tems. La Princesse a répondu qu'elle étoit trop petite dame pour faire venir chez elle un ministre de France, mais qu'elle n'avoit jamais refusée audience à aucun ministre étranger, avec quoi la conversation avec Schlingeland avoit cessé. La Princesse continua ensuite que d'Affry avoit été hier au soir chez elle pour lui présenter le jeune Rouillé; que la Princesse lui ayant demandé où il étoit logé et s'il étoit bien logé, d'Affy avoit répliqué qu'il l'avoit pris chez lui à son hôtel et tout de suite avoit continué à dire: „nos „ jeunes François, qui doivent se former aux affaires, „ veulent tous venir ici pour se former, aussi n'ya-t-il „ point d'endroit où ils peuvent apprendre et voir „plus de sagesse en affaires qu'ici". La Princesse avoit répliqué que certainement ces messieurs ne pouvoient tomber entre meilleures mains que les siennes. D'Affry ayant fait un compliment là-dessus, avoit répliqué qu'il ne parloit pas de lui mais de la sagesse du Gouvernement; mais la Princesse ayant toujours resté sur le personnel de d'Affry, celui-ci avoit dit à la fin: „Ha! Madame, il y a un peu de malice „dan8 tout ceci", et avoit ensuite parlé de Breteuil *), qui avoit été ici et qui avoit dû aller avec Broglio ')
') n faudra lire: et lui avoit demandé.
') L. Aug. le Tonnelier, baron de Breteuil, plus tard envoyé à St. Pétersbourg, à Stockholm, à La Haye, etc.
') Le comte Ch. Fr. de Broglie, l'homme du ^secret du roi".
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à Varsovie pour assister à la diette de Pologne, mais qu'il étoit venu à Dresden malheureusement dans tous ces troubles; qu'il avoit suivi présentement Broglio en Pologne, mais qu'il venoit de recevoir l'ordre d'aller à Ratisbonne où il auroit l'occasion de voir et d'apprendre bien des choses dans ces troubles d'Allemagne, qui paroissoient devenir fort sérieuses; que tout pourroit peut-être y aller sens dessus-dessous. La Princesse y avoit répliqué qu'il étoit vrai que les affaires de l'Europe étoient fort embrouillées; d'Affry avoit repris: „I1 y a encore cet hiver qui peut emmener quelques négotiations; si cet hiver se passe sans qu'on trouve moyen de s'entendre et que le printems viendroit, qu'il ne voyoit pas de fin à cette guerre". La Princesse n'ayant pas envie de pousser cette conversation, d'Affry s'en est aperçu, à ce que la Princesse croit, et s'est retiré. Etant sur le point de sortir de la chambre, il s'étoit raproché d'elle et lui avoit demandé , si S. A. R. lui permettoit de pouvoir de tems en tems venir à la même heure s'informer de l'état de sa santé et de voir s'il pouvoit lui faire sa cour; à quoi la Princesse avoit répondu qu'elle seroit toujours bien aise de le voir. La Princesse a remarqué que ceci étoit assez extraordinaire, après la visite de Schlingeland et après plusieurs passages dans les lettres d'Affry où il parle de la Princesse, et ses réflexions sur ce que le Pensionaire lui avoit parlé de paix. La Princesse conclut de là que la France est embarassée et désire peut-être la paix pour se débarasser de l'Impératrice et aussi à cause des brouilleries intérieures et du mauvais état de leurs finances.
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DCVIII.
Précis d'une œnversation ') entre la Gouvernante et d'Afpry. L'augmentation de l'armée.
Jeudi, 16 Décembre 1756.
D'Affry. Je profite du premier moment pour faire ma cour à V. A. R, et pour lui parler par ordre du Roi.
S. A. R. Je suis bien aise d'avoir le plaisir de vous voir, mais je ne m'attendois pas que le Roi votre maître pense à mon petit individu.
D'AfPry. Le Roi mon maître aime la paix. Il voit tout bouleversé dans l'Empire et il sera obligé d'agir comme garant de la paix de Westphalie et ce ne sera que pour protéger également les trois religions, mais avant que ses armées marchent il en fera avertir l'Etat et V. A. R.
S. A. R. Il est fâcheux que la guerre soit déjà si étendue, mais cela seroit-il bien le meilleur moyen pour la faire finir?
D'Affry. Je n'en vois pas d'autre et je crois que tout se rangeroit, si l'on n'étoit embarrassé du Roi de Prusse, qui, pour peu qu'il trouve du secours et du soutien, ne pliera pas facilement, mais toujours l'exemple de ce pais sera d'un grand poids, et le Roy mon maître ofiFre égalité de puissance, indépendance, enfin il veut être ami et voisin et il considère la situation de ce pais non seulement, mais aussi celle de V. A. R., qui ne peut qu'être fort désagréable.
S. A. R. Pour moi, Monsieur, je crois qu'après
') Ce préciH, noté de la main de la Gouvernante, fut lu dans la Conférence du 17 Décembre.
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avoir donné mon sentiment sur la nécessité d'une augmentation déjà depuis plus d'un an, je ferois fort mal de ne pas tenir le même langage vis à vis de vous. Je Tai pensé, et à mesure que les cartes se brouillent d'avantage, je trouve qu'elle devient d'autant plus nécessaire pour prévenir les complimens disgratieux, auxquels l'on seroit exposé, si notre voisinage devenoit le théâtre de la guerre, mais d'ailleurs je ne souhaite que la paix et je ne puis avoir aucune raison valable pour penser autrement.
Beaucoup de complimens flatteurs auparavant, mais après cette déclaration il a été pressé de me quitter.
liETTRE DCIX.
D'Affry â Rouillé^). Audience de la Gouvernante. Conversation avec le bourgmestre Hop.
Du 16 Décembre 1756 (continuée le 17 Décembre).
Je sors de chez Madame la Gouvernante. Elle m'a paru pénétré de ce que je lui ai dit conformément à ce que vous m'avez prescrit par votre lettre du 8 de dire au Conseiller-Pensionnaire '). Voici ce
') Le 18 Décembre cette lettre interceptée fut envoyée à la Gouvernante par le conseiller-pensionnaire. La traduction d'une partie de cette lettre se trouve chez Stuart op cit. t. I, p. 281.
*) Le 16 Décembre d'Affry avait lu au conseiller-pensionnaire une partie d'une lettre de Rouillé, dans laquelle celui ci avait fait remarquer que des augmentations de l'armée de la République avaient toujours été suivies de la participation à une guerre. (Archives de W. Bentinck, n. 25, IL)
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qu'elle m'a répondu: „ Monsieur, il est bien heureux pour ce Païs-ci de voir dans Sa Majesté des dispositions aussi favorables pour nous et qui nous tranquillisent autant. Je vous fais juge, Monsieur, de mes sentiments. L'âge du Roi mon père, ma santé, mon fils, l'état de ce Païs, de ses forces, de ses finances, tout ne doit-il pas me faire désirer de voir ce Païs en paix?" Je lui ai répondu: „I1 est bien heureux, Madame, de voir un Roi tel que mon Maître [disposé] à l'aider non comme une Puissance supérieure mais comme un ami et bon voisin." Elle m'a répondu : „Nous sentons tous combien cela est heureux." Après cela elle m'a dit: „ Quand vous m'avez vu désirer l'augmentation, croyez- vous, c'est son expression, qu'un seul cheveu de ma tête pensât à en faire usage pour la guerre? C'étoit pour éviter le reproche de tout le monde, en ne laissant pas le Païs dénué de défense." Je lui ai dit: „ Madame, l'amitié et les secours du Roi mon Maître au besoin pourvoyent à cet article." Ensuite elle m'a parlé des regrets du Roi son père de se voir engagé dans une guerre qu'il n'a jamais désiré. Je lui ai dit: ^Madame, cela est d'autant plus malheureux que l'invasion du Roi de Prusse ne facilite pas le rétablissement de la paix." Elle m'a répondu: „Cela est bien fâcheux ; je voudrois bien que cela fut bientôt fini." Je lui ai parlé exprès du Roi de Prusse, parce que je savois positivement qu'elle en a dit beaucoup de mal hier et ce matin. Je désire bien vivement que Sa Majesté daigne approuver la façon dont je me suis conduit dans cette démarche auprès de Madame la Gouvernante. Si Elle avoit des vues qui ne convinssent pas aux intentions du Roi, cette entrevue la contraindroit et la contiendroit. Si au contraire elle m'a parlé avec franchise, et je le crois, notre prépondérance prendroit dans
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peu une consistence d'autant plus assurée que nous ne regarderons Madame la Gouvernante comme chef des Républicains qu'autant qu'elle pensera comme eux, et qu'elle sentira que le bienveillance du Roi pour la République fera encore l'intérêt le plus essentiel et le plus cher de cet Etat.
Le 17 Décembre 1756.
Monsieur. Je sors du logement d'Amsterdam, où j'ai eu une longue conversation avec M"". Hop, ancien ambassadeur de la République auprès de Sa Majesté. Il ne croit pas que Madame la Gouvernante se désiste facilement de l'augmentation. Il croit bien qu'elle n'a aucune vue qui puisse faire entrer la République dans la guerre, mais il croit que regardant son honneur engagé dans cette affaire, elle voudroit la soutenir, et qu'on ne pourra pas s'en défendre, si nos troupes approchent. Il a appuyé son opinion de tous les sophismes que j'ai déjà combattu. Ces sophismes ont pourtant une vérité, c'est qu'ils prouvent que la seule crainte contiendroit Madame la Gouvernante et la République; ainsi je me confirme tous les jours dans ce que j'ai eu l'honneur de vous marquer que, si les troupes du Roi approchent de la frontière, je puis montrer ici les assurances de la bienveillance de Sa Majesté si on la mérite, et faire envisager de près les effets de son juste ressentiment si on s'y commet. Si au contraire les desseins de Sa Majesté en éloignent l'armée, le calme paroitra établi ici, mais il couvrira un crédit actif des Stadhoudériens, dont ils abuseront dès qu'ils croiront pouvoir le faire. J'espère sans doute savoir dans peu les véritables sentiments de Madame la Gouvernante. S'il ne sont pas tels que je les désire, le mois prochain sera le mois de crise, et M''. Hop désireroit que pour ce
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temps- là je fusse en état de déclarer quel chemin le Roi compte faire prendre au secours qu'il destine pour l'Allemagne. Je lui ai dit que je croyois simplement être en état de dire que le Roi ne veut que du bien à la République et que j'espérois que cette certitude lui suffiroit. Si on n'en approchoit pas, vous pourriez, Monsieur, me mettre à portée de mettre cette disposition à profit, mais je crois qu'il faut en approcher. Le moment sera vif mais décisif. Les gens sensés ont le dessus; le Païs nous est acquis. Si non, on ne lui donnera pas le tems de suivre son ancienne méthode en profitant des premières *) de guerre pour y prendre part ensuite et l'allonger à ses souhaits. Ce que j'ai l'honneur de vous marquer ne ressemble pas à ce que je vous dis dans la première partie de cette dépèche. C'est la conversation de M^. Hop qui four, nit cette contradiction. Elle sera levée et peut-être détruite dans peu de jours.
I^ETTRX: DCX.
Le conneiller -pensionnaire, à la Gouvernante, Visite de d'Affry; l'augmentation de l'armée.
Hage, 20 December 1756.
Doorlugtigste Koninglijke Princesse.
Ik heb soc aenstonds bij mij gehad d'Heer d'Affry, die, soo *t mij scheynt, alleen quam om te verneemen of U. K. H. van hem was voldaen geweest, waerop ik heb geantwoord dat ik het niet anders had kunnen bemerken, waerop hij seyde seer
') Probablement il y a une omission.
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voldaen te weesen; waerop het discours gevallen is over d'augmentatie , waervan hij de onnoodsakelijkheid en het gevaer van de Republicq heeft soeken aen te toonen , waerop ik hem gesegt [heb] dat de trouppes op onse frontieren komende, de noodzaekelrjkheid daertoe aenlijdinge gaff en dat het geval soo verre was differerende van de voorige gelegenheidt, dat hetselve moest aengesien werden tegen niemand in *t particulier en alleen tôt eijgen securetijt te geschieden. Op het slot seyde hij geen ordres te hebben om representatien te doen tegens d'augmentatie, raaer wel om de gevolgen en het gevaer daeruit voor de Republicq voor te stellen ....
p. STEYN.
liETTKE DCXI.
La Gouvernante au roi de Prusse^). Envoi d'un mémoire sur les mesures hostiles de la Russe.
La Haye, ce 31 Janvier 1757.
Monsieur.
La situation la plus embarassante et critique où l'on puisse se trouver, ne m'arrête point quand il s'agit de servir ma patrie et je crois dans cet instant ne pouvoir mieux la servir qu'en avertissant V. M. d'un fait, qui entre ses mains poura décider peut-
•) Publiée par Hanke, Briefwechsel Friedrich des Grossen mit dem Frlnzen Wilhelm IV von Oranien und mit dessen Gemohlin Anna, p. 80. Voyez aussi: Polit. Corresp. Fr. d. G. t. XIV, p. 244.
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être du sort de l*Europe. Le mémoire que je luy envoyé est d'une autenticité au-dessus de tous doutes, et il est de la dernière importance pour moy qu'auqu'un mortel ne sçache que V. M. en a été informé. J'écris même cette lettre sans connoissance d'auqu'uns des Ministres de la République, desorte que je la supplie même de ne pas faire mention de cette démarche à son Ministre icy, ny à Gronsfeld. Heureuse si mon zèle peut servir dans cette occasion à prouver à V. M. la considération et le respect avec lequel je suis ....
On a dépêché le 7 Janvier un exprès au Maréchal Apraxin, qui porte à ce général un rescript de S M. P^, portant qu'ayant promis depuis si longtems à ses Alliés un secours puissant et promt et ayant fait avancer ses trouppes, malgré la rigueur de la saison et les mauvais chemins, Elle considère qu'il est de sa gloire de n'en point rester là; d'autant plus que toute l'Europe a les yeux fixés sur Elle et que le Roy de Prusse paroit la mépriser de plus en plus et la brave en retirant ses trouppes des frontières de la Prusse.
S. M. I. ordonne à M'. Apraxin de commencer au plustôt les opérations de guerre contre la Prusse, quelque puisse être l'état des affaires à l'armée.
Que quand même les succès ne répondroient pas à l'attente dans les commencemens, Elle prenoit sur Elle tous les revers, qu'EUe n'en rendroit point responsable M^ Apraxin et l'en déchargeoit dès à présent.
On croioit positivement à Pétersbourg le 8^ que dans trois semaines de là le Maréchal Russien se mettroit en marche. Il paroit que le dessein étoit de pénétrer avec les principales forces en Prusse par la Lithuanie sur Kowno ou Kudan.
Il est bien apparent que s'il y a un engagement entre les trouppes des deux Puissances, ce sera pour les Russes un second tome de la bataille de Narva.
— 397 — (l'M. Janvier.
Leur armée, forte à peu près de quatre vingt mille hommes, est dans un triste état; le désordre y règne dans le plus haut degré. Il manquoit, il n'y a pas longtems, cinq cent hommes à chaque régiment.
On en a tiré trente mille hommes des meilleures trouppes pour en former le corps de réserve, que Pierre Schouwalof assemble eu Moscovie, qui y doit toujours rester entièrement à ses ordres et sous sa dépendance, sans qu'on sache à quelle fin ou pour quel but.
On considère cet armée comme un nouveau corps de Strélitzen.
Les trouppes irrégulières ne sont pas encore prêtes; il n'y a que huit cent hommes qui le sont et les dragons n'ont point de chevaux.
liETTRE DCXIl.
Le conseiller-pensionnaire à la Gouvernante. Conven-aiion avec d'Affry; desseins de la France; l'augmentation; V importation de hareng en France; possibilité de la paix.
Hage 2 Februarij 1757.
Doorlugtige KoniDklijke Princesse.
.... Voorts heb ik d'eer te melden dat de Heer d*Affry heeden is bij mij geweest en gesegt dat hij geen nadere ordres had ontfangen of informatien van sijn Hoff gekreegen, als dat daer nog geen dessein fixe was geraaekt en hetwelk bleek, omdat men van het saisoen en jegenwoordige goede weegen om transporte van ammunitie te doen niet profiteerde; dat hij veel van d'aùgmentatie ^) hoorde spreken en daarop
') La Gouvernante et le Conseil d'Etat avaient exposé aux Etats Généraux la nécessité de renforcer aussi bien l'armée que la marine. C. Hesol. Holland le 12 Janvier 1757 > voyez aussi le 22 Janvier.
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nog mocht inhaereren hetgeen hij laestelijk had gesegt, dat de Republicq, tans bovendien door Namen en Maestricht wel voorzien, meer als vôôr deese was gedekt, welk laetste ik heb geadvoueert en dat men die twee plaetsen considereerde als de sleutel van de Republicq, tôt welkers conservatie en in staetsstellinge niets was versuimt of versuimt soude werden. Hij seide mij dat hij oock nader over de haring ^) had geschreeven en daerop nog een favorabel antwoord hoopte. Hij heeft mij oock gesprooken over het scheepje te Vlissingen opgebragt ^) , dog seer confus. — Na de constitutie van Europa doorgeloopen hebbende, soo heb ik wederom mijn verlangen tôt een vreede getoont, bijzonder tusschen haer en Engeland, waerna ik rekende dat de rest wel soude volgen; dat ik geen middel was om daertoe te contribueren, maer dat mij voorkwam as Engeland eenig genoegen in America konde geeven en Vrankrijk Minorca restitueren, dat as men wederzijds genegenhijd tôt vreede had, daertoe wel expedienten te vinden souden sijn. Hij heeft hetselve met tranquilitijt opgevat en gesegt dat hij in 't voorige jaer wel ordres had gehad om propositien te ontfangen, dog nu niet, dan dat hij egter deselve aen hem kennende werden gedaen, die soude overschrijven . . . .
p. STEYN.
') Les régents hollandais avaient insisté sur une réduction du droit d'entrée sur le hareng hollandais; d'Affry souhaita que son gouvernement cédât à ce désir. Cf. B^dr. m Meded. v. h. Him. Oen. t. XXVII p. 334.
') Cf. Ned. Ja&rboeken 1766, p. 1020.
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L.KTTRE l>CXIII
Le roi de Prusse à la Gouvernante '). Remer ciments.
A Dresde, ce 5 de Février.
Madame La nature m'a donné une ame sensible et un coeur reconnoissant; avec ces dispositions V. A. R. peut Elle douter de l'efet qu'a produite sur moy la lettre qu'EUe a eu la bonté de m'écrire? Oui, Madame, je vous voue un attachement pour la vie et je ne trouverai de jour heureux, que celuy où je pourai Vous donner des marques de ma parfaite reconaisance ; que V. A. R. compte sur moy comme sur un ami qu'Elle s'est atachée et qui regarde, de tout les vices, l'ingratitude comme le plus énorme. Je ferai usage des lumières que Vous daignez me comuniquer, selon l'intention généreuse que Vous avez. Madame. Ne craignez point que par une indiscrétion coupable je re vêle ce que Vous voulez qui soit caché, mais malgré mon silence, le souvenir d'un procédé ausi noble et ausi généreux que le vôtre, ne s'éfacera de ma mémoire qu'au moment que je seserai ^) de vivre. Ce sont les sentimens avec lesquels je fais gloire d'être.
Madame ,
de votre Altesse Royale, le fidèle frère et cousin,
FEDERIC
') Publiée par Hanke op. cit. p. 81. Voyez aussi Pol. Corresp. Friedr. d. Or. t. XIV, p. 245. *) Cesserai.
1757. Février]. 400
LETTRE DCXIT.
La Gouvernante au roi de Prusse. Envoi de nouvelles de Russie *).
14 Février 1757.
Monsieur
Jamais je n'ai été plus aise que de voir par la gracieuse lettre de V. M. qu*Elle a reçu ma démarche avec tant de bonté. Je profite du retour du courier d'Emmerik pour envoyer la continuation des nouvelles intéressantes de Russie, qui pouront peut-être avoir leur utilité et je travaillerés toujours à mériter les sentimens d'amitié que V. M. me promet et dont je connois si fort le prix. J'envoye aussi les dernières nouvelles que nous avons de la marche des François*), que, je crains, n'est que trop seure, bien qu'elle pouroit être un peu retardée; enfin je tremblerois de la situation critique où toute l'Europe se trouve, si je ne connoissois un homme qui pai-oit seul capable de défendre la religion et la liberté de l'Empire; je le laisse deviner à V. M. et je suis toujours avec la plus parfaite considération,
Monsieur
de Votre Majesté
la très humble et très obéissante
soeur, cousine et servante,
ANNE
Par des avis surs de Petersbourg du 16 Janvier on sait que le secours stipulé entre la Russie et la France a été réglé à 24/ni. hommes ou à un million 800/m. Roubles par an.
•) Publiée par tianke, op cit., p. 82. Cf. aussi l^ol. Cotresp. J^Viedr. d. Or., t. XIV, p. 812.
') Cf. Fol Corretp Friedr. d. Or., 1. c.
— 401 — [1757. FéTiier.
n doit se faire une convention avec la cour de Vienne par laquelle celle cy payera à celle de Russie aunuellement un subside d'un million de Roubles, au lieu des deux millions de florins promis par l'art. 4 séparé et secret de 1746 en un seul payement.
Ce subside d'un million de Roubles sera paie de six en six mois à Petersbourg et toujours d'avance.
La cour de France a fait demander quel subside la cour de Russie exlgeroit pour un corps de ses trouppes qu'on employeroit pour réduire le Roy de Prusse dans de certaines bornes. On a répondu que si la France a des propositions à faire, elle doit s'expliquer clairement et dire ce qu'elle exige et ce qu'elle veut donner.
Le Courier dont il a été fait mention a été expédié à M"". d'Apraxin comme il a été dit, mais l'Impératrice ayant négligé de signer l'ordre qui avoit été dressé, ce courier n'a porté au Veld Maréchal qu'une lettre du Grand chancelier qui l'avertit de l'ordre en question, et lui aprend qu'il le recevra incessament afin qu'il puisse faire ses dispositions sans perte de tems.
Des nouvelles ultérieures de Petersbourg du 22 Janvier portent qu'il est arrivé une réponse du Marchai Apraxin. Il dit qu'il espère de pouvoir faire entreprendre quelque chose contre la Prusse par ses trouppes irrégulières dans le tems de trois semaines, mais qu'il lui étoit impossible de rien faire avant le mi mars, avec une armée qui manque d'olficiers. 11 a insisté aussi qu'on lui envoyât un manifeste qu'il pût iaire publier avant de commencer les opérations. Si le commencement des opérations est réservé à la fin de mars elles pourroient très bien être retardées jusqu'à la fin de may, parce que le transport de l'artillerie est à peu près impracticable par la Lithuanie et la Courlande dans cette saison là. On ne doit s'attendre à aucun succès de ces opérations puisque les défauts et les desordres de l'armée se manifestent de plus en plus. Les armes qui sont de fabrique Russiennes résistent à peine à quatre ou cinq décharges. Le Général Lieven à qui tous ces défauts et ces desordres sont connus paroit vouloir se dispenser de servir sous prétexte du 4e Série. III. 2c
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mauvais état de sa santé. Il est encore dans ses terres. L'Impératrice , qui a eu une rechute de son mal , a souvent des évanouissemens considérables. Quand elle sera un peu remise elle se fera transporter à Czarskoezelo pour y prendre des remèdes. On attend incessament le Général Autrichien Buccow à Petersbourg.
DCXV.
Note de la Gouvernante d'une conservation avec d'Affry. Marche prochaine d'une armée française vers la Meuse.
(19 Febr. 1757.)
D'AfiFry demande audience pour notifier à S. A. R, de la part du Roy son maître qu'une armée de 50.000 hommes devoit marcher incessamment vers la Meuse mais que l'on ne scavoit pas encore précisément où; qu'il devoit me dire que les nouvelles écrites par Haren ^) étoient fort prématurées et pas véritables et qu'il avoit appris qu'elles avoient faits un terrible effet icy, ce qu'il ne comprenoit pas. Je luy dis que la seule différence que je trouvois dans les deux nouvelles étoit le nombre d'hommes. Il continua à m'assurer que le Roy auroit soin de prévenir tout ombrage même et qu'il ne souffriroit pas que Ton inquiétât la République ny qu'elle eut auqu'un embaras. Je répliquai qu'ayant l'honneur d'être à la tête de la République personne ne seroit plus aise que raoy d'apprendre les bonnes intentions du Roy de France, qui par son caractère personel méritoit d'être cru; qu'à l'égard du public l'on devoit supposer toujours que toute armée qui s'approcheroit de notre voisinage causeroit du bruit. Il me dit: ce n'est pas la faute du Roy. Je dis: je le crois, et que tant le Roy mon père
•) Cf. Pol Corre$p. Fr. d. Or. 1. c.
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que luy aimeroient beaucoup mieux vivre en paix qu'en guerre. Il dit: si ce n'étoit [que] pour l'Allemagne j'y verrois bientôt jour, mais il y a là des difficultés pour des restitutions, mais cela est trop délicat, je ne dois rien dire sur une matière si embrouillée sans des ordres bien précis. J'ai voulu encore continuer la conversation pour luy montrer combien peu j'étois embarassée mais il l'a rompu même assés brusquement, en me disant: je n'ai voulu que faire cette notification et vous faire un petit moment ma cour.
DCXYI.
Note de la Gouvernante d'une conversation avec la déptUation d'Amsterdam. L'augmentation.
(23 Febr. 1757).
Hop, Stale et Graeveland sont venus chés moy et après des grand complimens sur la reconvalescence de mon fils. Hop m'a dit qu'il étoit fâché de devoir me parler d'une chose qui ne me seroit pas agréable; que la Régence d'Amsterdam ayant pesé meurement ma proposition touchant l'augmentation l'avoit décliné et qu'ils avoient cru par respect pour moy devoir m'en faire part d'abord et me prier en même de prévenir par ma sage direction qu'il y eut des débats trop vifs sur cet article. J'ai répondu que j'apprenois avec chagrin cette nouvelle mais que j'étois sensible à l'attention et à la confiance de Messieurs d'Amsterdam, que je faisois des voeux sincères pour que le party que l'on prendroit fut bény et que la perte de la République fut prévenue, ce qui ne pouvoit que m'être un grand poids sur le coeur. Je continués à
leur dire que je me croyois obligé de leur parler des bataillons qui étoient en Allemagne ^) et qui seroient coupés si l'on ne les faisoit venir. Hop me dit qu'il ne pouvoit rien dire là dessus mais qu'il l'écriroit à ses principaux en leur recommendant de s'expliquer favorablement, mais qu'il souhaiteroit de pouvoir leur marquer ce que cela coûteroit. Je luy dis que j'en parlerois avec le Duc qui entendoit mieux ce détail que moy, et qu'il avoit son cousin *) bon calculateur qui nous mettroit bientôt au fait. Je leur racontés ma conversation avec d'Affry etc. Le tout s'est passé avec beaucoup de politesse et même de plaisanteries.
LETTRE 1>CXT1I.
Le roi de Prusse à la Gouvernante^). Remerciments.
Ce 24 de Février 1757.
Madame.
Dans des circonstances où la plus grande partie de l'Europe se déclare contre moy, que pouvoit il ra'ariver de plus consolant , que de recevoir tout de suite tans de témoignages non suspect de l'intérêt que V. Â. R. daigne prendre à ce qui me regarde. En vérité,
') Cf. p. 381. Le trésorier général, dans une conversation du même jour avec Bruusvic, avait donné à entendre que les bourgmestres d'Amsterdam pourraient consentir à ce qu'on renforcerait et ferait venir vers la République les bataillons qui étaient en Allemagne. Brunsvic en avait averti la Princesse.
^) Le trésorier-général.
*) Publiée par Ratike, op. cit. p. 84. Voyez aussi Pol. C&tretp. Fr. de Or. t. XIV, p. 312.
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Madame, ce sont de ces choses qui ne s*éfacent de la vie et dont le souvenir et la reconnoissance doivent rester gravé dans mon coeur comme sur de l'érain.
La crisse d'apressent est terible, il est vrai, mais quand on trouve dans des situations ausi épineusses de l'amitié et des personnes dont la fason noble de penser leur fait prendre part aux risques et aux embaras, dans lesquels l'on se trouve, alors il ne faut désespérer de rien. Je tâcherai. Madame, de ne me rendre pas indigne ni de votre confience, ni de votre estime et quoique je resente tout le poix du fardeau que je suis obligé de porter je ne désespère de rien, heureux si je peu me conserver le sulrage des honnêtes gens, ce qui est le terme où se borne mon ambition, plus heureux si je peux Vous convaincre, Madame, des sentiment de la haute estime et l'atachement inviolable que je Vous ai voué, avec lequel je suis,
Madame,
de Votre Altesse Royale le fidèle frère et cousin,
FEDERIC
LETTRE UCXVIII.
La Gouvernante au roi de Prusse '). Nouvelles de Russie
La Haye, ce 5 Mars 1756.
Monsieur.
La lettre gracieuse que je viens de recevoir de V. M. m'encourage à profiter de l'exprès arrivé d'Emmerik, pour luy communiquer encore tout ce que je
') Publiée par Ranke, op cit. p. 84, 85. Cf. aussi Fol. Gorresp. Fr. d. Or. t. XIV, p. 364.
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.crois pouvoir luy être utile. La Religion Protestante et l'indépendance de l'Empire sont de trop beaux motifs pour être abandonnés de Dieu, et avec Sa protection et votre habilité et fermeté Vous devés triompher sans faute. Personne n'en apprendra les nouvelles avec plus de joie que moy, m'intéressant avec passion aux succès de V. M. et étant toujours avec la plus haute estime et vénération . . .
L'ordre de l'Impératrice au Feld-Maréchal Apraxin de de commencer les opérations contre la Prusse a été signé le 28 Janvier et a été dépêsché à ce Général le lendemain.
La convention avec la Cour de Vienne est signée le second février; celle cy paiera à la Russie un million de Roubles par an, tant que la guerre durera, de six mois en six mois et toujours d'avance.
La Russie doit agir avec 80/m. hommes de trouppes réglées, sans compter les irrégulières! Elle se charge de tous les frais au moyen de ce subside.
Les deux Cours s'obligent à ne point faire de paix séparée.
On ne mettra bas les armes que lors qu'on aura réduit le Roy de Prusse et procuré des dédommagemens aux Cours de Vienne et de Saxe.
La Cour de France promet de faire agir 85/m. hommes de trouppes réglées, outre les irrégulières.
Le manifeste qui sera publié par le Maréchal d'Âpraxin portera que son armée doit agir comme auxiliaire des Autrichiens et Saxons. Cette armée observera une exacte discipline et traitera les Etats de S. M. P. comme Ellemême en agira à l'égard des Etats de l'Electeur de Saxe.
On croit à Petersbourg que la Cour de Suède suivra l'exemple de la France et ira de concert avec Elle relativement aux affaires de l'Empire.
Le Maréchal d'Apraxin a demandé la permission de faire un tour à Petersbourg sous prétexte d'assister aux conférences qui se tiendront avec le Général de Buckow, dans lesquelles on réglera les opérations; dans le
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fond, parce qu'il apréhende de mauvais succès. Cette permission lui a été refusée. Il y a cependant un parti considérable qui travaille à l'obtenir encore.
M"^. d'Apraxin a écrit au commencement de février qu'il lui faudroit encore quatre semaines avant de pouvoir faire marcher la grande armée.
DCXIX.
Note de la Gouvernante d'une conversation avec d'A/fry. Marche prochaine d'une armée française vers la Meuse. Démolition de la citadelle de Wesel.
(7 Maart 1757).
M. d'Affry ayant été chés Son Altesse Royale le 7 de Mars n'a fait que répéter ce qu'il a voit dit auparavant touchant la marche de l'armée de France, disant que le corps qui partiroit d'abord seroit de 50.000 hommes. La conversation étant tombée sur le Roy de Prusse, je luy demandés s'il sçavoit bien que l'on avoit déjà commencé à démolir la citadelle de Wesel. Il répondit: je ne sçavois pas encore que cela en étoit déjà là, mais en vérité cette mesure du Roy de Prusse est incompréhensible et pouroit encore faire changer nos arangemens et empêcher notre armée d'approcher du tout de la République. Tout le reste de la conversation est de si peu de conséquence qu'elle n'a fait auqu'une impression sur ma mémoire.
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D€XX
Note de la Gouvernante d'une conversation avec la députation d' Amsterdam. U augm.entation de l'armée.
(9 Maart 1757).
Messieurs Calkoen, Hop et les deux pensionaires ayant été chés moy le 9 de Mars ont d'abord chanté la vieille chanson touchant le déclin de l'augmentation, et qu'ayant écrit à leurs principaux pour leur faire part de ma proposition de faire augmenter et venir les bataillons entretenus pour la moitié dans le pays de Nassau, Waldeck et Saxe Gotha ^), ils av oient ordre de me dire qu'ils craindroient de donner quelque mécontentement à la France après les belles promesses faites encore tout récemment par M^ d'Affry*), s'ils faisoient mine d'avoir la moindre défiance en les faisant venir, et que pour les augmenter cela coûteroit encore une bonne somme. J'ai répondu que depuis l'augmentation déchnée le n'avois pensée qu'à être quitte d'auqu'un reproche et que c'étoit par générosité que j'avois fait souvenir des bataillons qui étant payés pour la moitié pouroi[en]t être de quelq'usage, mais qu'à présent j'étois fort contente de pouvoir garder le bataillon dans le pays, et que je souhaitois que l'on n'eut jamais besoin de se repentir de la grande tranquilité d'à présent.
') Cf. p. 404.
») Cf. Nederl. Jaerb. 1767, p. 236.
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Lfr^TTRE DCXXI.
Le roi de trusse à la Gouvernante. '). Mauvaise conduite du ministère hanovrien.
12 Mars 1757.
Madame- Toutes les lettres de V. A. R. me sont des nouvelles preuves de ses boutez; puisai- je, Madame, pouvoir Vous en témoigner toute ma reconnoissance. La crise où je me trouve devient de jour en jour plus forte. La part que Vous voulez prendre Madame, à ce qui me regarde, m'oblige de Vous confier que les Ministres de Hanover méditent de conclure une neutralité avec les Français et pour colorer une démarche ausi iréguillère, ils content de trainer tout leurs arangemens militaires, de sorte qu'il semble que la nécessité les oblige à prendre ce parti honteux. J'en ai écrit au Roy d'Angleterre et je suis sûr que ce Prince aura horeur d'une démarche si contraire à sa gloire et aux engagemens solemnels qu'il a contracté avec moy. J'atribue toute cette manigeance à la foiblesse du Ministère de Hanover, qui craint tout ce qui le fait sortir de sa routine ordinaire. N'atribuez, Madame, je vous en conjure, la part que je Vous fais de mes inquiétudes qu'à la grande confiance que Vous m'avez inspiré en Vous et soyez très persuadée que l'on ne sauroit être ni avec plus de reconnoissance, ni avec une plus haute considération, que je suis,
Madame ,
de votre Altesse Royale, le fidèle cousin et frère,
FEDBRIC.
*) Publiée par Ranke, op. cit. p. 85. Cf. aussi Pol. Gorresp. Fr. d. Gr. t. XIV, p. 364.
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Ii£TTR£ DCXXII.
La Gouvernante au roi de Prusse^). Témoignages d'amitié. Nouvelles de Russie.
Hague, ce 19 Mars 1747.
Monsieur.
Il m'est impossible de trouver des expressions assés fortes pour marquer à V. M. à quel point j'ai été touchée de la confiance qu'EUe me témoigne dans sa lettre du 12. C'est avec un regret infiny que j'apprens la conduite impardonnable du Ministère d'Hanovre qui risque le bien-être de toute la cause protestante à ses petites vues bornées et qui voudroit empêcher le fruit des bonnes intentions du Roy par leurs lambineries. Je me flatte que les ordres d'Angleterre seront si précis et fermes que V. M. poura bientôt être tranquile à cet égard et n'avoir pas la peine de lutter tout seul contre toutes les grandes Puissances de l'Europe. J'envoye le peu de nouvelles que j'ai encore eu de Russie et j'ai soin de faire communiquer toutes celles des frontières au Ministre de V. M., desorte que je néglige rien qui peut être utile à la bonne cause, heureuse si je pou vois donner des preuves plus éclatantes à V. M. de la haute considération et de la vénération avec laquelle je suis,
Monsieur. . . .
L'on a communiqué le 19 février la liste cy jointe *) de l'armée du Veldmarchal Apraxin, telle qu'elle sera quand elle sera complette, y compris les trouppes qui remplaceront
') Publiée par Hanke, op. cit. p. 86. Cf. aussi Pol. (Jorresp. Fr. d. Qr. t. XIV, p. 427.
') Manque.
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en Courlande l'armée de M^. d'Apraxin, quand elle se sera mise en marche, y compris encore les trouppes qui seront embarquées sur les galères.
Selon des nouvelles ultérieures du 26 février la marche des trouppes devoit toujours avoir lieu par la Pologne, au moyen de la publication du manifeste de M^^. Apraxin, que cette armée est simplement auxiliaire, et de la publication d'un autre manifeste en Prusse qu'on agira là comme S. M. P. en agira en Saxe.
Des personnes, qui prétendent être bien au fait à Pétersbourg, se persuadent toujours que les Russes traîneront leur opérations jusqu'à ce qu'on verra la tournure que les affaires prendront, à l'ouverture de la campagne entre les Prussiens et Autrichiens.
liT^TTRE DCXXIII.
Le roi Prusse à la Gouvernante ')• Remer ciments. Ses desseins.
à Loewitz ce 27 (Mars 1757).
Madame
Tout ce qui me vient de la part de Votre Altesse Royalle ne me sauroit être indiferant, vous ne faites Madame qu'accumuler les obligations que je vous ai déjà. La prognostique que vous avez daigné faire de la lenteur de ministres Hanovriens s'est vérifié en entier et j'espère que les ordres du Roy d'AngleteiTe leur donneront le feux dont ils ont besoin pour bien servir leur maître.
Je croirois Madame manquer à ce que je vous dois par la part obligeante que vous prenez à ma situation, si je ne vous informais pas d'avanse que
*) Publiée par Eanke, op. cit. p. 87. Cf. Pol. Corresp. Fr. d. Gr. t. XIV, p. 428.
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j'espère de fraper un grand coup par une de mes armées avant la fein du mois prochain, de sorte que si cela réusit les desseins des autrichiens se trouveront entièrement dérangez, et peutêtre les français et les Russes pouront faire des réflections qui leurs ont échapez jusqu'ici, ce que j'espère fera changer favorablement l'allure des chosses. Je suis persuadé Madame de votre discrétion, et je vous confirois un moeurtre, si j'étois assez malheureux pour en avoir comis un.
Je vous prie Madame d'être persuadée que de toute les perssonnes qui vénèrent vos grandes qualitez il n'en est aucun qui soit avec plus d'estime et de reconnoissance que
Madame De Votre Altesse Royalle le fidèle frère et cousin
FEDERIC
I>CXXIV
Note de la Gouvernante d'une conversation avec d'Affry. Instance du roi de France d'avoir la permission de faire passer un convoi par Maastricht
(31 Maart 1757).
M. d'Affry étant venu me parler à 8 heures du soir Jeudy m'a dit qu'ayant reçu un courier avec ordre de me faire part de ce qu'il apportoit, il me liroit le mémoire qu'il présenteroit le lendemain aux Etats Généraux; après quoy il ajouta que le Roy de France étoit fort surpris de voir faire des difficultés de luy accorder le passage par Maestricht que l'on avoit accordé avec tant de promtitude à l'Impératrice et au Roy de Prusse. J'ai répondu qu'il avoit déjà appris
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que la première permission s'étoit donnée un peu à Ja hâte; pour le second que c'étoit une vieille convention entre nous, et qu'il ne me convenoit pas d'en dire davantage. Il répliqua qu'il craignoit que si Ton tardoit à donner une réponce satisfactoire il en arriveroit des désagrémens, même peut-être des soubçons de partialité, je ne veux pas dire éloignement mais enfin, dit il, quelque chose qu'il vaut mieux prévenir et je supplie V. A. R., en considérant l'attention que le Roy a pour elle et qu'il sera charmé de luy mar quer en toute occasion, d'appuyer cette demande et d'empêcher l'armée du Roy de soufiFrir. J'ai répondu : „ mettant un moment à côté le Roy de France, trouvésvous, M*". d'Affry, que je pusse m'intéresser avec beaucoup de ïèle à faciliter les commodités pour une armée qui est destinée contre Hannovre?" Il dit: „ Madame, c'est naturel et c'est le cry du coeur, mais contés que ce n'est pas notre faute; nous avons attendus cinq semaines ^), et je ne sçay si c'est la goûte de M'. Pit ou enfin quelle fatalité, sans quoy nous pourions vous dire bien d'autres choses. Je ne puis donc point à présent vous dire si nous yrons à Hannovre ou non, mais pour moy je crois qu'il est plutôt question de mettre un peu à la raison certain Prince qui se fait craindre à tous ses voisins."
') Probablement il vise les négociations avec le ministère hanovrien.
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L.ETTRE DCXXV
Le roi de Prusse à la Gouvernante ').
Au Camp de Prague, ce 9® de May 1757. Madame.
Si Vous ne daignez pas vous intéresser à ce qui regarde la cause de la liberté de l'Allemagne, je craindrais de Vous importuner en Vous rendant compte, Madame, des avantages que nous venons d'avoir sur les enemis. Après avoir surpris les quartiers des Autrichiens, nous sommes marchés le Maréchal de Schwerin sur l'Elbe, après s'être joint avec le Prince de Bevern, lequel avoit battu un corps de 20/m. Autrichiens à Reichenberg; le Maréchal leur a pris le magazin de Buntzlau et s'est avansé sur l'Elbe; nous n'avons de notre côté point trouvé de résistance, nous avons pris les magazins de Budin Schlau et Wilwaren que l'ennemy nous a abandonez, après quoi nous l'avons suivi jusqu'à Pragues. Mons'^. de Braun passa la Muldau, sur quoi j'ai joint le Maréchal de Schwerein avec un détachement de mon armée. Le même jour, 6 de ce mois, nous avons ataqué l'enemy et nous avons étez assez heureux que de le mettre en fuite. Les principaux Généraux et environ 50/m. hommes sont dans Pragues où ils sont actuelement enfermez. Nous ne pouvons point faire de siège en forme, à cause de la nombreuse garnissons; ils sont bloquez et dès que la grosse artillerie arivera, on tâchera, par le moyen de bombes, de brûler leurs magazins.
Voilà, Madame, un compte que je me suis cru obligé de vous rendre. Ce sera donc à présent la
') Publiée par Hcmke, op. cit. p. 88. Cf. aussi Pot. Oorretp. Fr. d. Or. t. XV, p. 22.
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résistence de la vile de Pragues, la force ou la foiblesse de ses magazins, qui décidera de notre sort et de celui de toute la campagne. Si d'une ou d'autre magnière ce siège se termine entre ci et 3 semènes, je serai en état de faire de gros détacheraens où le besoin le demandera; si en revange d'autres enemis me tombent sur les brads, avans que cette entreprisse se trouve terminée, je me trouverai dans de nouveaux ambaras et dans des situations très difficiles. Je vous écris la simple vérité, Madame, je vous la dois et persuadé des bontez que Vous avez pour moy, j'ause ausi me flater que vous disimulerai mes ambaras pour ne faire paraître les choses que du côté avantageux.
Je suis avec la plus haute considération toute Testime et toute la reconnoissance imaginable,
Madame,
de vostre Altesse Royale, le bon et fidèle frère et cousin
FEDERIC
liETTRi: DCXXFI.
La Gouvernante à P. van Bleiswyk. Elle le nomme commissaire pour l'affaire de Haarlem.
Soesdijk 8 Septembre (1757).
Les dissensions trop connues qui régnent dans la ville de Haerlem ^) m'obligeront, je crains, de travailler à y rétablir Tordre et l'harmonie. Ayant besoin pour
>) Cf. Nederl. Jaerboeken, 1767, p. 911, 994; 1758, p. 4, 981, 1000; 1759, p. 4, 4&3— 576, 739, 870.
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cela de personnes sur l'habileté et la candeur desquels je puisse compter, j'espère, mon bon Pensionaire, que vous ne refuserez pas d'assister M"", de Catwyck dans cette affaire, étant toujours votre bien bonne amie
ANNE
lettre: i>€xxvii.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Conduite ridicule du conseUler-pensionnaire et du trésorier-général envers d'Affry.
A la Haye, ce 11 Septembre 1757.
Monsieur !
J'espère que vous serés en bonne possession de toutes mes lettres et que vous jouisses de la santé et du contentement le plus parfait. Je ne vous ai pas écrit Vendredi et Samedi, n'ayant rien d'essentiel à vous mander, et quoique je suis presque dans le même cas, je crois pourtant devoir vous mander le peu qui est venu à ma connoissance. Je commencerai par le Vendredi pour vous dire que ce jour là a été destiné pour remettre, dans une conférence, à M"^. d'Affry la résolution par laquelle L. L. H. H. P. P. se plaignent de la violation de leur territoire par un détachement des troupes Françoises, venu à Eindhoven pour y enlever un officier au service de l'Etat *). A cette occasion il y a une scène assés ridicule. Vous savés. Monsieur, que dans ces sortes de résolutions on ne donne aux Ministres étrangers que ce qui leur apartient. M*". Hop et Steyn, par grand respect
') Cf. HesoL Stat. Oen. le 7 Septembre 1757 Voyez aussi Ck>quelle op. cit. p. 86.
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pour M'. d'Affry et par bassesse, vouloient avoir que toute cette résolution fut remise en entier à M"^. d'Aflfry, où il y étoit dit que le fiscal de la généralité devoit agir contre ce nommé Louet, qu'on disoit faire des recrus, et contre van Son, Lieutenant au service de TEtat, qui avoit mené le détachement françois pour enlever Louet. Le prétexte dont Messieurs Steyn et Hop se servoient pour faire donner toute la résolution à d'Afifry, étoit, afin que la France pût voir qu'on vouloit aussi punir de la part de l'Etat ceux qui étoient coupables. Le Greffier soutient que cela etoit contre les formes et pourroit être de conséquence dans la suite, mais les autres Messieurs persistoient dans leur opinion et par conciliatoire le Greffier accorda que l'on pourroit, comme par mégarde, lui donner la résolution en Hollandois in extenso, mais que la traduction ne contiendroit que ce qui regarderoit d'Affry. Lorsque la résolution fut remise à d'Affry, celui-ci assura des bonnes intentions du Roy et que sûrement son maître désapprouveroit la conduite de ceux qui a voient envoyé ce détachement, mais il ajouta qu'il se voyoit aussi dans la nécessité de porter des plaintes de ce qu'un officier de nos troupes, savoir ce Louet, se melloit du métier d'être embaucheur; surquoi on lui dit que l'on puniroit cet homme s'il étoit trouvé coupable, comme il pourroit le voir par la résolution HoUandoise (j'avoue que cela étoit déjà gauche). On chercha ce passage dans l'exemplaire Hollandois et malheureusement il ne s'y trouva pas, parce que ceux de la greffe avoient trouvé bon de rester aux formes usitées, surquoi le Pensionaire ordonna, en présence de d'Affry, au Greffier d'en faire une nouvelle copie, ce qui prit près d'une demie heure, pendant lequel temps M^ d'Affry a fait la belle conversation de la pluye et du beau tems avec
4e Série, ni. 27
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W, Steyn; tous les autres Députés n'ont dit le mot. La résolution étant arrivée M^. Steyn a de nouveau ordonné que le Greffier devoit lui-même traduire ce passage à M^ d'Affry et le mettre par écrit, et après avoir été près de trois quarts d'heures ainsi à la Cour, on a renvoyé d'Afifry. Lorsque d'Affry est parti M^. Steyn est sorti comme un furieux de la chambre, et les autres 7 Députés ont été fort fâchés après coup de cette ridicule scène, tandis qu'aucun d'eux n'a osé ou cru oser grouiller devant M^". Steyn. Si le Greffier ne vous marque rien de ceci, je vous prie de ne lui en point parler par lettres. J'ai vu Yorke ce jour-là, mais il n'avoit rien de nouveau d'Angleterre, mais il avoit avis, comme d'autres aussi, que les François avoient envoyé des vaisseaux de guerre pour blocquer l'Elbe .... 1).
L. DE BRUNSVIC
LETTRE DCXXTni.
Le conseiller-pensionnaire à la Gouvernante. L'affaire de Haarlem ; la régence de cette ville veut porter sa cause aux Etats de Hollande.
11 September 1757.
Doorlugtigste koninglijke Princesse.
Ik heb van de morgen bij mij gehad een depu> tatie van de Regeeringe van Haarlem dewelke aen mij hebben gecommuni^-eert de rescriptie van Uw Kon. Hooghyd op de overgezonden nominatie tôt Burgerraeester dei*selver stad en het antwoord daer op aen U. K. H. geschreven, met bijvoeginge dat sij deswegens een deputatie aen U. K. H. hadden gecommitteert, dewelke sij wenschten dat U. K. H.
') La partie omise contient des avis sur les opérations militaires en Allemagne.
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ten genoege souden elucideren; met verdere repraesentatie dat sij niet bewust sijnde tegens haer privilegien te hebben aengegaen, in cas U. K. H. met de te geeven elucidatien [geen] genoegen mogte neemen, sij sig genoodsaekt souden vinden daer op explicatie van den Souverain te vraegen, versoekende dat in dat geval de vergadering ten spoedigste soude mogen werden beschreeven.
Ik heb aen die deputatie mijn leedweesen over het tegenwoordige incident betuigt en dat ik wenschte dat deese saek sonder verder éclat gevonden soude kunnen werden; dat ik hier van aen U. K. H. ten spoedigste kennisse soude geeven en hoopte dat haer versoek tôt beschrijvinge der vergadering niet nodig sal weezen, waer op sij nader hebben voorgehouden , dat haer regeringsforme mede brengt dat op 10 deeser de electie moest sijn geschied, die nu al gepraeterlabeert sijnde de saek d'uiterst acceleratie komt te vereischen
Ik heb vervolgens d'eer aen U. K. H. hier van kennisse te geeven en daer nevens te melden dat, wanneer de Heeren van Haarlem insteren op de promte beschrijvinge ik mij niet sal kunnen dispenseren hetselve aen den Heeren Gecommitteerde Raeden voor te draegen, dewelke ik twijffel of daeraen niet sullen volgens haer instructie moeten defereren.
Ik kan voorts mij niet dispenseren in de post die ik occupeer aen U. K. H. de gevolgen van deese saek te representeren, mij vindende daer toe verpligt om te betragten al het geen tôt welsijn van U. K. H., desselfs hoogvorstelijk huis en maintien van dieu beswooren heb en waer in ik nooit hoop en God dagelijx bid nooit te sullen manqueren, en dat wanneer deese saek geventileert sal moeten werden de vraeg niet sal sijn oft in deese nominatie eenige sijn geprae-
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teriëert maer oft de Regeeringe heeft aengegaen tegens de privilegien, van de Graeven of tegenwoordige Souverain in der tijd verkreegen, wanneer ik daer bij moet voegen dat ik twijffel of wel ooit, ten minste in de stad van Haerlem paralel met dit geval sekerlijk nooit, diergelijke saek is getrocken geworden. De ijver om U. K. H. in aile getrouwighijd te dienen heeft mij deese uitstap genoodsaekt te doen, ik flatteer mij dat U. K. H. het selve alsoo sal considereren, en verseekert sal sijn, dat ik met aile opregthijd. . . .
p. STEYN.
liETTRE DCXXIX.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Dispute de la Gouvernante avec le magistrat de Haarlem.
A la Haye, ce 12 Sept. 1757.
Commencé à midi.
Monsieur !
Ce matin Larrey est venu chés moi avant la Conférence. Il m*a montré une lettre qu'il venoit de recevoir de Madame la Princesse, dans laquelle elle lui donne connoissance qu'elle a eue une Députation de Haerlem, qui lui a remis une lettre de la part du Magistrat, en réponse à celle que S. A. R. avoit écrite et par laquelle elle avoit témoignée son mécontentement de la nomination que le Magistrat lui avoit présenté pour le changement de la magistrature de Harlem et contre laquelle nomination Van den Broeck et van Zaanen avoient protesté. Cette lettre du Magistrat de Haarlem tendoit à permover Madame la Princesse de ne point envoyer des Commissaires à
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Haarlem , protestant qu'ils n'a voient rien fait à Haarlem qui fut contraire aux privilèges et à leur devoir et s'offrant de prouver à S. A. R. qu'elle avoit été mal informée par leur partie adverse. La Princesse dit dans sa lettre qu'elle est en même tems informée que le Magistrat de Haarlem avoit envoyé aussi une Députation au Conseiller-Pensionaire à ce sujet; ce qu'elle trou voit du dernier impertinent, et elle ordonne à Larrey de me communiquer tout cela et de demander mon avis, si je ne trou vois pas bon que Larrey en parlât au Conseiller-Pensionnaire pour voir de quel bois il se chauffoit; qu'en attendant elle avoit répondu à Messieurs de Haerlem, sans s'expliquer si elle enverroit encore des Commissaires ou non, que son poste exigeant d'entretenir l'union et la bonne harmonie dans les villes et de la rétablir si elle étoit altérée, qu'on ne devoit pas prendre mauvais qu'elle fit ce que son devoir lui dictoit. Larrey m'ayant montré tout ceci, je lui dis que je ne comprenois rien à toute cette affaire; que je n'étois pas du tout au fait de quoi il s'agissoit, et si je le serois, je ne pou vois même pas trop bien juger de la chose, n'étant pas assés au fait des droits et prérogatives des villes et en particulier pas de celles de la ville de Haarlem et, qu'en un mot, que j'étois surpris que S. A. R. vouloit me mêler dans une affaire qui n'étoit en aucune façon de mon ressort. Larrey me dit làdessus qu'il vouloit me mettre au fait de cette affaire pour autant qu'il en étoit instruit lui-même. Il me montra là-dessus la protestation de Van den Broek et Van Zaanen, minutée par eux et corrigée par Van der Mieden, et une couple de lettres de Larrey à Van der Mieden et vice verca, qui ne signifioient proprement rien et ne tendoient de la part de Van der Mieden que d'envoyer Larrey en qualité de Com-
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missaire à Haarlem et le refus de Larrey. Mais voici ce qui Larrey m'a dit de la chose. L'élection des nouveaux bourguemaîtres ou échevins devant se faire le 7 Septembre, pour présenter la nomination à Madame la Princesse, Van den Broeck et Van Zaanen ont été informés d'avance qu'on ne mettroit sur la nomination que des personnes de la correspondence, sans avoir égard au tour, pour en exclure Van Zaanen, qui sans cela auroit dû venir sur la nomination. Van Zaanen est venu là-dessus ici à la Haye pour en avertir S. A. R., et elle est convenue avec lui de concert avec M^ de Catwyck et Van der Mieden, que lui Van Zaanen, avec Van den Broeck, dévoient faire une protestation le jour de l'Election contre cette nomination; Van den Broeck n'a pas voulu s'en mêler du commencement, mais on l'a forcé d'en être et de la signer. Cette protestation contient en substance, que ces deux Messieurs se trouvent lezés par cette nomination, parce qu'on est sorti hors du tour pour les passer. Ils qualifient cette nomination d'illégale et contre les privilèges et contre ce qui avoit été arrangé par feu le Prince d'Orange. L'élection s'étant faite le 7 de ce mois, cette protestation a été délivrée en même tems et inserrée dans les notules de la ville. Le Magistrat ayant remis à S. A. R. la nomination, celle-ci a répondu que comme plusieurs membres avoient protesté contre cette nomination, qu'ils la croyoient illégale et qu'ils s'étoient adressés à elle pour demander son appuy, elle se verroit obligée d'envoyer des Commissaires à Haarlem pour examiner cette affaire et à la décider. C'est sur cette réponse de la Princesse que le Magistrat vient d'envoyer une nouvelle Députation et lui a écrit la lettre, dont il est parlé au commencement de celle-ci. Larrey ajouta que Van der Mieden avoit souhaité qu'il se laissât
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employer pour être Commissaire dans cette affaire, mais qu'il l'avoit rejette et avoit proposé que la Princesse devoit choisir pour cet effet des Messieurs de l'assemblée de Hollande; qu'il avoit entre autres proposé le Pensionaire Bleiswyk de Delft, que Van der Mieden avoit goutté, om hem eens te proeven, sont les termes dont Van der Mieden doit s'être servi. Larrey me disoit qu'au reste il ne savoit pas si des Commissaires étoient déjà nommés ou non, mais qu'il y avoit eu dans son pacquet un grand pacquet pour Van der Mieden, qu'il venoit de lui envoyer, probablement qu'il contenoit des matières relatives à cette affaire et qu'au sortir de la Conférence il comptoit de voir Van der Mieden, duquel il apprendroit sans doute plus de détails.
Après que nous eussions un peu raisonné sur la matière, nous convînmes que comme S. A. R. désiroit que Larrey en parlât au Pensionnaire, qu'il devoit le faire pour voir un peu ce que M^ Steyn en diroit; que cela pourroit donner peut-être plus de jour sur plusieurs choses. A onze heures Larrey est venu me voir et m'a fait rapport, qu'étant resté le dernier chés le Conseiller-Pensionnaire après la Conférence finie, il avoit dit à M*^. Stein qu'il venoit de recevoir un pacquet de S. A. R. relativement aux affaires de Haarlem, dont aparament lui, M*^. Steyn, seroit déjà informé. Surquoi le Conseiller-Pensionaire lui avoit dit qu'il s'étoit bien douté que le bode qui venoit d'arriver et qui n'avoit eu d'autre lettre que pour lui, Larrey, avoit été envoyé à cause de cette affaire» dont lui, Steyn, étoit parfaitement au fait, parce qu'il avoit eu hier une Députation de Haarlem chés lui, qui lui avoit remis la nomination présentée à la Princesse, la protestation de Messieurs Van Zaanen et Van den Broeck, la réponse de S. A. R. au magi-
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strat et la dernière lettre de celui-ci à S. A. R. ; que Messieurs de Haarlem lui avoient représenté en même tems combien la conduite de ces deux Messieurs étoit blâmable; que la démarche, qu'ils vouloient faire faire à S. A. R., étoit contraire à leurs privilèges, contre lesquels ils n'avoient point du tout agi et que ce n'étoient que des fausses imputations de la part de ces Messieurs; que si S. A. R. persistoit dans sa résolution de vouloir envoyer des Commissaires à Haarlem, qu'ils avoient ordre de leurs principaux de demander au Conseiller-Pensionnaire une convocation extraordinaire de l'assemblée, pour porter leurs plaintes aux Etats et en demander la décision. Le Pensionnaire doit avoir ajouté que de tout ceci il avoit fait rapport hier au soir à S. A. R. par un exprès, qu'il avoit envoyé en chaise à Soesdyck; qu'il avoit pris la liberté de lui écrire fort en détail sur cette affaire, en lui représentant selon sa conscience, son serment et son honneur, toutes les fâcheuses suites qui en pourroient résulter pour S. A. R. et pour sa Maison. Il doit être entré là-dessus avec Larrey dans un ample détail sur la mauvaise direction des affaires à Haarlem, se plaignant que malgré tous les bons et fréquens conseils qu'il avoit donné à S. A. R. sur ces affaires, qu'elle n'avoit pas voulu les suivre; il a expliqué à Larrey que l'octroye ne prescrit point de prendre toujours selon le tour parce que, si cela étoit, Van den Broeck lui même n'auroit pas pu entrer, comme il avoit fait; qu'il désapprouvoit beaucoup cette cabale; qu'il étoit même nécessaire que cette correspondence à Haarlem fut rompue, mais que de la manière que Madame la Princesse s'y prennoit, que ce n'étoit pas ïe bon chemin , au contraire qu'elle la fortifioit de plus en plus ; que si cette affaire viendroit aux Etats, que S. A. R. perdroit sûrement son procès ; que S. A. R. jouoit gros
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jeu ; que toutes les villes seroient contre elle ; que Messieurs de Haarlem u'admettroient pas les Commissaires de la Princesse dans leur ville et que si S. A. R. ne vouloit pas désister de l'idée d'envoyer des Commissaires à Haarlem, qu'il ne pouvoit pas s'empêcher de convoquer l'assemblée de Hollande, selon les désirs de Messieurs de Haarlem, mais qu'il croyoit toujours qu'on pourroit trouver un moyen pour Madame la Princesse de sortir d'affaires, savoir de déclarer qu'ayant examiné la chose qu'elle avoit trouvé, qu'à la vérité la nomination n'étoit pas contre les privilèges et que par conséquent elle ne vouloit pas la refuser (ou quelque chose de pareil), mais que pourtant elle faisoit voir une partialité marquée contre les autres; que cela ne pouvoit tendre qu'à augmenter de plus en plus la disharmonie dans la ville et éloigner la bonne intelligence si nécessaire dans la régence. Enfin il a ajouté qu'il disoit tout ceci à Larrey, non pour en faire usage auprès de S. A. R., mais parce qu'il lui avoit donné occasion de lui en parler et pour prouver à Larrey la confiance qu'il mettoit en lui et le convaincre de sa façon de penser pour les intérêts de la Maison de S. A. R. . Larrey me disoit ensuite qu'il verroit Van der Mieden à 1 heure et qu'il verroit ce que celui-ci lui diroit en attendant. Je disois à Larrey que, par le peu que je voyois de tout ceci, il me sembloit qu'il ne convenoit en aucune façon, dans un tems si critique comme celui-ci, que S. A. R. donnât occasion à un pareil éclat, d'autant plus que je croyois que S. A. R. avoit tort et que c'étoit trop risquer d'allumer un feu pareil pour l'amour des personnages, tels que Van Zaanen et Van den Broeck. Larrey en convint avec moi, mais il ajouta qu'il craignoit que comme Van der Mieden étoit l'autheur de tout ceci, qu'il auroit de la peine à le convertir,
et s'il n'y réussissoit point, toutes tentatives auprès de S. A. R. pour cet effet seroient inutiles.
Larrey me promit de m'informer de ce qui se seroit passé entre Van der Mieden et lui
LOUIS DE BRUNSVIC
Ii£TTRE DCXXX.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. L'affaire de Haarlem.
A la Haye, ce 13 Sept. 1757.
Monsieur !
J'ai eu l'honneur de vous écrire ce matin par la poste et de vous envoyer copie de la lettre de Madame la Princesse à Larrey touchant l'affaire de Haarlem, copie de la réponse de Larrey et copie d'une lettre de Camerling à Grovestins; je joins ici copie de la lettre que Larrey a reçu de Madame la Princesse ce matin avec une copie de celle du Conseiller-Pensionnaire à S. A. R. '). Larrey est venu lui même chés moi pour me porter ces lettres et pour me faire parler et m'enlasser, mais j'ai constament refusé de donner un avis final, disant que je n'étois pas en état de pouvoir juger sur de matières pareilles. Enfin me pressant tant que je ne pu presque me défendre, je lui dis que je ne prétendois pas décider si une commission étoit absollument nécessaire pour finir cette affaire et que pour cet effet il convenoit de faire un pareil éclat, mais en tout cas si S. A. R. étoit déterminée à soutenir la gageure et déclarer la guerre, j'espérois qu'elle auroit pris ou prendroit de
') Ces copies manquent.
427 [llbl. Septembre.
bonnes mesures pour ne pas être battue, mais que dans le fond je voyois que le jeu ne valoit pas la chandelle. Larrey voulant alors entrer dans des détails pour justifier en quelque façon la mesure que Van der Mieden avoit proposé, je me fâchai et je lui dis que toute cette affaire étoit de ces tours de Van der Mieden pour occuper l'esprit de Madame la Princesse et de tous ses amis, tant pour les distraire d'autres affaires plus importantes, que pour se rendre toujours nécessaire auprès d'elle, mais principalement aussi pour exposer les amis de S. A. R., parce qu'il lui mettoit premièrement une chose en tête qui devoit passer; qu'il la flattoit qu'il ne dépendoit que d'elle qu'elle eut la pluralité, pourvu qu'elle pût obliger ses amis dans l'assemblée à tenir ferme; qu'il savoit bien que ces amis ne pouvoient rendre des chosses impossibles possibles; qu'il venoit par là à son but, qui étoit de rendre tous les véritables amis de la Maison suspect à S. A. R. pour se faire valoir et sa clique comme les seuls véritablement attachés à elle. Larrey fut un peu capot de cette sortie, se battoit en retraite et témoigna à la fin lui même qu'il conviendroit beaucoup mieux d'éviter de l'éclat; surquoi je lui dis que si Madame la Princesse vouloit la guerre, qu'elle devoit aussi se résoudre à la faire en personne alors et revenir ici, ce qui raccourciroit son séjour à la campagne '). Larrey ra'ayant quitté là-dessus, il m'a envoyé vers 1 heure la lettre qu'il se proposoit d'écrire ce soir à la Princesse, dont je joins ici la copie et sur laquelle je n'ai point fait de remarques.
La poste d'Angleterre du 9™® est arrivée ce midi. Yorke m'a communiqué deux lettres du bureau, dont l'une contenoit le contentement qu'on avoit en Angleterre que le Roy de Prusse avoit changé son plan
*) Elle était à Soestdijk.
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d'opération et alloit contre les François, ce qui feroit respirer le Duc de Cumberland, et cette lettre est remplie de bonnes espérances d'un changement heureux dans les affaires et se promettant beaucoup du succès de l'expédition qui a mis à la voile à la fin et a passé à St. Hélène; l'autre lettre contenoit des ordres à Yorke pour acheter des fourages ici pour l'armée du Duc, qui en manquoit. Mais après la lecture de ces deux lettres, il m'a lu une petite lettre écrite de mains propres par Mylord Holdernesse, où celui-ci fait des terribles exclamations sur la conduite du Roi comme Electeur, et de son ministère Electoral, assurant à Yorke que ce n'étoit que ce même matin qu'il avoit appris positivement que la négociation étoit entamée dans les formes par Steinberg à Vienne. Il ajoute que le Ministère d'Angleterre se trouvera dans le cas de devoir contredire et désapprouver hautement, à la face de toute la terre, la démarche du Ministère d'Hannovre et qu'ils ne peuvent, ni osent abandonner le Roy de Prusse ^). Il dit que les Ministres du Roy se trouvent dans la dure nécessité de souhaiter, pour le bien de l'Angleterre, celui du Roy et de la famille Royale, que le Roy échoue dans la négociation qu'il a entamée à Vienne et qui le tient tant à coeur.
Hellen a été chez moi comme un désespéré au sujet de la nouvelle suspension d'armes entre les armées de France et d'Hannovre et à cause de l'affaire en Prusse, qui sûrement est tournée au désavantage des Prussiens^}.
') Cf. R. Waddington. La guerre de sept ans. Les débuts. p. 484 8VV.
*) La convention de Kloster Seven, du 8 September 1757. La défaite de GroHS-Jiigorsdorf, du 30 Août. — La suite de la lettre contient des avis sur cette bataille.
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liETTRi: DCXXXI.
W. Bentinck à la Gouvernante. Il recommande non frère pour l'emploi de maître des monnaies.
De Doorwert 14 Septembre 1757.
Madame
Je viens d'apprendre la mort de M^ Ten Brink '), qui laisse vacant l'employ de Maitre des Monnoyes, employ qui conviendroit fort à mon frère et par le moyen duquel il se trouveroit à même de pouvoir de nouveau être utile à Votre Altesse Royale, à sa Maison et au soutien du parti. Vous connoisez assez mon frère pour que je n'aie que faire de vous assurer, Madame, de ses principes invariables et de sa fidélité, et vous savez mieux que personne que vous pouvez entièrement compter sur lui. Je souhaite de tout mon coeur que Votre Altesse Royale n'aie pas pris des engagements avant la réception de cette lettre et qu'Elle veuille bien donner à ce que j'ai l'honneur de lui écrire un accueil et une réception favorable, en faveur du motif par lequel j'agis, qui ne peut certainement que vous être très agréable. Je suis persuadé, Madame, que vous me rendez justice à cet égard. Vous pouvez être sûre que jamais je ne vous demanderai ni ne vous proposerai rien qui n'aye pour but votre bonheur et le soutien de votre Maison et de la présente constitution. Je suis persuadé que mon frère, s'il remontoit sur la scène, pourroit surtout dans les
') Jacob ten Brink, bourgmestre de Deventer, maître des monnaies depuis 1711, député d'Overijsel au Conseil d'Etat; il mourut le 10 September.
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circonstances présentes, vous être infiniment utile et qu'il le seroit. C'est sous ce point de vue que je vous le recommande Je suis ....
W. BENTINCK
liETTRE DC XXXII.
P. van Bleiswyk à W. Bentinck. Témoignages d'amitié. L'affaire de Baarlem.
(Sans date) Reçue à Doorweert le 17 Septembre 1757.
Monsieur.
J'arrivai Mardi à Soesdijk au moment que S. A. R. alloit donner audience publique. Je fus d'abord admis à une audience particulière. Après que j'eusse témoigné à S. A. R. combien j'étois sensible à l'honneur qu'elle venoit de me faire par sa lettre ^) etc., elle me demanda des nouvelles de vous et de la chasse à Doorwerth, puis entra en matière et me dit qu'elle m'avoit nommé son commissaire dans l'affaire de Haarlem et que je trouverois les papiers à La Haye. S. A. R. me donna quelques ouvertures assez générales; je pris la liberté de lui représenter que le poste que j'occupe exigeoit de moi beaucoup de ménagements et faisoit que la commission dont elle vouloit m'honorer étoit pour moi très délicate. Je trouvai S. A. R. toute préparée aux raisons d'excuse que je pou vois lui alléguer; elle insista avec empressèment, s'exliqua très gratieusement sur la façon dont elle pensoit de moi et sur les raisons qui avoient
•) Cf. p. 415.
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déterminé son choix ; elle finit par me dire que comme elle n'avoit d'autre but que de rétablir Tunion et l'harmonie dans la régence de Haarlem je ne devois pas me faire la moindre peine de la servir dans cette occasion. J'ai cru devoir obéir et j'ai accepté la commission; je me flatte que je pourrois justifier très aisément auprès de vous les raisons qui m'ont fait prendre ce parti, elles sont principalement et même uniquement fondées sur les relations que j'ai l'honneur d'avoir avec vous, Monsieur, et dans lesquelles je ferai toujours consister tout le bonheur et l'agrément de ma vie ; vous me dispenserez de développer toutes les idées que cette expression renferme, vous en sentez, je m'assure, l'énergie, et j'ai la satisfaction de pouvoir vous dire que le Prince Louis, à qui j'ai rendu compte de tout, a pleinement justifié et approuvé ces idées. Il s'agit d'une affaire qui concerne directement les droits du Stadhouder; la question est si S. A. R. n'a pas le droit de prendre connoissance des dissensions qui régnent dans une régence. Ce droit est fondé sur la nature même de la dignité, et je ne vois pas comment on peut contester ce droit sans vouloir renverser en même temps les fondements de la constitution présente. La fameuse affaire de Dord en 1684') étoit d'une nature fort différente, puisqu'on y avoit fait paroitre la cour de justice et qu'on avoit commencé par une enquette judiciaire. Je ne décide pas si cette affaire-ci par rapport à la forme n'auroit pas dû être entamée d'une autre manière, mais j'ose dire que dans le fond la cause est des mieux fondée et qu'elle doit être soutenue par tous ceux qui s'intéressent au maintien du gouvernement présent et de l'authorité légitime du Stadhouder; je crois aussi qu'on a bien fait de conseiller à S. A. R. *) Cf. Wagenaar op. cit. t. XV p. 259 svv.
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de prendre les commissaires parmi les membres mêmes de l'assemblée de Hollande, et quoique j'eusse très souhaité que le choix ne fut pas tombé sur moi, je crois cependant qu'il importe infiniment pour le bien de la cause que M"^. de Catwyk soit assisté par un ou deux Pensionnaires sur qui on puisse compter.
Pour revenir à ce qui me regarde en particulier, je vis hier matin M^ de Catwyk qui me parut assez embarrassé et ne démentit en rien l'idée que je me suis toujours fait de lui ; il me renvoia à M"^. de Larrey. Je fus fort content de la conversation avec ce dernier, et le Prince Louis, que j'eus l'honneur de voir quelques moments après et à qui M"^. de Larrey avoit rapporté ce qui c'étoit passé entre lui et moi, me dit que Larrey se conduisoit bien dans cette affaire et agissoit ouvertement avec moi. Dans la conversation avec M'^. Larrey je vis clairement qu'on n'avoit point formé encore un plan fixe d'opérations et qu'il n'étoit point décidé quand et comment on feroit l'ouverture de la commission, mais qu'on vouloit voir avant tout l'issue des démarches qui se font de part et d'autre touchant la convocation extraordinaire des Etats. Je lui fis sentir qu'il ne me convenoit pas d'assister aux conférences préliminaires, et que la prudence exigeoit qu'on me ménageât aussi longtemps que cela pourroit se faire sans préjudice de la cause; je lui proposai aussi de faire choisir un 3^ membre de la commission, lui nommant pour cela M™. Van Royen ou Hoogcamer. Il goûta mes idées et s'engagea d'en faire part à M^ de Catwyk et à celui qui est derrière le rideau et que je n'ai point vu jusques à présent, et nous convînmes de nous revoir le soir. Dans cette seconde entrevue il me donna les assurances requises sur le premier point mais il me dit que ces Messieurs faisoient beaucoup de difficultés touchant la nomination
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d'un 3® commissaire. J*ai cru devoir perdre cette idée de vue ou bien m'adresser sur ce point directement à S. A. R.; j'ai préféré jusques à présent le premier parti: vu qu'une démarche ultérieure pourroit faire naître des soupçons mal fondés et que d'ailleurs la nomination d'un 3^ commissaire ne sauroit lever les difficultés qui résistent de mon poste de Pensionnaire, je m'imagine que le véritable moien pour obvier autant qu'il est possible à ces difficultés, c'est de m'adresser aux Bourguemaitres de ma ville qui seuls sont en droit de juger sur ce qui regarde les devoirs de ma charge, puisque dans l'assemblée d'Hollande et vis à vis des autres villes mes fonctions ne sont point distinctes de celles de Député ordinaire. J'ai donc résolu qu'avant de paroitre sur la scène je ferai à ces Messieurs une notification en forme pour obtenir d'eux une résolution approbatoire.
J'espère que tout ce que je viens de vous marquer et surtout les informations ultérieures que S.A. Monseigneur le Prince Louis m'a dit vous avoir donné, vous détermineront à abréger votre aimable séjour de Doorwerth, et je vous prie de permettre que je ne finisse cette lettre qu'après vous avoir remercié de nouveau pour toutes les bontés que vous avez bien voulu avoir pour moi en dernier lieu et de vouloir bien faire agréer mes très humbles respects à Monsieur votre frère, à Madame et à toute la compagnie. J'ai l'honneur ....
p. V. BLEISWUK.
Vous savez que M^ Ter Brink, député au Conseil d'Etat de la part d'Overijssel et conseiller des monnoies vient de mourir ces jours-ci. Ne seroit-ce pas justement le temps de penser à M^ votre frère?
4e Série UI. SS
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I.£TTR£ OOXXXIII
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. L'affaire de Haarlem.
A la Haye, ce 16 Sept. 1757 le matin avant la Conférence. Monsieur !
.... Ma lettre de Mercredi au soir 14™® du courant étant partie avec la copie de la lettre que Larrey avoit écrit à la Princesse et le projet de réponse que S. A. R. de voit écrire au Conseiller-Pensionaire, Larrey me communiqua encore le même soir la lettre ultérieure qu'il venoit d'écrire à Madame la Princesse que vous trouvères ci-joint sous No. 1.
Le lendemain , 15°^®, revenant au logis à 8 heures du matin d'une promenade à cheval que j'avois fait, j'appris que M^. de Larrey avoit passé chés moi à sept et demi et qu'il étoit allé ensuite chés Van der Mieden. A 9 heures je reçus vos deux lettres du 13 et 14 par le chariot de poste, et je pris tout de suite mes précautions pour ne pas manquer M^ de Bleiswyk ; n'ayant rien entendu de lui je fus à IIV2 heures chez Larrey pour savoir de lui ce qu'il avoit à me dire ayant été de si bon heure chés moi. Je trouvai M"^. de Bleiswyk chés Larrey et j'attendis donc dans une autre chambre jusqu'à ce qu'il fut parti. Larrey m'ayant joint, il m'a dit qu'il avoit reçu la veille un courrier qui lui avoit apporté une lettre de S. A. R., dont je joins ici la copie sous No. 2; que ce courrier avoit été suivi le matin à 5'/} pa-r un autre courrier, dont je joins la copie sous No. 3 avec la copie de la lettre de Madame la Princesse au Conseiller-Pensionaire, faite de sa tête. Larrey me communiqua encore la lettre que Camerling avoit écrite à Grovestins; elle est jointe ici sous 4 ').
') Ces copies manquent.
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Après la lecture de ces pièces, Larrey me fit le récit de ses exploits, savoir qu'après avoir reçu ces lettres, il s*étoit d'abord rendu chés moi, vers les 8 heures du matin, pour me les communiquer. Ne m'ayant pas trouvé, il s'étoit rendu chés Van der Mieden, avec qui il avoit consulté ce qu'il y avoit à faire; qu'ils étoient convenus, selon qu'ils en étoient déjà convenus la veille avec M"^. de Catwyk, qu'il falloit prévenir Messieurs les Gecommitteerde Raaden pour les engager à ne point condescendre à la convocation extraordinaire de l'assemblée. Pour cet effet M"^. de Larrey s'étoit rendu chés Messieurs Blockland *), d'Acquêt ') et d'Ecurie '*), les seuls qui, à ce qu'il disoit, étoient en ville; qu'il leur avoit représenté la chose en peu de mots sous son véritable point de vue et leur avoit dit que S. A. R. se flattoit de leurs égards pour elle, étant elle-même membre du Collège, qu'on ne résoudroit point à une convocation de l'assemblée sans demander ses considérations ; qu'il avoit trouvé tous ces Messieurs très bien disposés et prêts à se conformer aux intentions de S. A. R. ; qu'après avoir fait rapport à M', de Catwyck de tout ceci, il étoit venu au logis pour parler à M^ de Bleiswyk, auquel il avoit parlé amplement, ne lui avoit rien caché, tout montré et avoué que Van der Mieden jouoit derrière le rideau; que Bleiswyk lui avoit parlé en homme de sens, mais qu'il lui avoit fait entrevoir la répugnance qu'il avoit de se charger de cette commission; tout ce que Larrey m'a dit là-dessus étoit si long que, ma foi, je manquerois la poste si je de vois tout mettre ici; d'ailleurs une partie se trouve ci-joint dans la
') G. Beelaerts, seigaeur de Blokland (de Dordrecht.) ») H, d'Acquêt (de Delft).
*) S. P. CoUot d'Escury, seigneur de Naaldwijk (de Gorinchem).
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lettre à Madame la Princesse, sous 5, et j'en dirai encore un mot dans la suite, lorsque je parlerai de la conversation que j'ai eu avec M*", de Bleiswyk. Larrey me témoigna ensuite son embarras sur la lettre de Madame la Princesse au Conseiller-Pensionaire, laquelle lui, et tous ceux qui Tavoieut vue, trou voient trop foible et le projet de lettres meilleur. Il disoit que Catwyk et Van der Mieden étoient d'opinion qu'il de voit la garder jusqu'à 2 heures, avant que de la remettre, pour voir si entretems le courrier, envoyé hier après midi, n'arriveroit pas. Après quelques pourparlers là-dessus, il fut convenu que Larrey pourroit hardiment la garder jusqu'à 6 heures du soir. Après avoir quitté Larrey à midi, j'eu la visite de M"^. de Bleiswyck, que m'a dit tout ce qui s'étoit passé entre lui et vous. Monsieur, et M"^. votre frère à Doorweerth sur le parti qu'il de voit prendre. Pour moi, de mon côté, je n'avois pas besoin de l'instruire beaucoup sur ce que je savois de cette affaire, parce que je sa vois de Larrey et que j'appris de M"^. de Bleiswyck luimême, que Larrey lui avoit tout montré et lui avoit dit tout l'essentiel. Je n'y ajoutai que quelques anecdotes contenus dans mes précédentes lettres, pour lui faire voir d'autant plus clair. M^ de Bleiswyk m'a fait le tableau de tous les embarras que cette affaire lui causoit et combien il avoit tâché de s'en excuser, dont un des principaux argumens étoit qu'il avoit dit à S. A. R., qu'il pourrait lui être de beaucoup plus grande utilité en restant l'organe de sa ville, à quoi il devoit renoncer relativement à cette affaire, s'il acceptoit la commission dont il devoit être chargé. Mais S. A. R. ayant fermement insisté qu'il devoit accepter cette commission et ne voulant pas refuser à la Princesse de la servir, elle, sa Maison et son parti en tout ce qu'il peut, [il avoit consenti] et d'ailleurs s'il auroit
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avec opiniâtreté refusé ses services à Madame la Princesse, dans une affaire où il s'agissoit réellement des plus grandes prérogatives du Stadhoudérat , que Messieurs de Harlem vouloient disputer très à tort à Madame la Princesse, S. A. R., ou ceux qui l'entourent et qui sont peut-être ceux qui ont allumés ce feu, l'expliqueroient que son refus ne résultoit que des conférences qu'il avoit eu à Doorwerth, parce qu'on savoit qu'il venoit de là et que ses liaisons avec vous étoient connues; mais il ajouta qu'il avoit insisté qu'on joignit du moins un troisième commissaire; qu'il avoit proposé premièrement le Pensionnaire van Royen ^) , dont il s'étoit pourtant laissé ramener par des bonnes raisons, mais qu'alors il avoit souhaité que cela fut Hoogkammer ^) de Nord-Hollande et qu'il espéroit qu'on le lui accorderoit, pour qu'il ne fût justement pas le seul qui fut marqué et montré au doigts. Ce qui a été écrit là-dessus à S. A. R. , vous le trouvères sous 5. Le fond de la chose nous l'avons épluché amplement ensemble; nous sommes convenus que ces disputes n'auroient pu venir plus mal à propos ; que la prudence auroit exigé qu'on les eut évité de part et d'autre; qu'il y a de la passion de part et d'autre, mais les choses étant portées au point où elles sont et comme on a engagé S. A. R. à écrire à Messieurs de Haarlem qu'elle enverroit des commissaires et que les autres prenant cette affaire sur un ton si haut, Madame la Princesse ne pouvoit plus céder, à moins de courrir risque de perdre la principale prérogative du Stadhoudérat ; qu'ainsi elle devoit soutenir la gageure, d'autant plus que le droit étoit absoUument de son côté et que des privilèges même, que Messieurs de
') Le pensionnaire de Leyde, J. van Royen.
») Probablement J. Lycochthon Hooghcamer (d' Alkmaar).
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Harlem alléguoient, on pourroit les condammer; on pourroit même aller au point pour leur prouver que des soit disantes correspondences, qui dépossédoient à jamais (tant que cette correspondence subsistoit) une grande partie des membres de la régence du droit d'aspirer à la régence, étoient diamétralement contraires aux privilèges. Je ne finirois point si j'entrois dans tout le détail de cette conversation que j'ai eu avec M'", de Bleiswyk, qui étoit des plus interressante et dont j*ai été extrêmement enchanté. Je suis très convaincu aussi que M"^. de Bleiswyk n'a pu reffuser cette commission, à moins que d'embrouiller les affaires d'avantages et rallumer les soubçons et la mauvaise humeur contre vous, auquel S. A. R. auroit sûrement attribué son refus; d'ailleurs cette affaire est présentement entre les mains d'un homme sage et prudent, d'un homme capable et qui connoit les masques avec lesquels il a à faire et qui connoit même tous ceux qui restent derrière le rideaux, ainsi je suis assés tranquile (cette malheureuse affaire étant une fois commencée) de la savoir dans de si bonnes mains que celles de M^ de Bleiswyk. Hier au soir tard Larrey m'a encore envoyé la lettre qu'il a écrite à Madame la Princesse, après qu'il est revenu de chés le Pensionaire, dont je joins ici la copie sous 6, par laquelle vous verres les sentimens du Pensionnaire. Pour répondre asteur à la question que vous me faites. Monsieur, comment vous devés vous conduire vis à vis Madame la Princesse dans cette occasion, permettes que je me rapporte premièrement à tout ce que je vous ai écrit et envoyé, par où vous voyés fidèlement, pour autant que j'en suis informé, tout ce qui se passe et s'est passé à ce sujet ; et je crois que par la suite que vous aurés vu, vous aurés été mieux en état de prendre votre parti à ce sujet, que vous
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ne Tétiés lorsque vous m'avés fait Thonneur de m'écrire le 14 au soir. Il est certain qu'un silence absolu de votre part dans cette occasion vis à vis de Madame la Princesse pourroit être mal expliqué par elle, parce que non seulement elle sait que M^. de Bleiswyk étoit chés vous, lorsqu'il s'agissoit de le faire venir à Soesdyk; d'un autre côté elle sera persuadée que vous devés être informé en gros de ce qui se passe ici à ce sujet, ainsi que je crois qu'un signe de vie de votre part relativement à ceci seroit fort à propos; mais d'un autre côté je vous donne en considération, Monsieur, s'il conviendroit que vous alliés à Soesdyck uniquement pour cette affaire, pour retourner ensuite à Doorweerth, d'autant plus que la Princesse ne vous a pas donné que je sache aucune connoissance de ceci, et que je ne crois pas qu'il convient que vous fassiés semblant de savoir tout le dessous des cartes de cette affaire, telles que je vous les ai mandé, parce que non seulement cela pourroit me compromettre, mais aussi nous couper les canaux d'être instruit à fond. Vous ne pourries donc parler que des généralités et vous laisser instruire par elle, et peutêtre même exigeroit elle des choses impossibles ou qui vous embarrasseroient beaucoup. Dans ce dilemme voici ce que je pense sur la matière relativement à vous, Monsieur. Après que vous aurés relu tout ce que j'ai eu .l'honneur de vous communiquer, vous jugerés, mieux que personne, si vous croyés votre présence nécessaire ici dans ces circonstances; en cas que vous croyies devoir venir ici, il n'y a pas de doute qu'il conviendroit que vous passiés à Soesdyck et que vous prissiés l'occasion d'entretenir S. A. R. sur la matière; mais si vous jugés qu'il vaut mieux que vous laissiés passer ici le premier orage dans les Gecommitteerde Raden, sans venir ici, alors
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il me semble que vous fériés mieux de ne point aller à Soesdyck et vous pouriés, à ce qu*il me semble, écrire plustost à S. R. A. ce que vous auriés intention de lui dire de bouche
LOUIS DE BRUNSVIC
liETTRE DCXXXIT.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. L'affaire de Haarlem.
A la Haye, ce 16 Sept. 1757.
Monsieur!
....*) J*y vois que vous avés pris le parti de rester tranquilement à Doorweerth, sans aller à Soesdijk, jusqu'à votre retour, ce que je ne saurois qu'approuver, comme vous Taures vu, Monsieur, par ma lettre de ce matin. Voici ce que j'ai appris depuis de l'affaire de Haarlem. Je fus à 9 heures et demi ce matin chés le Conseiller-Pensionnaire, où je ne trouvai que le Greffier et Larrey sans le Pensionnaire, lequel nous fit attendre un bon quart d'heure. Enfin il entra dans la chambre, où nous étions, avec un air tout à fait effarouché et fort embarrassé. Après un moment de silence, il nous dit que la Députation de Harlem venoit de sortir de chés lui, consistant en Cromling et Gilles ') ; qu'ils portoient une lettre pour Messieurs les Gecommitteerde Raaden, pour demander une convocation extraordinaire des Etats pour Vendredi prochain, 23 du courant, et que la
') Il a reçu une lettre de Bentinck du 15. ') Probablement le bourgmestre P. S. Crommelin et le pensionnaire P. A. Gilles.
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raison pour laquelle ils la demandoient, deyoit être inserré dans les points de convocation. Il nous disoit que cette affaire l'occuperoit beaucoup dans la matinée, qu'il souhoitoit par conséquent qu'on dépêchât la Conférence le plus tost le mieux. M^ de Catwyck étant survenu, il lui disoit la même chose et, étant près de 10 heures, Larrey nous fit voir qu'il n'avoit que de vieilles lettres. Le Greffier n'avoit rien. On résolut de ne pas même s'asseoir et on étoit sur le point de partir, que M^ Hop arriva de la campagne. On ne resta encore qu'un moment. Le Pension aire disoit à Hop ce qu'il nous a voit dit, surquoi celui-ci sourioit avec l'air d'un homme qui étoit au fait. Je partis là-dessus et tout le reste du monde aussi, excepté Hop, qui resta bien un demi quart d'heure seul avec le Pensionnaire. Il faut savoir que Hasselaar et Graafland, depuis ces troubles, vont et viennent continuellement entre Haarlem et Amsterdam. Depuis la Conférence jusqu'à trois heures je n'ai rien appris, mais à trois heures Larrey fit chercher Haenichen, qui m'a fait le rapport suivant verbalement de ce que Larrey lui avoit dit, lequel fit faire ses excuses de ne pouvoir pas écrire faute de tems; que je verrois toutes ses lettres, mais qu'en attendant il avoit voulu m'avertir en gros de quoi il s'agissoit. Voici ce que Haenichen m'a rapporté. La Députation de Harlem, après avoir été chés le Conseiller-Pensionnaire, avoit été chés M"^. de Blockland, auquel elle avoit remis, de la part de sa ville, une lettre adressée aux Gecommitteerde Raaden, contenant des griefs contre Mad. la Princesse et insistant sur une convocation extraordinaire des Etats pour porter ces griefs à l'assemblée; que M"^. Blockland leur avoit fait plusieurs questions, trop longues pour en faire le récit par un message mais que je verrois encore ce
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soir par le rapport que Larrey en feroit à Madame la Princesse; qu'il suffisoit à présent de me dire que M. de Blockland avoit répondu à la Députation qu'il feroit la proposition aux Gecommitteerde Raaden et qu'on délibéreroit sur ce que Messieurs de Haarlem demandoient. Les Gecommitteerde Raaden assemblés au nombre de sept, M^ le Conseiller-Pensionnaire avoit fait le premier son rapport de ce que la susdite Députation lui avoit dit; qu'ensuite M"^. de Blockland en avoit fait de même de son côté; qu'on avoit délibéré, et pour suivre la route la plus douce, il avoit été résolu de committer M"^. Steyn pour parler à Messieurs de Haarlem au nom du Collège, afin de tâcher à les persuader de se désister de leur demande d'une convocation extraordinaire des Etats; que M^ Steyn étoit revenu, sans avoir pu gagner la moindre chose sur ces Messieurs; que M"^. Steyn ayant ^) été committé une seconde fois vers Messieurs de Haarlem, mais avec aussi peu de succès que la première fois, ces messieurs ayant absolument insisté sur leur demande; qu'ils avoient soutenu qu'on ne sauroitleur refuser leur demande, se fondant sur une résolution, si je ne me trompe, de 1677, et qu'ils avoient demandé que les Gecommitteerde Raaden leur envoyassent des Commissaires; surquoi Messieurs de Blockland et d'Acquêt, avec le Conseiller-Pensionnaire, avoient été envoyé pour parler à Messieurs les Députés de Haarlem, qui avoient insisté de la manière du monde la plus vive sur la convocation des Etats, même avec des termes menaçantes, ajoutant qu'ils insistoient, en cas de refus, sur une résolution par écrit des Gecommitteerde Raaden; que M^ le Conseiller-Pensionnaire avoit proposé pour expédient que la lettre de Messieurs de Haarlem fut jointe aux *) Il faut lire: avoit.
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pointes van beschrijving de la première assemblée de Hollande , mais que Messieurs de Haarlem n'avoient pas voulu se pretter à cet expédient, qui, tout bien considéré, n'auroit été qu'un délai et un changement de terme; que Messieurs les Gecommitteerde Raaden, voyant qu'ils ne pouvoient rien gagner sur Messieurs de Haarlem, avoient délibéré sur la matière; qu'ils avoient demandé le préavis du Conseiller-Pensionnaire, lequel avoit été très mal disposé, mais que non obstant cela, Messieurs les Gecommitteerde Raaden avoient pris la résolution unanime qu'avant que de procéder à une convocation extraordinaire des Etats sur un point de telle importance et qui concernoit directement S. A. R. , ils dévoient auparavant lui en donner connoissance et demander ses considérations. Un messager a été expédié à Soesdyk à midi avec cette résolution. Larrey m'a fait dire encore que cet après-diné Messieurs de Catwyk et Van der Mieden s'assembleroient chés lui pour minuter la réponse de S. A. R. aux Gecommitteerde Raaden, qu'on lui enverroit encore ce soir par courier.
Voici donc la guerre déclarée dans les formes. Dieu sait quelle en sera l'issue, laquelle, selon moi, est fort incertaine ....
LOUIS DE BRUNSVIC
I.ETTRE DCXXXV
Le conseiller-pensionnaire à la Gouvernante. L'affaire de Haarlem.
Hage 16 September 1757.
Doorlugtigste Koninglijke Princesse.
Mij op gisteren vereert gevonden hebbende met Uw Koninglijke Hooghijds gerespecteerde rescriptie
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van den 14 deeser *), dewelke mij buiten sijnde s'avonds eerst ten 7 uur door den Heer de Larrey is ter hand gestelt, soo heb ik daervan dien avoud geen gebruik kunnen maeken ter intentie van U. K. H. om de Regeeringe van Haerlem te disponeren om van het beschrijven der vergadering af te sien, oock mij niet geflatteert hebbende dat mijn influentie op die Regeeringe soo veel soude hebben geopereert, bijzonder op 't stuk van de magistraetsbestellinge , waermede ik mij nooit als op exprès versoek heb bemoeyt; d'uitkomst heeft ook doen sien dat mijne pogingen souden sijn vergeefs geweest, dewijl ik heeden een deputatie van die stad heb bij mij gehad, dewelke aen mij hebben overgegeven een missive adresserende aen de Heeren Gecommitteerde Raden, waer bij geïnsteert Word op de voorseide beschrijvinge en wel in d'aenstaende week. Ik heb aen die Heeren voorgehouden het éclat dat deselve soude maeken, de wijnig [tijd] die er door soude werden uitgewonnen en voorts oock dat U. K. H. mede van gedagten was dat het selve behoorde te werden geôviteert en niets anders buteerde als de goede harmonie tussen de Regenten; waer op mij hebben gesegt van de goede intentie van U. K. H. sig verseekert te houden en oock in ailes wat mogelijk was altoos gaerne aen hoogst desselfs [wensch] souden defereren, maer dat sij in deese speciael waren gelast en daer van niet konden desisteren. Sij hebben oock voorts het selve addres aen den Heer Belaerts gedaen, dewelke in deselve termen heeft geantwoord als ik. Vervolgens heb ik hiervan kennisse gegeven en de missiven aen Heeren Gecommitteerde Raden overgegeeven; waer op na diverse deliberatien en conferentien is goedgevonden aen de Heeren van Haerlem tût antwoord te geeven dat op dese saek niet finael ') Cette lettre manque.
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konden delibereren as na daer op te hebben ingenomen de consideratien van U. K. H. Ik heb intusschen nog een expédient voorgeslagen om de missive van de Heeren van Haerlem bij de missive van de ordinarisbeschrijving van de vergadering tegens Woensdag 8 dagen te voegen met de verdere bijlagen die de Heeren van Haerlem goed souden vinden aen H. Ed. Mog. te senden; dan hebben de Heeren Gecommitteerde Raden gemeent oock daer op sonder het praeallabel goedvinden van U. K. H. niet te moeten resol* veren, soo dat deese saek daer door in sijn gebeel is gebleven. Ik wensch van ganscher herte dat het van een goed gevolg mag weesen, waer aen ik egter meen te moeten twijffelen. Voorts heb ik de eer ....
p. STBYN.
IiETTR£ DOXXXYI.
W. Bentinck à la Gouvernante. Bemercîments. L'affaire de Haarlem.
Doorweert ce 17 Septembre 1757.
Madame
La lettre ') dont Votre Altesse Royale m*a honoré en réponse à celle que j'ai pris la liberté de lui écrire pour lui recommander mon frère, m'a fait un plaisir que je ne puis exprimer. J'espère que Charles n'aura pas manqué de dire de ma part à Votre Altesse Royale ce dont je l'ai chargé de bouche, puisqu'il n'a pas voulu attendre ma lettre. Il ne m'est pas possible de m'étendre en remerciements avec vous, Madame, qui
') Manque.
1757. Septembre.] — 446 —
haïssez les paroles et qui avez tant de raison d'en être lasse. Mais j'espère que les effets feront voir combien sont vrais les sentiments d'attachement et de dévouement tant de mon frère que de moi pour votre Maison et pour le maintien de notre constitution. J'aurai l'honneur de venir recevoir de Votre Altesse Royale ses ordres en retournant à La Haye pour l'assemblée de Hollande, et les informations pour me conduire et pour aider à diriger les choses de façon que les droits de V. A. R. et du Prince ne reçoivent aucune atteinte de la part de cette cabale formée à Haerlem, dont j'ai depuis longtemps appréhendé les suites. Je n'ai pas besoin de vous assurer, Madame, que vous pouvez compter sur moi. J'espère que l'absurdité n'ira pas jusqu'à la convocation d'une assemblée d'Etats sur la réquisition de ces Messieurs et que les Gecommitteerde Raden penseront aux conséquences avant d'y donner les mains. Je suis ....
W. BENTINCK
I.ETTRE DOXXXVII
Louis de Brunsvic à W. Benlinck. L'affaire de Haarlem. Intimité entre le conseiller-pensionnaire et le trésorier-général.
Au Hoonaart, ce 18 Sept. 1757.
Monsieur I
.... Je renvoyé ci joint avec bien de remercimens la copie de votre lettre à Madame la Princesse et celle qu'Elle vous a écrite. Je joins aussi ici copie d'une lettre ') de Larrey à S. A. R., expédiée hier au
') Manque.
soir, par laquelle vous verres, Monsieur, que la scène avec M"", de Bleiswyck est changée et qu'il a trouvé moyen, moyennant que S. A. R. l'agrée, de se tirer hors de cette commission. Je trouve que Bleiswyk a agi en homme d'esprit et que le proverbe dit vraye: qu'un homme averti en vaut deux. Je dois encore vous dire. Monsieur, quelques petites anecdotes sur cette affaire. Non seulement le Greffier, mais aussi Larrey ont remarqué chacun séparément Vendredi passé à la Conférence les liaisons étroites qu'il y a présentement entre le Conseiller-Pensionnaire et M'. Hop. M^ Larrey a dit à M^ votre frère et à moi qu'étant resté un des derniers chés M"". Steyn Vendredi passé , le ConseillerPensionnaire avoit dit avec empressement et d'un air de contentement à Hop que la députation de Haarlem étoit arrivée et que Hop, avec un signe d'approbation et de satisfaction, avoit dit: „Ils sont donc ici?" Surquoi M^ Steyn, sans prendre garde que Larrey étoit encore dans la chambre , avoit pris Hop dans un coin pour lui parler. Surquoi Larrey, sans faire semblant de rien, s'étoit retiré, ce qui prouve, selon moi, combien cette affaire de Harlem doit être concertée avec Messieurs d'Amsterdam, surtout si on fait attention que Hasselaar et Graafland ont continuellement été entre Harlem et Amsterdam depuis que cette affaire est en train.
L'idée de nommer des Commissaires n'est pas de les envoyer à Harlem même, mais de faire écrire à Haarlem pour faire venir des Commissaires de la magistrature à la Haye, ce que je compte qu'ils refuseront.
Tout ce que vous me dites sur cette affaire, par votre lettre de hier, est tout à fait conforme à ce que j'en pense, et j'aurois très fort souhaité que cette affaire eût pu être évitée, comme cela auroit été très
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facile, mais les choses étant venues au point où elles sont, il faudra tâcher d'en tirer le meilleur parti qu'on pourra et prévenir, s'il est possible, les desseins abominables de ceux qui ne visent qu'au renversement de la présente forme du gouvernement, tandis que nous autres, nous ne voulons autre chose que de conserver cette forme de gouvernement en son entier et établie par unanimité, ainsi que notre cause peut agir tête levée, tandis que celles des autres ne peut être menée que par des intrigues et des cabales. J'avoue que les outils, dont Madame la Princesse se sert actuellement , sont très mauvais et je connois très bien le défaut de notre cuirasse, mais avec de la vigilance, de la prudence et par l'assistance des honettes gens, je ne désespère pas qu'on pourra faire une noble défense contre les attaques du parti françois, qui ne vise qu'à la ruine de la République; enfin il faudra tâcher de tirer parti de tout dans ces circonstances. Je fais porter celle-ci à Ongerboer*) par un de mes domestiques, qui part ce soir de Leyden avec la barque de nuict, ne voulant pas l'exposer à la poste de la Haye ....
LOUIS DE BRUNSVIC
liETTRE DCXXXVIII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. L'affaire de Haarlem. L'Angleterre et la Prusse.
A la Haye ce 21 Septembre 1767.
Monsieur !
.... Je vous envois ci-joint une lettre de la Princesse à Larrey, une de van Riel à Larrey et une
') InCODDU.
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de Larrey à S. A. R. La lettre de van Riel, je vous renvois à cause de sa singularité. M^ votre frère étoit présent lorsque le Pensionaire nous remit ces lettres.
Le Conseiller-Pensionaire a dit hier au greffier Fagel qu'il se lavoit les mains de toute la conduite des Gecommitteerde Raden. Il dit que, quoique son instruction portoit d'aller de concert avec Madame la Princesse en tout, cela ne s'entendoit pas lorsque Madame la Princesse étoit absente et qu'il y eut periculum in mora, comme il y avoit eu dans cette affaire de Haarlem, et autres choses dans ce goût. J'avoue que M*", le Conseiller-Pensionaire est pour le moins aussi habile de donner telle explication qu'il veut à son instruction, sur laquelle il a pretté serment, que M^ de Bernstorf Ta été à expliquer dans sa convention du 11 Juillet') le traité de guarantie que le Roy de Dannemarc avoit juré par raport à Bremen et Verden. Deux postes d'Angleterre du 13 et 16 sont arrivées; la dernière a apporté la pièce dont je joins ici la copie. Yorke me l'a communiqué et il la communiquera demain aux Ministres de la République; vous y verres le démenti formel que le Roy d'Angleterre donne à l'Electeur d'Hannovre. Mon Dieu, dans quels tems abominables ne sommes nous né!
Le Trésorier Général Hop a été chés moi et m'a voulu faire parler sur l'affaire de Haarlem, mais j'ai fait avec lui l'ignorant. Il est fort violent sur la matière et paroit malgré cela allarmé de l'arrivée de Madame la Princesse ici, et malgré toute l'animosité qu'il a fait paroître contre la Princesse et la forme ') La convention , conclue entre Bernstorff et le ministre français à Copenhague, Ogier, pour la neutralité des Duchés de Brème et de Verden.
4e Série. III. 29
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du gouvernement présent, j'ai cru pourtant remarquer que ce parti n'est pas sans inquiétude pour la réussite de cette affaire ....
LOUIS DE BRDNSVIC.
Lettre de Madame la Princesse Gouvernante à Mr. de Larrey.
Soesdyk ce 20 Septembe 1>757.
Tout va si bien jusques à présent, mon bon Larrey, que je ne me lasse pas de vous remercier et de vous charger de remercimens pour toutes les bonnes gens qui commencent à sentir la nécessité de tenir en bride un buffle que substitue l'opiniâtreté et l'arrogance à toute autre qualité '). Il faudra absolument avertir tous les amis et je languis d'apprendre votre réponse de Dort. Le bon van der Dussen *) sera tout glorieux de pouvoir donner des preuves de son zèle et Blyswyk pourra nous être doublement utile en Hollande. La convention ^) est mille fois plus lâche que tout ce qu'on pouvoit s'en figurer et j'avoue que je vois avec bien du regret le nom de mon frère *) au bas d'une telle pièce, mais que chacun réponde pour soi, du moins je vous assure que je suis toujours votre sincère amie,
ANNE
Lettre de M"". G. A. van Riel à Mr. de Larrey.
Ik hebbe de eere Uw Hoog Ed. Gestr. hierneevens weder terugge te zenden de brief van den H"". Raed van der Mieden en daerneevens te voegen eene inekome resolutie van Holland. Uw H.Ed. Hchynd verwondert te weesen over het ontfangen
') Peut-ôtre la Gouvernante vise le conseiller-pensionnaire.
*) H. A. van der Dussen, membre de la régence de Deift, avait été nomm < commissaire pour l'afiFaire de Haarlem à la place de Van Bleiswyk, qui pourtant avait promis de servir la commission en tout ce qu'elle voudrait.
') La convention de Closter-Seven.
*) Le duc de Cumberland.
— 451 — [1767. Septembre.
van derzelver missive uit handen van den Heere Raadpensionaris, dogh dit is geweest het goedvinden van H. K. H. en ik hebbe ten dien einde de brief aen den Heere Hertogh, den Heere van Katwyk en Uw Ed.G. moeten voegen bij de brief van den Heere Raedpensionaris en daervan maeken een pakket aen Z. H. E. G., met last aen den bode om het op het uur der conferentie over te geeven, mogelijk om te doen zien, dat H. K. H. Z. H. E. G. in geeneu deele verdenkt ; terwijl Hoogstdezelve aen gem, Heere Raedpensionaris schreef dat Hoogstdezelve met veel vreugde uit desselfs brief hadde gezien dat de H. H. Gecommitteerde Raeden geweigert hadden om de Staeten extraordinair te doen vergaderen en dat dezelve de beleeftheid gehad hadden om de considération van H. K. H. te vraegen ....
O. A. V. RIEL
Soesdijk, den 20 Sept. 1757.
Lettre de Mr. de Larrey à S. A. R. Madame la Princesse Gouvernante.
La Haye ce 20 Septembre 1757, à 7*/» heures du soir. Madame !
Hier au soir M^. Onderwaeter ') est venu ici pour apprendre les ordres que j'avois à lui donner de la part de V. A. R. Il avoit une légère atteinte de gouttes. Il souhaitoit de pouvoir être expédié ici, mais en s'offrant d'aller à Soesdyk, si je croyois que cela fut utile ou agréable à V. A. R. Je lui ai dit que j'étois informé de vos intentions, Madame, et muni de vos ordres pour le mettre au fait de l'affaire et pour l'instruire de vos intentions.
Nous sommes ensuite entrés en matière. Je n'ai rien épargné pour l'informer exactement du différent survenu, de ce qui l'a causé, de la justice de la cause de V. A R. et de son importance. Je lui ai demandé ensuite son secours dans la ville. Il me l'a promis d'aussi bon coeur que de bonne grâce, m'a assuré de son zèle et de son affection
') Probablement H. Onderwater, bourgmestre de Dordrecht.
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pour V. A. R., en me demandant la permission de s'expliquer franchement sur la matière, comme il auroit fait s'il a voit eu l'honneur de parler immédiatement à V. A. R. Je l'ai trouvé passablement bien instruit de l'histoire de la patrie. Il s'est rapellé son Aitzma ') , et après être convaincu de la solidité des argumens que je lui ai présenté, il m'a dit que tout cela ne l'empêchoit pas d'appréhender extrêmement le succès, surtout dans sa ville. Il a parcouru tous les régens avec moi, les a tous caractérissés , m'a dit que les choses y sont sur un bon pied; que V A. R. y est la maîtresse de la direction des affaires, de nommer les magistrats , mais qu'il y a pourtant bien de malintentionnés, qui lèveront le masque au moment qu'ils croiront pouvoir le faire sans s'exposer; que ce cas-ci est fort délicat et qu'il tromperoit V. A. R. en lui faisant envisager le triomphe comme aisé. Que la matière des privilèges est un de ces articles qui frappe l'imagination de tous les régens; que cela est vrai surtout à Dordrecht; que leur convénience les déterminera plus que la justice ; qu'ils craignent des commissaires comme le feu; qu'ils diront que, si ceci passe selon les souhaits de V. A. R. , personne n'est plus sûr de rien ; qu'un homme qui a quelqu'accès ou crédit sur l'esprit de V. A. R. et qui seroit ennemi de quelque membre de la régence pourroit aisément susciter quelque question ou chicane, au moien de laquelle V. A. R. deviendroit l'arbitre du sort des régens. Conclusion: malgré tout ce qu'on pourra faire, il appréhende que Dordt fera dans ce cas-ci cause commune avec Haerlem et Amsterdam. Après m'avoir tenu ce discours et m'avoir demandé en grâce de ne point flatter V. A. R. du succès, il m'a dit qu'il retourneroit aujourd'hui à Dort et qu'il feroit tout ce qu'on peut attendre au monde d'un serviteur fidèle et zélé. Il m'a demandé les principaux points par écrit et il est parti dans l'intention de les faire valoir chés tous ses amis. Il m'a dit encore que si V. A. R. ne travailloit pas d'ailleurs dans [la] ville, tous ses soins soroient certainement infructueux. Je lui ai demandé ce qu'il
') L. van Aitzema, Sakm van Staet en Oorlogh (1621 - 1668).
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falloit faire. Il a répliqué qu'il convient de travailler sur Karsseboom ') et de Witt *) Il m'a conseillé de parler au premier au nom de V. A. R. et d'emploier les moiens que je jugerois convenables chés le second. Je tâcherai de voir Karsseboom au plutôt et je ferai l'impossible pour le gagner. Quant à l'autre, je sai que nos amis l'ont déjà prévenu. Enfin ^ Madame, Onderwaeter m'a dit que, s'il n'étoit pas question d'empêcher que l'assemblée de Hollande prit con. noissance de cette affaire, il se faisoit fort de la faire terminer dans cette assemblée conformément aux intentions de V. A. R. Il m'a dit, pour terminer le discours, que quoiqu'il arrivât, il livreroit 6 ou 7 voix dans le goût qu'on souhaiteroit , mais qu'il donnoit à considérer s'il seroit de la prudence d'exposer ceux-là au cas qu'on ne pût gagner la majorité, puisque ce seroit les exposer et donner occasion aux malintentionés de former une cabale dans le goût des Harlemites, par où l'on perdroit infailliblement toute influence. Je lui ai rappelle à notre séparation tout ce qu'il a été possible de lui suppéditer. Il est parti en me donnant sa parole d'honneur de faire tout ce qui dépendroit de lui pour assurer V. A. R. le triomphe le plus complet. Voilà où nous sommes pour cette ville.
Copie d'un papier remis par le comte de Holdernesse à M'^. Mitchel, Ministre de S. M. Prussienne à Londres ^).
Le Roi s'étant fait rendre compte des représentations du sieur Mitchell au sujet de certaines ouvertures faites par les Ministres Electoraux de S. M. , concernant ses Etats en Allemagne, elle ordonne qu'on dise en réponse au Ministre du Roi de Prusse que ce n'fl jamais été l'intention de S. M. que les susdites ouvertures faites sans la participation du Conseil Britannique eussent la moindre influence sur la conduite de S. M. comme Roi. Elle voit du même oeil que par le
') J. Karsseboom.
^) Joh. de Witt, seigneur de Jaarsveld.
'"l Cf. Pol, Corresp. Friedr. d. Gr. t. XV, p. 425.
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passé les effets pernicieux de l'union entre les cours de Vienne et de Versailles, qui menace de bouleversement tout système de liberté publique et l'indépendance de tous les Puissances de l'Europe, [et] considère comme une suite funeste d'une liaison aussi dangereuse que la cour de Vienne à déjà livré les ports ') des Pais-Bas entre les mains de la France contre la foi des traités les plus solemnels.
Dans une situation aussi critique, quel qu'ait été le succès des armes, S. M. est déterminée à un concert suivi avec le Roi de Prusse sur les moyens les plus efficaces de frustrer les desseins injustes et oppressifs de leurs ennemis communs. Et le Roi de Prusse peut s'assurer que la Couronne Britannique continuera à remplir scrupuleusement ses engagemens avec S. M. Prussienne et à la soutenir avec fermeté et vigueur.
A Whitehall, le 16 Sept. 1757.
HOLDEKNESSE.
liETTRE DCXXXIJC.
Louis de Brunsvîc à W. Bentinck. L'affaire de Haarlem. Violence du conseiUer-pensionnaire et du trésorier-général.
Dimanche 25 Septembre 1757.
Monsieur I
') Je dois encore y ajouter que M^ Fagel
m'a dit avant hier que son cousin, le bourguemaître Fagel '), lui avoit dit que Messieurs de Haarlem, savoir les 21 *), avoient rompu leur correspondence et qu'ils
') Ostende et Nieuport.
*) Envoi de quelques documents relatifs à l'affaire de Haarlem.
*) Fr. B. Fagel, de Haarlem.
*) Cf. t. II, p. 615, 619, 632.
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ont cassé l'écrit qu'ils avoient passé à ce sujet entre eux. Voici la raison qui les y a engagé. Ils craignent qu'on ne leur reproche cette correspondence, c'est pourquoi, afin qu'ils puissent dire hardiment qu'il n'y a plus de correspondence, ils l'ont cassée dans les formes, mais ils n'en sont pas moins pour cela liés entre eux et agissent de concert. Les Députés de la ville, qui ont été ici en conférence avec les commissaires de Madame ]a Princesse *), ont eu pour instruction de faire voir que leur nomination est conforme aux privilèges et à l'octroye. En cas que les commissaires leur voulussent reprocher leur correspondence, ils doivent déclarer qu'elle n'existe pas; que chacun a agi séparément selon ses lumières et sa conscience. En cas que les commissaires fissent mention de van Zaanen et van den Broek, ils ont ordre de parler clair sur leur sujet et les démasquer tout à fait. Si les commissaires leurs fissent des nouvelles propositions, sur lesquels ils ne pourroient être instruits, ils doivent les prendre ad référendum; qu'au reste ils doivent témoigner à Messieurs les commissaires combien leur ville est inclinée à porter de la facilité à un accommodement. En cas qu'aucun accommodement put avoir lieu avant l'assemblée des Etats, ils feront le premier jour de l'assemblée deux propositions; la première sur la nomination même et la seconde pour se plaindre du collège des Gecommitteerde Raaden et demander satisfaction du refus que le collège a fait de convoquer les Etats; que dans les deux propositions aux Etats ils observeront tous les égards et respect imaginables pour Madame la Princesse; qu'ils n'attaqueront point directement S. A. R., mais qu'ils ne ménageront point ni van den Broeck,
') On sait que les commissaires de la Gouvernante étaient F. H. van Wassenaar, seigneur de Katwijk, et H. A. van der Dussen, membre de la régence de Délit.
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ni van Zaanen, la conduite desquels ils veulent découvrir en plein à l'assemblée.
Etant venu avant-hier un peu de bonne heure chés le Conseiller-Pensionnaire avant la Conférence, il m'a parlé de la manière du monde la plus violente sur l'affaire de Haarlem, prenant parti dans toutes les formes contre Madame la Princesse. M"^. le Thrésorier Général Hop, à qui cela ne touche ni en blanc ni en noir, m'a tenu des propos si forts et si violents à l'occasion de cette affaire sur la forme présente du gouvernement en général, que j'ai été surpris pour ^) un homme d'esprit, comme il prétend être, aye voulu se démasquer envers moi jusqu'à ce point. Les nouvelles liaisons avec le Conseiller-Pensionnaire se resserrent de plus en plus, à ce qu'il paroit, et il ne s'en cache plus ; après chaque Conférence qu'il y a eu, il est toujours resté seul encore pour le moins un quart d'heure avec le Pensionnaire. J'ai cru devoir vous avertir de tout ceci.
L. DE BRUNSVIC
DCXL.
Notes de Louis de Brunsvic. La Gouvernante et l'affaire de Haarlem. Démarches de Bentinck. La députaiion de Haarlem chez la Gouvernante. La résolution des Etats de Hollande,
Mardi, 28 Sept. 1757.
Etant le matin à 9 heures et demie chés Madame la Princesse, elle me fit entrer avec M^ le Comte') et nous disoit que le Conseiller-Pensionaire, qui venoit
') Il faut lire: qu\ *) W. Bentinck.
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de la quitter, ne lui avoit parlé d'aucune affaire relativement à rassemblée de Hollande et particulièrement il ne lui avoit pas dit un mot au sujet de l'affaire de Haerlem. Ensuite S. A. R. nous disoit qu'elle avoit appointé la Députation de Haerlem, qui consistoit en 6 personnes, à 10 heures et demie. Elle nous lut la réponse qu'elle avoit intention de faire à Messieurs de Haerlem, disant qu'elle écouteroit leur compliment, après quoi elle leur diroit qu'elle vouloit se retirer un moment pour réfléchir sur sa réponse et après qu'elle auroit été autant de tems dans son cabinet qu'il falloit pour écrire cette réponse , elle iroit retrouver ces Messieurs et leurs diroit que, comme cette affaire étoit de trop grande conséquence, elle avoit jugé à propos de leur donner réponse par écrit, afin qu'il n'y eut point de qui pro quo et qu'ensuite elle leur feroit une révérence et se retireroit dans son cabinet. Cette réponse contenoit en substance un désir de Mad. la Princesse de trouver un moyen d'accommoder cette affaire par la voye de la douceur, et une insinuation si pour cette raison ces Messieurs ne seroient pas portés à différer de quelques jours leur proposition aux Etats, tandis que les Députés de Haerlem seroient en pourparlers avec les commissaires de la Princesse. Après la lecture de cette pièce, S. A. R. disoit à M', de Rhoon qu'elle souhaitoit que le corps des Nobles votât pour demander le berigt de S. A. R., et si *) en cas Messieurs de Haerlem ou d'Amsterdam opinoient que, pendant que la Princesse seroit occupée à donner son berigt, les commissaires de S. A. R. dévoient surseoir leurs recherches , le corps des Nobles devoit le rejetter.
La Princesse nous dit qu'elle se croyoit sûre de la pluralité sur ce qu'elle venoit de nous dire. Je lui demandai ce que Dordrecht et Rotterdam feroient?
') Il faut lire: que,
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Elle me répondit que jusqu'ici on n'avoit pu porter la première ville qu'à overneemen, et quant à Rotterdam elle n'en avoit encore aucune nouvelle.
Dans cette conversation avec Madame la Princesse il fut arrêté que l'on se borneroit de la part du corps des Nobles uniquement à ce que S. A. R. avoit dit, sans entrer dans l'assemblée en discussion sur le fond de la chose.
M^ de Bentinck alla de là aux Gecommitteerde Raeden et puis aux Etats-Généraux. Il est à noter qu'après le collège des Gecommitteerde Raeden Mr. Testard ^) demanda à parler à M'", de Bentinck seul. Ils sortirent ensemble du collège pour parler à part et trouvèrent dans la chambre voisine trois des Députés de Haerlem, les bourguemaîtres Fagel et van Dyk *) et le Pensionaire Gilles, avec le Conseiller- Pensionaire Steyn, tous debout, avec un air agité et M^ Steyn l'air très effarouché. M^. de Bentinck passa outre dans une chambre avec Testard, qui lui témoigna la surprise qu'il avoit eu, à son retour de la commission des fortifications, d'aprendre ce qui s'étoit passé à Haerlem, et par les questions qu'il fit à M^ le Comte de Bentinck, il remarqua qu'il étoit très défectueusement informé et très embarrassé^ ce que peut-être j'attribue à l'envie qu'il a d'être Heemraed de Rhijnlande, ce qu'il ne peut devenir que par la Princesse. M', le Comte Bentinck resta dans beaucoup de généralités et lui répondit la plus part du temps par un long silence et haussement d'épaules pour ne pas diminuer son embarras.
De là M'', le Comte de Bentinck alla aux Etats Généraux où il demanda à M'*. Steyn assés abrupte-
') E. Testart, ancien-bourgmestre de Haarlem, membre des „Gecommitteerde Radon".
*) C. van Dyk, ancien-bourgmostro de Haarlem.
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ment ce que disoient les Députés de Haerlem. M'. Steyn lui dit que ces Messieurs avoient fait leui* remontrance dans les termes les plus respectueux à la Princesse, qui s'étoit retirée pour quelques minutes et étoit revenue avec un papier qu'elle avoit été chercher (N. B. weesen halen) et qu'elle leur avoit remis et s'en étoit allée. Que ces Messieurs avoient, après avoir lu cette réponse, demandé une seconde audience, qui leur avoit été refusée. Le Comte de Bentinck lui ayant demandé après cela au Gecommitteerde Raaden (où il passa pour aller aux Etats de Hollande où il alla avec le Conseiller-Pensionnaire) s'ils feroient donc leur proposition, le Conseiller-Pensionnaire dit qu'oui. Le Comte Bentinck lui demanda si cela pressoit donc si fort. Le Conseiller-Pensionaire dit que ces Messieurs étoient „gelast" positivement. M^ de Bentinck répliqua que c'étoit bon à dire à des novices, mais qu'il savoit très bien que ces Messiem-s ne risquoient rien de remettre la proposition d'un jour pour parler à la Princesse; mais le Conseiller-Pensionnaire dit qu'ils étoient déterminés.
M^ le Comte de Bentinck trouva M^ de Catwyk aux Etats Généraux, auquel il disoit ce qu'il avoit été convenu avec la Princesse et l'avertissoit d'éviter tout détail et toute discussion devant M''. Steyn, mais de voter simplement comme lui, Comte de Bentinck; c'est de quoi ils convinrent aussi. Le Comte de Bentinck demanda à M*", de Catwyk comment étoit Dordrecht. Il répliqua avec un air assuré: „très bien". Le Comte de Bentinck lui dit là-dessus que Dort voteroit overneemen. M^ Catwyk assura que non. M'^. de Bentinck dit que la Princesse l'avoit assuré ainsi. Catwyk dit que Dort voteroit pour le berigt de la Princesse. Le Comte Bentinck répliqua que la Princesse l'entendoit autrement. M^ Catwyk répéta
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que la Princesse étoit mal informée et qu'il le lui avoit dit clairement la veille, mais que la Princesse devoit l'avoir mal compris, et il assura de nouveau qu'il étoit sûr de Dort.
Comme nous étions sorti, M^ van Royen, secrétaire du Conseil d'Etat, entra dans le cabinet de la Princesse. Je restois un moment dans l'antichanbre pour dire un mot à van Royen, lorsqu'il sortiroit. A peine fut il entré qu'on annonça la Députation de Haerlem, surquoi van Royen étant sorti, j'allois avec lui dans la chambre de la musique et Messieurs de Haerlem furent introduits chés Son A. R., qui leur parla dans la petite antichambre. Je traînois la conversation avec van Royen expressément pour voir la fin de cette audience et si peut-être Madame la Princesse, aprenant que j'y étois encore, ne me feroit appeller pour me raconter ce qui s'étoit passé. J'étois placé de façon que je pouvois voir l'escalier. Je vis sortir S. A. R. un moment après que Messieurs de Haerlem étoient entrés chés elle et elle se rendit dans la chambre de la Princesse Caroline. Un demi quart d'heure après elle en resortit et alla rejoindre Messieurs de Haerlem; après y avoir été tout au plus trois ou quatre minutes, je la vis descendre l'escalier, sans que Messieurs de Haerlem sortirent de l'antichambre où la Princesse leur avoit donné audience.
M*^. van Royen et moi fûmes surpris de ne pas voir retourner Messieurs de Haerlem, après que la Princesse les avoit quité. Nous attendimes quelque tems, mais comme personne n'arrivoit, nous nous séparâmes, van Royen allant au Conseil d'Etat et moi je descendis l'escalier qui mène au Cingel. En passant devant la chambre de Saumaise '), je trouvois devant la chambre Madame Saumaise avec
') Le grand-veneur Ch. de Saumaise.
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Voogt ^) et les autres gens de la Princesse, S. A. R. étant chés Saumaise avec le Greffier. Je m'arrêtois là-bas et disois à Voogt que ces Messieurs de Haerlem étoient encore dans l'antichambre de S. A. R., lui demandant si Madame la Princesse retourneroit encore une fois pour leur parler. M^ Voogt dit que non, que Taudience étoit finie, et ne voulut pas croire que ces Messieurs y étoient encore, mais sur ce que je lui assurois qu'ils y étoient encore, il y alla et revint bientôt me disant que j'avois raison et que ces Messieurs supplioient S. A. R. de vouloir bien leur donner encore un moment d'audience. Voogt en ayant averti la Princesse, il revint et me dit que S. A. R. avoit ordonné de dire à ces Messieurs qu'elle leur avoit donné sa réponse finale, et étant présentement occupée elle ne pouvoit pas leur parler. Voogt ayant exécuté sa commission me disoit que ces Messieurs étoient partis avec des visages fort mécontents. La Princesse Caroline étant survenue ensuite, je lui fis mon compliment en passant et je m'en allois au logis, sans avoir parlé ultérieurement à la Princesse.
A midi je reçus la visite de Larrey, qui disoit venir par ordre de S. A. R. pour m'informer de tout ce qui s'étoit passé entre elle et Messieurs de Haerlem. Voici en substance ce qu'il m'en a dit.
Les Députés de Haerlem ont commencé leur harangue par des grandes protestations d'égard, de respect et de vénération pour la personne de S. A. R., de leur attachement pour la Maison et de leur zèle pour le soutien des prérogatives du Stadhoudérat, vantant en même tems leur modération, par la Députation qu'ils avoient envoyé à Soesdyk, par celle qu'ils avoient envoyé pour entrer en conférence avec Messieurs de Catwyk et van der Dussen (évitant
*) Le chambellan Voigt van Elspe.
1757. Septembre.] — 462 —
toujours de nommer le mot de commissaires). Ils ont ensuite assuré S. A. R. que leur nomination n*avoit rien d'informel; que par conséquent ils suplioient S. A. R. de vouloir bien faire l'élection, afin d'éviter tout éclat, parce qu'au défaut de cette élection ils étoient forcés de s'adresser à leurs „medebroederen" pour représenter la chose sous son véritable point de vue et se justifier devant le public; que leur proposition ne contiendroit rien qui fut contre S. A. R., mais qu'ils dévoient montrer à leurs „meedebroederen" que S. A. R. avoit été mal informée par les opposants et que toute leur proposition n'auroit en vue que faire ouvrir les yeux sur ceux qui avoient si mal informé S. A. R. Après cette harangue, S. A. R. a dit ce qu'elle nous avoit dit ce matin vouloir leur dire et s'est retirée. Etant revenue, elle a remis son papier que le Pensionnaire Gilles a pris, et comme ils en ont voulu faire la lecture, S. A. R. leur a fait une profonde révérence, s'est retirée dans son cabinet et s'est enfuyée chés Saumaise. Comme ces Messieurs ont demandé à la revoir, elle n'a pas jugé à propos de s'exposer avec ces 6 Messieurs, ne sachant ce qu'ils pouroient lui dire et sa leçon n'allant pas plus loin.
La Princesse ayant raconté ceci à Larrey, elle lui a demandé son avis, ce qu'elle de voit faire si ces Messieurs reviendroient à la charge pour lui parler, et elle a demandé à Larrey si elle n'avoit pas bien fait. Larrey (à ce qu'il m'a dit) lui a répliqué qu'elle avoit fort bien joué son rôle pour autant que cela avoit été concerté, mais qu'il ne pouvoit pas approuver qu'elle eut refusé de parler de nouveau à ces Messieurs, après qu'ils avoient lu le papier, parce qu'il ne convenoit en aucune façon de mettre ces Messieurs dans le cas de pouvoir dire que S. A. R. avoit rompu
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toute voye de réconcilation, d'autant plus que la réponse de S. A. R. tendoit à entrer en pourparlers avec ces Messieurs, et par conséquent il souhaiteroit que ces Messieurs voulussent revenir encore avant l'assemblée chés S. A. R. ; que dans ce cas elle ne devoit pas hésiter un moment de les recevoir; que, s'ils voudroient entrer en chicanes sur la réponse même ou demander des explications là-dessus, S. A. R. n'a voit qu'à leur répondre que sa réponse étoit si claire qu'elle n'avoit pas besoin de commentaire et que s'ils n'avoient rien à lui proposer là-dessus, qu'elle n'avoit plus rien à leur dire, et qu'alors elle pourroit se retirer et refuser de leur parler dans la suite; mais si ces Messieurs faisoient quelques propositions sur cette réponse qui tendoient à un accommodement, que S. A. R. pourroit alors leur faire répéter une ou deux fois la même chose pour d'autant mieux la retenir et de leur dire ensuite qu'elle y penseroit et qu'après y avoir réfléchi elle les fairoit prier de repasser chés elle.
La Princesse (à ce que Larrey dit) a paru assés goûter ce conseil, mais elle lui a ordonné de m'en donner connoissance, de tâcher ensuite de voir Van der Mieden et de lui dire de sa part qu'il devoit lui envoyer à tems la suite de son rôle qu'elle devoit aprendre par coeur.
Larrey ajouta que toute cette conversation qu'il avoit eu avec Madame la Princesse s'étoit passée dans le jardin de la vieille Cour, tout haut en présence de toute la cour de Madame la Princesse.
A l'assemblée d'Hollande au dernier „omvraeg", M^ le Comte de Bentinck disoit à l'oreille au Conseiller- Pensionaire avec un ton très ferme et très sec: „Mijnheer! Gij moet weeten uwe instructie en wat „uwe post van Raedpensionaris meedebrengt; maer „hier moet een end van weesen en daer moet een
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„conclusie weesen. Concludeert dan soo als gij denkt „dat Gij het verantwoorden kunt." Après quoi M^ Steyn n'a plus parlé et après avoir regardé un moment le Comte de Bentinck avec un air très embarassé, il a conclu.
Sur la proposition de Haerlem contre les Gecommitteerde Raeden, il a été résolu de leur fixer le terme de mercredi prochain, pour livrer leur berigt ^).
Le soir du même jour, mercredi 28 Sept. 1757, M^ de Groot ^) vint à Sorgvliet et disoit au Comte de Bentinck qu'il avoit eu le diable à confesser avec son pensionaire Meerman; qu'au premier „omvraeg" il s'étoit conformé, sans rien objecter, avec le Ridderschap, mais que, quand Dort avoit parlé de „overneemen", Meerman non seulement avoit voulu „overneemen" aussi, mais avoit dit à de Groot que lui, de Groot, nepourroit pas en répondre ; à quoi de Groot lui avoit dit que c'étoient ses affaires et non de lui, Meerman ; qu'il savoit ce qu'il faisoit et avoit à faire et qu'il vouloit que Meerman votât pour le » berigt" et le lui ordonnoit et que, s'il ne le faisoit comme il le lui disoit, il prendroit la parole et le feroit lui-même. De Groot s'est plaint que la Princesse s'est adressée par lettre à Meinerts et à du Bois ^) et n'a pas daigné lui écrire un mot, que ses confrères se moquoient de la Princesse et de lui; qu'après avoir receu des lettres de la Princesse , ils laissoient aller son train à Meerman qui faisoit tout de concert avec eux, et qui [qu'ils] se moquoient de lui de ce qu'il alloit avec la Princesse, qui ne le méuageoit ni ne le soutenoit.
») Cf. Resol. Holland, le 28 Sept. 17B7.
*) Probablement H. Cornets de Groot, ancien-bourgmestre de Rotterdam.
') Probablement G. F. Meynors et A. A. du Bois, anciena-bourgmeHties de Rotterdam.
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Le Comte de Bentinck tâcha d'adoucir de Groot, qui étoit diablement piqué de ce que, faisant tout ce qu'il pouvoit pour servir la Princesse, elle en agissoit ainsi avec lui.
li^TTRE DCXLI.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck, Conduite ridictUe du conseiller-pensionnaire.
Ce 12 Octobre 1757.
Monsieur.
....*) La conduite du Conseiller-Pensionnaire vis à vis de Madame la Princesse devient de jours en jours plus absurde et ridicule et contre toute bonne politique. A Gorcum on a délibéré sur l'affaire de Haerlem et on y a pris une résolution favorable avec unanimité, tant sur le berigt de la Princesse que sur celui des Gecommitteerde Raaden'); il n'y a eu que le Pensionnaire de la ville '), cousin du Conseiller- Pensionaire, qui a été d'un autre avis que toute sa Vroedschap; j'avoue que cela marque diablement la chasse ....
LOUIS DE BRUNSVIC
*) Compliments.
») Cf. Resol. Holland, le 5 Oct. 1757.
') M"". N. de Gyselaar.
4e Série. III. 90
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Ii£TTRE DCXIilI.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Augmentation du nombre des membres dans le corps des nobles d'Utrecht.
A la Haye, ce 21 Octobre 1757.
Monsieur.
....') La Princesse m'a dit ce matin qu'elle feroit une augmentation dans le corps des Nobles d'Utrecht incessament; je crois qu'il y aura quattres nouveaux qu'EUe y placera, ceux dont je me souviens sont Amerongen et Linden, fils du Bourggrafe et frère de celui qui est à la Cour ; elle passera Hardenbroeck, qui est ici et qui jette feu et flammes; S. A. R. m'a dit qu'Elle le passe parce qu'il est son plus mortel ennemi, ce dont je ne puis pas juger *)....
LOUIS DE BRUNSVIC
liETTRE D€Xr.III.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Conduite à tenir par la „Ridderschap" par rapport à la résolution des Etats de Hollande touchant le passage de l'artillerie française par Fumes.
Ce 5 Novembre 1757.
Monsieur!
Selon que j'ai eu l'honneur de vous dire hier au soir, j'ai celui de vous communiquer mes idées
') Nouvelles diverses.
') Apparemment la Gouvernante ne persista pas dans sa résolution de passer Hardenbroek; en Novembre elle nomma cinq membres, parmi lesquels se trouva „son plus mortel ennemi". Cf. Krdmer, Qedenkschriften van 0. J. van Hardenbroek, t. I, p. 148, Le , Bourggrafe" est F. G. van Lynden, soigneur de Hemmon, burgravo do Nimègue; son lils aîné, W. van Lynden, était à la Cour.
au sujet de raanteekening à faire par le corps des Nobles sur la résolution de Hollande, relativement au passage de l'artillerie Françoise par Furnes , destinée pour Ostende et Niepoort ^).
Voici les raisons qui m'engagent à désirer que cette aanteekening se fasse et qu'elle se fasse le plustost le mieux, pour le moins dans le courant de cette assemblée de Hollande.
1". Le corps des Nobles s'est réservé de justifier sou avis par des raisons qu'il fera mettre dans les registres, et il ne conviendroit pas, selon moi, que l'avis du corps restât sans être justifié, d'autant plus que
2". il y a apparence que les six autres provinces se conformeront avec l'avis du Conseil d'Etat, avec lequel le corps des Nobles s'est conformé et qu'il sera pris à la Généralité contre l'avis de la Hollande.
3". Cette affaire deviendra publique ; tout le monde, et particulièrement la Cour de Vienne, sera informée qu'il y a eu des grands débats en Hollande sur ce sujet ; que les 18 villes ont été d'accord et que le corps des Nobles seul s'est opposé à cette résolution de la Province ; il conviendra par conséquent de justifier, par des raisons solides, l'avis du corps pour faire voir qu'il n'y a ni caprice, ni humeur, ni partialité qui l'aye dicté; ce qui sera d'autant plus nécessaire que, si une explication solide de cet avis ne paroit au plustost, Reischach donnera l'explication la plus sinistre à cet avis, et il y a [à] appréhender que toutes sortes de causeries et de mésentendus seront occasionnés si l' aanteekening ne paroit pas bientôt; outre que plus longteras qu'elle sera remise, plus difficile qu'elle deviendra par les incidens con-
') Cf. Resol Rolland 1, 2, 4 Novembre 1757. Voyez aussi le 8 et le 19 Novembre 1767.
tinuels et inattendus qui peuvent survenir et la rendre dans la suite tout à fait inutile.
4^. Messieurs d'Amsterdam feront sûrement sonner fort haut auprès de la France et de ses adhérans qu'ils ont fait prendre cette résolution avec une si éminente pluralité, pour faire voir le crédit qu'ils ont et rectifier ou tranquiliser d'Affry sur les appréhensions qu'il a eu, par raport à leur crédit relativement à la tournure que l'affaire de Haarlem a pris jusqu'ici ^); c'est pourquoi il convient, selon moi, que le corps des Nobles fasse voir au plustost les raisons pour lesquelles il a différé d'avec les autres membres de l'assemblée.
5°. Je suppose qu'à la Généralité la résolution y sera prise conforme au préavis du Conseil d'Etat et contraire par conséquent à la résolution de la Hollande. Ces Messieurs dans l'assemblée, qui ont été si acharnés à défendre les intérêts de la France, ne manqueront probablement pas d'être très picqués de la tournure que cette affaire prendra à la Généralité, se concerteront par conséquent avec d'Affry et Reischach et solliciteront peut-être que ces Messieurs présentent à ce sujet un mémoire fulminant aux Etats Généraux; qu'ainsi il me semble que l'aanteekening devroit précéder la réponse que ces Messieurs pourroient recevoir ordre de donner aux Etats Généraux, car ou sera moins gêné à faire une bonne aanteekening avant cette réponse, que lorsqu'elle aura paru.
6°. Yorke attend chaque jour de poste des ordres s'il doit présenter un mémoire contre cette demande de Reischach '). Il seroit par conséquent à souhaiter
•) Cf. Resol. Holland le 5 et le 26 Oct. 1757. Voyez aussi Sluart, op. cit. t. I, p. 370 svv.
*) Le 28 Novembre Yorko présenta uu mémoire. Cf. liesol. Slat. Qen. le 28 Novembre 1757.
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que raanteekening eut lieu avant que Yorke puisse paroître avec son mémoire.
7". Les événemens qui peuvent arriver du jour au lendemain, soit par la prise de possession de la Flandre entière par la France, la retraite de l'armée Françoise sur nos frontières et d'autres événemens qui peuvent occasionner du bruit dans l'intérieur de la République, d'autant plus facilement vu la fermentation qui règne dans le public, doivent engager, selon moi, aussi le corps des Nobles à ne pas tarder à produire son aanteeken ing.
8". Enfin l'honneur de Madame la Princesse et du corps exige, après tout ce qui s'est passé sur cette matière, de ne pas garder le silence, et cela ne peut faire qu'un bon effet, tant dans le pais que chés l'étranger et surtout en Angleterre.
Quant aux matériaux dont cette pièce devroit être dressée, je ne m'émanciperois point d'en donner, si vous ne l'aviés exigé de moi, aussi ne ferai-je qu'indiquer avec deux mots ceux qui me viennent dans l'esprit.
Il me semble qu'on pourroit faire sentir la conduite peu convenable qui a été tenue, lorsque au mois de Juillet Messieurs d'Affry et Reischach ont communiqué ce changement de garnison ^). Je me rappelle qu'alors il y a eu question de demander des explications à Reischach, que cela a été proposé par vous, par le Greffier et par moi au Conseiller-
') Le 18 Juillet 1757 le conseiller-pensionnaire avait rapporté à la „Besogne Secrète", que d'Affry et Reischach l'avaient informé d'un arrangement entre les cours de Versailles et de Vienne, en vertu duquel des garnisons français occuperaient Ostende et Nieupoort. Cf. Secr. Resol. Stat. Gen., le 18 Juillet 1757 (Archives du royaume). Voyez aussi Eesol. Rolland, le 20 Juillet 1767.
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Pensionaire, mais rejette par lui haut à la main. Le 26 juillet le corps des Nobles a été assemblé chés vous à Sorgvliet, mais je ne sai si à cette occasion il a été question d'Ostende et de Niepoort.
On pourroit dire, quoique on n'aye pas fait au mois de Juillet des représentations et que par des ménagemens on a voulu faire semblant de se cacher à soi-même ce changement de garnison, que présentement que la demande se fait pour le passage d'une artillerie Françoise pour ces places, que nous ne pouvons pas l'ignorer et par conséquent pas laisser de faire des représentations sur ces garnisons Françoises dans ces places, qui sont opposés aux traités les plus solemnels, sans se rendre responsable à la postérité et avouer par là l'arrangement fait entre la France et Vienne. A cette occasion on pourroit parler du traité d'Utrecht et relever les sottises qui ont été dites à ce sujet, surtout relativement au jus praesidii, dont M"". Staal a toujours parlé, et demander si on peut dire que Namur, où nous avons garnison, tout comme Staal prétend que les François ont garnison à Ostende, si, dis-je, on soutiendroit ici que Namur n'étoit pas en notre possession; on devroit surtout appuyer sur ce que d'Affry dit dans son papier remis à ce sujet le 18 juillet, d'abord au commencement, que cet arrangement touchant Nieupoort et Ostende subsisteroit (non provisionellement) aussi longtems que l'intérêt des puissances l'exigeroit.
Ce sont, Monsieur, les principaux chefs qui me sont venus dans Tesprit, qui pourroient entrer dans cette pièce ....
L. DE BRUNSVIC
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DCXIilT.
Précis d'une conversation entre la Gouvernanle et MT' Meynerts et du Bois, de Rotterdam. Vacance dans la régence de Rotterdam.
Woensdagh den 14 December 1757.
De Heeren Meynerts en du Bois, die door H. K. H. zeer koel dogh niet te min beleefdelijk wierden ontfangen, scheenen zeer geëmbarasseert en verlegen te zijn; zij gaven kennisse dat er een vroedschapsplaets te Rotterdam viceerde en vroegen of H. K. H. daertoe iemand geliefde te recommandeeren.
H. K. H. gevraegt hebbende of het zeer presseerde en door hun geantwoord zijnde dat er tôt de vervuUinge zes weeken trjd was, zeide zigh daer op dan eens te zullen bedenken.
Gemelde Heeren daer op afscheid genoomen hebbende zeide de Heer Meynerts in het uitgaen, dat hij , voor zoo veel hij de gratis van H. K. H. mogte meriteeren, de vrijheid nam de Heer Hofwegen te recommandeeren, waer op H. K. H. zeide: ik zalmijne gedachten daer over laeten gaen.
DCXLV.
Précis d'une conversation entre la Gouvernante et MT' Meynerts et du Bois, de Rotterdam. Même sujet.
Woensdagh den 21 December 1757.
De Heeren Meynerts en du Bois zeiden dat zij, vermits de vergaderinge stond te scheiden, nietkonden nalaeten om van H. K. H. te koomen verneemen, of er ook iets van Hoogst Derzelver ordres zoude weezen,
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en om te hooren of H. K. H. Hoogst Derzelver gedachten omtrent de vervullinge van de vacante vroedschapsplaetse hadde laeten gaen, voegende de Heer Meyners daer bij, dat men mogelijk aen H. K. H. zoudehebben gezegt dat de Heer Hofwegen niet eligibel zoude zijn, omdat bij niet lang genoeg te Rotterdam hadde gewoond, dogh dat hij zigh verplicht vond H. K. H. daer van te disabuseeren en te zeggen dat de Heer Hofwegen in zijne jeugt 16 jaeren te Rotterdam hadde gewoont en dat hij, Meynerts zigh daertoe te meer verplicht achte omdat zijn honneur daer van dependeerde, betuigende incapabel te weezen omietstegens der Stads Privilegien te konnen doen ; hij voegde daer ook bij, dat het aen H. K. H. vrij stond een ander te recommandeeren, dog dat hij moest zeggen, dat de geheele stad verwachte dat Hofwegen zoude werden aengestelt.
H. K. H. zeide derzelver gedachten nog niet bepaelt te hebben, en dat dit ook niet presseerde, dewijl de Heeren gezegt hadden dat er zes weeken tijd toe was, en dat van het geene de Heer Meynerts omtrend de Heer Hofwegen zeide, niets gehoort hadde.
De Heeren zeiden dat er reets drie weken van om waeren. H. K. H. gaf ten antwoord: dan is er nogh tijd genoeg, ik zal mijne gedachten daerover laeten gaen en het dan aen de Heeren laeten weeten.
De Heer du Bois zeide nogh in het uitgaen: Ja, de gansche stad verwacht dat het Hofwegen en niemand anders zal zijn ^).
') Le 9 Janvier 1758 Jacob van der Heim fut nommé à la place vacante.
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DCXI.VI.
Rapport d'une conversation de la Gouvernante avec les députés d' Amsttrdam. L'affaire d^Ostende et de Nieupoort.
Le 11 Janvier 1758.
Madame la Princesse aiant eu le 11 Janvier au soir une conversation avec les députés d'Amsterdam S. A. R. en a fait dresser un précis et a donné ordre d'en insérer icy ^) la traduction. La voicy.
Messieurs les Bourguemaîtres de Dieu et van Waveren et les Pensionaires Staal et Graafland aiant demandé audience à S. A. R. ont été admis à sept heures du soir. S. A. R. leur a dit qu'Elle avoit cru devoir faire donner connoissance à Messieurs d'Amsterdam des instances faites par l'Angleterre pour avoir une réponse au Mémoire présenté dernièrement par M^ Yorke ^) etc. Qu'Elle avoit souhaité de savoir les sentiments de ces Messieurs sur la matière avant de rien déterminer. Qu'en attendant Elle avoit fait ses réflexions de son côté et qu'après des délibérations préallables, Elle avoit fixé ses idées. Que M"", le Trésorier Général Hop avoit été prié d'en former une extension en guise d'un projet de résolution. Que ce projet aiant été communiqué par M^ le Conseiller Pensionaire Steyn à Messieurs les députés d'Amsterdam, S. A. R. avoit appris avec chagrin que ces Messieurs faisoient difficulté de s'y conformer et avoient souhaité de porter leurs considérations à ce sujet à la connoissance de S. A. R.. Qu'Elle étoit cependant prette à écouter leurs remarques dans l'espérance qu'elles ne consisteroient pas uniquement en objections et en difficultés.
') Dans le procès verbal de la Conférence (fol. 30), du 13 Janvier 1758.
*) Cf. p. 468.
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M'^. Staal a dit, que Messieurs les députés craignoient que la démarche projettée ne fut désagréable à la France et ne fit naître de nouveaux inconvéniens, après les assurances données à plusieurs reprises de la part de cette Couronne, qu'elle veut vivre en amitié et en bonne intelligence avec la République ^). Que l'on avoit vu d'autres-fois que des avis donnés contre la France avoient été trouvés n'avoir aucun fondement. Qu'entre autres on l'avoit accusé , il y a quelque tems, qu'elle demanderoit à l'Etat la possession de Namur et de Mastricht, dans l'intention de restituer ces places au rétablissement de la paix, et que cependant cette demande n'avoit pas été faite.
Madame la Princesse a répondu qu'Elle n'entreroit pas en discussion si ces insinuations avoient été fondées ou non; que l'exécution d'un plan dépend ordinairement des circonstances et que la non-exécution ne prouve pas toujours que le plan même n'a point existé. Que d'ailleurs la question n'etoit point actuellement, à quel point telles insinuations étoient fondées ou ne l'étoient pas; que la prudence exigeoit également de ne les pas rejetter absolument et de ne s'y pas livrer avec trop de crédulité. Que quand on reçoit des insinuations, on est obligé d'examiner avec soin toutes les circonstances. Que les bruits de quelques arrangemens entre les Cours de Vienne et de Versailles au sujet d'avantages réciproques viennent de tous côtés. Que selon le Traité de Versailles la France n'avoit promis à l'Impératrice-Reine qu'un secours de 24 m. hommes, et que cependant elle lui a envoie, indépendamment de ce secours, un secours de 100 m. hommes. Que si l'on juge avec impartialité, il n'est guerres possible de s'imaginer que de pareils secours
') Voyez encore des assurances par rapport à Ostende et Nioupoort dans les Heaol. Holland, du 11 Janvier 1758.
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se fassent sans aucune vue de la part de la France, dont l'intérêt ne peut être l'agrandissement de la Maison d'Autriche. Que la Cour de Vienne ne saura convenablement procurer des avantages en Allemagne à la Cour de Versailles, qui selon toutes les apparences s'attend à trouver son dédommagement dans les Païs Bas Autrichiens. Que dans le même tems que la France a fait marcher des armées si considérables dans l'Empire, Ostende et Nieupoort lui ont été cédées par la Cour de Vienne. Que la combinaison de toutes ces circonstances peut et doit donner quelqu'inquiétude. Que sans entrer dans un plus grand détail au sujet de tout ce qui a l'air d'insinuations et de soupçons, il paroit à S. A. R. que la prise de possession d'Ostende et de Nieupoort par des trouppes Françoises ne peut être envisagée que comme contraire au Traité de la Barrière et à celui d'Utrecht. Que les idées de S. A. R. à cet égard sont déduites avec précision dans le projet d'extension remis à Messieurs les députés par M"", le Conseiller Pensionaire.
M^ Staal a dit qu'il ne savoit pas si la Cour de France ne pourroit point avoir d'autres motifs qui la portent à faire en faveur de la Maison d'Autriche tout ce qu'elle a fait jusqu'à présent. Qu'il se pourroit qu'elle eut pris de la jalousie contre le Roy de Prusse, avec lequel elle a été si intimement liée. Qu'elle pourroit bien avoir en vue l'affoiblissement et de la Maison d'Autriche et du Roy de Prusse. Que si l'on n'avoit point eu ces idées en France, on auroit pu faire marcher d'abord toutes les forces en Saxe et accabler le Roy de Prusse. M^ Staal a taché ensuite de prouver qu'il n'avoit point été pourvu par le Traité d'Utrecht au cas en question. Que l'arrangement actuel étoit temporaire, et que la question seroit, si par le Traité d'Utrecht on a ôté à l'Impératrice-
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Reine la faculté de faire entrer pour un tems des trouppes auxiliaires dans les places des Païs Bas Autrichiens. Il a ajouté que Messieurs les Bourguemaîtres ne vouloient pas voir que la France fait une démarche contraire aux traités et qu'ils aimoient mieux se cacher cela à eux-mêmes.
S. A. R. a répliqué qu'Elle ne se trouvoit point en état de répondre à de tels arguments et ne pensoit pas qu'Elle dut entrer en discussion au sujet des termes et du sens des traités. Que si M^ Staal trouvoit à propos de faire usage de sophismes, Elle seroit obligée de prier M^ Graafland de venir à son secours. Qu'Elle pense que les précautions contenues dans le Traité de la Barrière et dans celui d'Utrecht ont été prises uniquement contre la France, et qu'ainsi, pour quelque raison que ce soit, les Païs Bas Autrichiens ne peuvent ni en entier, ni en partie, ni pour toujours, ni pour un tems, être réunis entre les mains de la France. Que S. A. R. pense d'ailleurs qu'il est du moins permis à un Etat libre de faire des représentations, quand il croit que Ton a agi contre les traités. Que, selon ses idées, de pareilles représentations ne sauroient être faites d'une manière plus prudente et plus modérée que comme elles sont couchées dans le projet d'extension. Que l'on ne demande autre chose que d'être assuré qu'il n'y a rien de stipulé entre les Cours de Vienne et de Versailles qui soit contraire aux engagemens pris envers l'Etat, ni qui puisse tendre au désavantage de la République. Que tout est calculé avec des ménagemeus extrêmes pour la France Qu'on évite entièrement de parler de l'Angleterre et que, selon la méthode projettée, cette Couronne ne recevra pas même de réponse directe, malgré toutes ses instances. S. A. R. a ajouté qu'Elle ne pouvoit pas comprendre que roD put avoir aucune objection à faire contre une
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conduite si modérée, à moins que l'on n'envisageât toutes alliances comme inutiles, et qu'on voulut s'en fier simplement aux assurances de la France. Que S. A. R. ne pouvoit pas en conscience s'y fier aussi tranquillement. Que le bien-être de l'Etat lui est confié. Qu'EUe croit devoir faire usage de tous les moyens possibles de vigilance et de prudence afin de ne pas se rendre responsable des événemens s'ils viennent à prendre un mauvais tour. Qu'EUe est obligée de se mettre à couvert de tous reproches de la part de l'Etat, des habitants de la République, d'Elle-même et de la postérité. Que ce but ne peut pas être atteint sans rien faire.
M'. Staal a dit que Messieurs les députés ne rejettoient pas le projet d'extension mais qu'il leur paraissoit qu'il ne convient pas encore d'en faire usage et que le Conseiller-Pensionaire pourroit parler auparavant au Comte d'Affry, afin de voir si l'on ne pourroit pas obtenir sous main la déclaration désirée.
Madame la Princesse a répondu qu'une déclaration de M"". d'Affry ne pouvait pas donner une sûreté suffisante. Qu'il ne falloit pas oublier que M^ d'Affry avoit dit en 1756 à M^ le Conseiller-Pensionaire, que sa Cour ne seroit point chocquée si l'Etat donnoit à l'Angleterre le secours de 6 m. hommes, et que cependant le même ministre avoit retracté ensuite sa déclaration par ordre de sa Cour et nié de l'avoir faite.
Le Pensionaire Staal a fait sentir dans le cours de la conversation que, si la France prend mal la démarche projettée, la question sera si en ce cas on pourra faire fonds sur l'Angleterre et sur le Roy de Prusse, la République étant hors d'état de défense.
Madame la Princesse a dit que cette crainte du ressentiment de la France prouve trop et suppose une entière dépendance, que S. A. R. ne peut avouer.
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Qu'Elie ne pense pas qu'il soit de la convenance de la France de s'attirer de nouveaux ennemis; que la conduite de cette Couronne prouve le contraire. Qu'à l'égard des alliés de l'Etat , S. A. R. croit pouvoir dire avec impartialité qu'il n'y aura pas grand secours à espérer de leur part, si l'on continue à les traiter comme on le fait, n'ajoutant foi à aucune chose qui vient de leur part et refusant de leur faire réponse, pendant que l'on se confie entièrement et absolument en la France. Madame la Princesse a dit enfin que, comme Messieurs les députés parloient sans ordre de leurs principaux et que ceux-ci n'avoient pas vu le projet d'extension, Elle demandoit avec instance qu'il leur fût communiqué, et qu'on y ajoutât les argumens qu'Elle venoit de suppéditer et une recommandation de sa part d'examiner le projet en question sérieusement et sans aucun préjugé. S. A. R. a témoigné qu'Elle verroit avec plaisir que Messieurs d'Amsterdam voulussent s'y conformer.
Messieurs les députés ont demandé encore dans le cours de la conversation, ce que S. A. R. diroit si la France offroit à l'Etat de mettre garnison des trouppes de la République dans Ostende etNieupoort. Madame la Princesse a répondu que dans ce cas Elle prieroit ces Messieurs de revenir chez Elle, pour délibérer sur ce qui seroit utile ou avantageux pour la République.
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DCXL.YII.
Notes de W. Bentinck. Conversation avecles députés d'Amsterdam^ qui avaient été chez la Princesse, sur la conduite à tenir par rapport aux garnisons français à Oslende et Nieupoort.
Jeudi, 12 Janvier 1758.
Je reçus entre huit et neuf heures du matin un message de la Députation d'Amsterdam à l'assemblée des Etats, demandant à me voir à dix heures. J'allai d'abord chez la Princesse, chez qui je savois qu'ils avoient été la veille au soir, pour savoir de quelle façon ils avoient parlé à la Princesse et la Princesse à eux. Comme ce jour-là étoit arrivée la nouvelle de la mort de la Princesse Caroline '), j'y trouvai le Prince Louis et mon frère, qui étoient venus faire leur compliment. La Princesse etoit encore dans son déshabillé du lit. Je lui dis que j'avois reçu un message de Messieurs d'Amsterdam et que je souhaitois d'être informé par S. A. R. de ce qui s'étoit passé la veille au soir, afin de pouvoir diriger en conséquence mon discours et ma conduite avec ces Messieurs; surquoi la Princesse m'ordonna de rester, de faire dire à ces Messieurs qu'au lieu de les attendre à dix heures chez moi, j'irois à onze chez eux, et elle pria le Prince Louis, mon frère et moi d'attendre un moment dans une autre chambre pendant qu'elle s'habilleroit. Cela fut bientôt expédié. Elle fit d'abord entrer le Prince Louis, mon frère et moi et elle nous dit très en détail ce qui s'étoit passé la veille entre elle et Messieurs d'Amsterdam, priant mon frère, comme le moins affairé, de noter ce qu'elle venoit de nous
') La soeur de la Gouvernante. Cf. Resol. Stat. Gen. le 13 Janvier 1758.
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dire et puis de le montrer à elle et à nous pour voir ce qu'il y auroit à suppléer, comme aussi à M"^. de Larrey, à qui elle avoit [dit] la chose d'abord et qu'elle avoit aussi chargé de noter. Je me réfère pour ce point à ce qui fut, en conséquence de cet ordre, noté et puis revu, corrigé et augmenté par la Princesse et inséré dans le protocolle de la Conférence du lendemain. Vendredi 13 Janvier ^). J'allai donc à onze heures au logement, où je fus reçu par le Bourguemaître de Dieu et les Pensionaires Staal et Graafland; M*". Bors van Wavere, qui avoit [été] le quatrième chez la Princesse, ne se montra point. Après les premiers compliments, Staal commença par un long étalage de protestations et de compliments, auxquels je ne répondis rien, mais gardai un profond silence, jusqu'à ce qu'il eut tout à fait achevé son discours, qui dura près de trois quarts d'heures, si ce n'est d'avantage. Je remarquai pendant ce tems-là une impatience et un air de mépris pour Staal dans le visage de Graafland très marqué et qu'il prenoit même si peu la peine de cacher, que Staal lui-même le remarqua et en fut démonté une fois ou deux quand il vit que le Bourguemaître et Graafland sourioient en se regardant ; mais Staal se reprenoit et continuoit en cachant son embarras le mieux qu'il pouvoit. De répéter ce qu'il dit est impossible. La substance en est ce qui avoit été dit la veille à la Princesse. Quand il eut achevé, je leur dis que j'étois charmé d'apprendre qu'ils avoient fait un rapport circonstancié à leurs principaux de ce qu'ils avoient ouï dire à la Princesse sur le contenu du projet dressé par M^ Hop; que de la façon que la Princesse leur avoit parlé, il me paroissoit qu'il y avoit nombre de choses à penser et à peser de nouveau et que je ne ') Voyez lo numéro précédent.
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pouvois douter que ces considérations ne fissent impression à Amsterdam et puis j'ajoutai que la matière étoit trop ample, trop compliquée et trop importante par ses conséquences pour pouvoir être traitée dans une seule conversation, outre que mes affaires m'appelloieut ailleurs pour le présent; que je reprendrois la conversation avec eux d'abord qu'ils auroient reçu réponse d'Amsterdam; que c'étoit une délibération où il s'agit du tout pour la République et qu'il [fallait] embrasser et avoir présent tout le système de l'Europe et porter ses vues dans un avenir éloigné, et après avoir dit en d'autres termes les mêmes choses que la Princesse avoit dites, je conclus par dire qu'au bout du compte la question revenoit à ceci: s'il faloit faire quelque démarche qui réservât notre droit, ou bien si par notre silence continué nous devions consentir ou paroître consentir à ce qui est en effet une infraction manifeste. Surquoi Staal eut la bêtise de me citer le Corpus Juris où il est dit selon lui: qui tacet, non consentit. Je lui dis que le Corpus Juris n'étoit pas une autorité en affaires politiques; que je ne voulois pas lui disputer ce qui étoit dans le Corpus Juris, où il y avoit le pour et le contre sur toutes sortes de matières, mais que je savois très bien qu'il y avoit dans le Corpus Juris une règle de droit qui tacet consenti re videtur. Graafland dit que j'avois raison sur ce point et rit au né de Staal. Et j'ajoutai que le jugement que portoit le ministère de France sur le silence, que nous avions gardé depuis le mois de juillet 1756 jusqu'à présent, justifioit l'appréhension que je témoignois sur l'interprétation qui seroit donnée par elle à un silence plus long, surtout après que M^ d'Affry avoit donné à connoître qu'elle souhaitoit que nous ne lui demandassions pas d'éclaircissement et qu'elle montroit par là qu'elle vouloit
4e Série IIL 81
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éviter l'embarras, où la mettroit une discussion sur un traité aussi clair que celui d'Utrecht, dont il ne lui convenoit pas pour le présent de nier l'existence. Il n'est pas possible de répéter tout ce qui s'y dit, ni par Staal ni par moi. Mais ayant en causant et en questionnant réduit Staal à ne pouvoir pas résister à la splendeur de la vérité sur les mots du traité d'Utrecht, il dit qu'ils appréhendoient les conséquences d'un aveu de la part de la République par rapport à l'Angleterre, qui pourroit conclure d'un pareil aveu que nous serions obligés à plus que ce qu'il convient et qu'il n'est en notre pouvoir de faire. Je ne pus m'empêcher de lui dire que de ma vie je n'avois entendu une logique pareille et lui demandai s'il l'avoit aprise dans le Corpus Juris; qu'une convenance pour un tems ne changeoit la nature des choses ; que par ce principe je pourrois nier une obligation et ma signature, parce qu'il me conviendroit mieux de ne pas payer ou que j'aimerois mieux garder mon argent; que deux et deux feroient toujours quatre, quelque conséquence qu'on en pût tirer d'ailleurs pour telle convenance. Enfin après une longue conversation où W. Staal parla les '/,o tout seul et où Messieurs de Dieu [et Graafland] entrèrent pour très peu, plus pour appuier les protestations et les compliments de Staal que sur la matière, je me retirai en convenant avec eux que nous nous reverrions quand ils auroient reçu réponse d'Amsterdam.
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DCXI.TIII.
Notes de W. Benlinck. Conversation entre la Gouvernante et le conseiller-pensionnaire sur la direction des délibérations relatives à Ostende et à Nieupoort ').
Vendredi 3 Février 1758.
Après la Conférence finie S. A. R. fit rester le Conseiller-Pensionaire. Après lui avoir [parlé] sur quelques points de moindre importance, elle lui dit que comme la continuation de la besogne sur Ostende et Nieupoort devoit avoir lieu ce matin-là*), elle souhaitoit de savoir comment il jugeoit que cette affaire là iroit, et lui demanda si par hazard il y avoit eu quelque chose mis par lui sur le papier, puisqu'elle savoit que Messieurs de Dort, Haerlem et Amsterdam l'avoient prié de faire une extension. Il dit qu'il avoit mis quelque chose sur le papier, qu'il ne l'avoit pas sur lui, mais qu'il l'iroit chercher si S. A. R. Tordonnoit. La Princesse lui ayant dit qu'oui, il partit pour chercher son papier. Au retour, la Princesse le pria de lire son papier, qui étoit tout écrit de sa main et, à en juger par les ratures, devoit être le brouillon même. Après lecture faite, la Prin-
*) n y a aussi une annotation en hollandais de cette conversation, peut-être de Larrey, qui est à peu près conforme à celle de Bentinck.
') La „grande besogne" de Hollande (cf. p. 82) avait délibéré sur l'affaire d'Ostende et de Nieupoort le 25 Janvier 1758; le même jour d'Affry avait lu un mémoire aux Etats -Généraux pour expliquer la nécessité inévitable de l'occupation d'Ostende et de Nieupoort par des garnisons rançais (cf. Besol. Stat. Gen., le 25 Janvier 1758). La besogne avait été continuée le 28 Janvier.
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cesse, le Pensionaire et moi nous regardâmes un peu sans parler, et puis la Princesse dit que c'étoit bedroeft, qu'elle ne pouvoit comprendre comment on pouvoit admettre des arguments et des raisonnements pareils contre des faits si notoires et contre des traités si clairs. Le Pensionaire dit qu'il n'avoit fait que mettre sur le papier les idées de la pluralité de la besogne; que du reste il étoit obligé de convenir que les traités, particulièrement celui d'Utrecht, étoient clairs, et qu'il n'étoit guères possible de ne voir clairement l'infraction contre ce traité ; que c'étoit son avis et que, comme tous les membres de la besogne n'avoient pas été unanimes sur ce point-là, il l'avoit aussi couché d'une façon problématique et sans décider ce principal point, qui étoit proprement le fond de la question, afin de pouvoir après cela agir selon les circonstances; mais que d'avouer l'infraction, entraîneroit la République dans une guerre, et que c'étoit pour cela que l'on ne pouvoit avouer l'infraction, répétant que c'étoit l'avis du plus grand nombre dans la besogne, s'addressant à Bentinck pour mon témoignage quant à ce dernier fait et ajoutant qu'effectivement il y avoit quelque chose à dire touchant le pouvoir et authorité et surtout sur le pouvoir physique, sur lequel il entra en matière. Bentinck lui dit qu'effectivement les villes de Dort, Haerlem, Amsterdam et Rotterdam nioient tout à plat et en termes clairs et exprès l'infraction et disoient que l'occupation de ces deux villes, Ostende et Nieupoort, n'étoit pas contraire aux traités; que quant à ce qui avoit été dit sur le pouvoir physique, il ne s'agissoit que d'un fait, et que si quelqu'un se laissoit lier les mains derrière, se laissoit mettre au col une corde, dont il donneroit le bout à tenir à un autre, cet autre seroit son maître et l'auroit sous
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son pouvoir physique, quand même cet autre n'auroit aucune authorité légale ni de droit sur lui. S. A. R. rompit cette conversation particularisée et parla sur le fond de l'affaire et sur ses conséquences, tant pour l'Etat que pour l'Europe, et dit qu'elle étoit mortifiée au delà de toute expression de voir traiter les affaires de cette façon et d'entendre des raisonnements pareils qui menoient à ruine et à perdition; que ce qui lui faisoit le plus de peine étoit de voir, que ceci étoit une affaire concertée et arrangée d'avance entre quelques membres de l'assemblée, à l'exclusion d'elle (Princesse) et du Ridderschap; qu'en sa qualité de Gouvernante elle ne pouvoit voir cela d'un oeil tranquille; qu'elle prévoyoit que si par la précipitation avec laquelle on se jettoit dans une dépendance totale de la France, au point de n'oser pas lui faire des représentations sur un traité si clair et si peu équivoque, arriveroit que l'Angleterre, et peut-être le Roi de Prusse aussi, prendroit des mesures violentes pour prévenir les effets des artifices de la France, qu'en ce cas-là le blâme en seroit rejette malicieusement sur elle (Princesse), quoiqu'il seroit dans le fond vrai que les malheurs, où la République tomberoit par là, n'auroient pour véritable cause que la persuasion où l'Angleterre devroit naturellement être, que S. A. R. n'a pas seulement le pouvoir d'empêcher ici des mesures si violentes, si précipitées et qui tendent également à la destruction de l'Angleterre et de la République, d'où il devroit suivre que l'Angleterre prendroit pour sa propre sûreté et pour le bien de l'Europe des mesures de vigueur, qui nous mettroient dans de plus grands embarras encore; que tout le monde sa voit, et elle en appella à lui, Conseiller- Pensionnaire, combien elle redoutoit la guerre et combien sa conduite (à elle Princesse) avoit été
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modérée et mesurée et qu'elle protestoit d'avance contre toute insinuation et illation pareille, puisqu'elle n'auroit pas en son pouvoir de l'empêcher ni de le prévenir ; qu'elle le laissoit juger lui-même de L'embarras où il alloit par là se trouver, responsable de toute la mauvaise direction des affaires; qu'elle lui parloit aussi, afin de voir s'il n'y avoit pas moyen de faire revenir la brebis égarée (verloren schaap) et de rompre encore une mesure si pernicieuse et si ruineuse, ajoutant qu'il seroit honteux qu'une pièce pareille à cela qu'il venoit de lire parut aux Etats-Généraux, comme avis de la province de Hollande. S. A. R. lui demanda comment il croyoit que l'affaire iroit dans la besogne et puis à l'assemblée. Il fut extrêmement frappé en apparence de ce discours de la Princesse. Il répondit que dans la besogne il croyoit que ce seroit l'opinion de la pluralité des avis, et par conséquent le rapport, et que dans l'assemblée le rapport seroit overgenomen par le Ridderschap et par plusieurs autres membres, de sorte que cela ne seroit pas conclu ce jour-là ^).
') En effet cela fat le résultat des délibérations du 3 Février 1768.
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I.ETTRE DCXLIX
Louis de Brunsvic à Larrey. Manoeuvres pour engager la Gouvernante dans de feintes négociations de paix.
Ce 24 Février 1758.
Monsieur.
Mille remerciraens pour la lettre *). Tout ceci est très curieux. Il est vrai que l'afiFaire se développe de plus en plus, comme vous dites, Monsieur, et je suis aussi d'accord avec vous qu'il y reste cependant bien des obscurités et d'embarras. Ce qu'il y a de clair dans cette affaire, est que celui qui a engagé S. A. R.
*) Cette lettre manque. Cependant les lettres interceptées de d'Afifry font connaître de quoi il s'agit. Dans une lettre du 20 Février 1758 il écrit à Bernis que Mr. de Hompesch l'a prié de vouloir parler à M"". Slingelandt. Celui-ci a insisté sur les bonnes dispositions de Yorke (qui alla partir pour Londres) pour la paix, exhortant d'Affry à profiter de ces circonstances favorables et offrant d'en parler avec la Gouvernante. D'Affry, bien qu'il ait évité soigneusement de rien promettre, a approuvé les démarches que Slingelandt veut faire auprès de la Princesse. Je laisse de côté les détails. La Gouvernante donna un accueil favorable aux ouvertures de Slingelandt et fit demander par celui-ci à d'Affry un canevas d'une lettre qu'elle enverrait à son père. D'Affry refusa et ne donna à Slingelandt que le billet suivant. „Le comte d'Affry est autorisé à recevoir et a ordre de faire parvenir au Roi son Maitre un plan ou des propositions raisonnables qu'auroient pour base dédommagemens pour le passé et sûretés pour l'avenir." Le 24 Février Slingelandt affirma que la Gouvernante avait écrit à son père, La tentative de Slingelandt n'avait pas de résultat, (Lettres interceptées de d'Affry, 20, 21, 22, 24 Février, 10, 14 Mars, 15 Mai 1758). Cf. aussi Coquette op. cit., p, 89.
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dans cette affaire, a joué un rôle indigne et n*a pas dit la vérité à Madame la Princesse. Yorke est parti plus ou moins imbu de l'idée que c'est la France qui désire la paix et que d'Affry a reçu des ordres pour cela, par conséquent il donnera de fausses informations à sa Cour, sur lesquels l'Angleterre agira peut-être et fera des fausses démarches. Il me semble que cela mérite la plus sérieuse part de S. A. R. Je suis de tout mon coeur à vous.
L. DE BRUNSVIC
Oserois je vous prier, Monsieur, de vouloir bien me pretter le papier de Mr. Fagel, sur lequel est notté la conversation qu'il a eu avec Reischach '). Je vous en aurai mille obligations et je vous le restituerai d'abord.
LETTRE D€Ii.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Les feintes négociations de paix de Slingelandt.
Ce 24 Février 1758.
Monsieur.
Je vous suis infiniment obligé pour la communication de votre projet d'avis ^) et de vos idées sur la tractation des affaires, que j'approuve infiniment. J'aurai l'honneur de vous restituer la pièce même à la Cour. Quant à votre second billet '), je dois vous
') Cette aunotation manque.
*) Ce projet assez long sur l'affaire d'Ostende et do Nieupoort se trouve parmi les papiers de Bentinck (n". 27 I); je ne le publie pas.
') Manque.
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dire, Monsieur, que la surprise de M'. Fagel est très naturelle, et je suis tout à fait de votre opinion que toute cette affaire ne vaut pas le diable. J'ai vu hier au soir encore une autre lettre déchiffrée, qui découvre le tout et qui fait voir que Schl. ^) n'a voulu que compromettre la Princesse. J'espère que cette lettre fera impression sur S. A. R. et je me suis proposé de lui parler très fortement et très sérieusement sur ce sujet, espérant que par cette lettre nouvelle de d'A. elle sera plus ferme pour nous, car la noirceur de l'intrigue de Schl. y est tout au long, en le combinant avec ce qui s'est passée entre Schl. et la Princesse sur ce sujet. . . .
DCLI.
Précis d'une conversation de la Gouvernante avec Slingelandt. Démarches de Flemming pour faire connaître les sentiments favorables à la Rqoublique de Kaunitz.
Le 25 Février 1758.
M"^. le Receveur Général de Slingeland ayant fait sa cour à S. A. R. le 25 Févr. 1758, lui a dit que le Comte de Flemming lui avoit fait faire des insinuations sur les bonnes dispositions de la Cour de Vienne pour la République, ajoutant que le Comte de Kaunitz verroit avec plaisir que M^ de Slingeland voulut lui donner quelqu'ouvertures sur ce qu'il pourroit faire plaisir à la République. Slingeland a dit qu'il se faisoit un scrupule d'écouter et de répondre sans
') Slingelandt.
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Taveu de S. A. R., qui lui a dit qu'il n*y a aucun inconvénient d'écouter, qu'il le pouvoit en toute sûreté. Quelques jours après M"^. de Slingeland a dit à S. A. R. que tout ce dont il avoit eu l'honneur de de l'entretenir, après quelqu'examens, s'étoit réduit à une lettre du Comte de Flemming à Cauderbach ^), dans laquelle il prone beaucoup les dispositions favorables du Comte de Kaunitz.
DCIilI.
Précis d'une conversation de la Gouvernante avec d'Affry. Pourparlers de paix.
Le 27 Févier. 1758.
M"". d'AjBFry étant venu faire à S. A. R. les complimens de félicitations pour l'anniversaire de la naissance de Madame la Princesse Caroline, lui a demandé ensuite, s'il osoit parler. Madame la Princesse ayant répondu qu'oui, il a continué en disant qu'il étoit persuadé, qu'il recevroit des remercîraens de sa Cour pour S. A. R. sur la manière dont Elle avoit agi dans cette occasion; que les désirs du Roi pour le rétablissement de la paix sont sincères; qu'il a depuis longtems des ordres d'écouter toutes les propositions qui pourroient lui être faites ; qu'il n'avoit pas hésité de donner une copie de ces ordres pour être transmis à S. A. R. ; que le plus grand mal est le point d'honneur, qui ne permet guères à aucune des parties de faire la première démarche.
S. A. R. a répondu que la constitution des deux Gouvernemens n'est pas la même; que tout dépend
*) L'euvoyé saxon à la Haye.
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en France de la volonté du Roy; qu*en Angleterre il n'en est pas de même et qu'il est impossible que les premières démarches viennent de ce côté.
M'^. d'Affry a dit qu'il s'agit de faire la paix entre George II et Louis XV; que tout le reste doit être considéré comme une suite naturelle de cette pacification. „Ce ne sera plus", dit M^ d'Affry, „que le reste „d'un feu, qui sera étouffé par les cendres."
Dans toute cette conversation S. A. R. n'a rien dit qu'en termes généraux et ne l'a flatté en rien.
liETTRE DGLin.
Le roi de Prusse à la Gouvernante *). Situaiion violente de l'Europe.
A Breslau, ce 2'°« Mars 1758.
Madame.
Les marques de souvenir qu'il plait à V. A. Royale de me donner, me sont d'autant plus agréable que j'en connois tout le prix et que je ne désire que de trouver l'occasion de luy en témoigner ma reconnoissance. Il seroit à souhaiter que quelques rayons lumineux dissipassent les brouillards qui couvrent l'Europe en bien d'endrois, mais. Madame, il me paroit par la situation actuelle des choses, vu comme chaque
') C'est une copie qui se trouve dans les archives de Bentinck. Les lettres échangées entre la Gouvernante et Frédéric H en 1758 manquent aux archives de la Princesse; Ranke, op. cit. a puisé ces lettres dans les archives d'état à Berlin. Ranke a publié une lettre de Frédéric à la Gouvernante du 11 Janvier 1758, une lettre de la Gouvernante au Roi du 17 Janvier, une autre du 11 Février, ensuite la lettre du Roi publiée ici. Cf. aussi Polit. Corresp. iV. d. Qr., t. XVI, p. 164, 274.
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Etat se trouve hors de son assiète et hors de sa position naturelle, que ce noeux Gordien ne poura être dénoué que par l'épée; et cette espesse de fortune qui préside aux événements de la guerre, entraînera probablement avec elle ceux que leur incertitude ou leur timidité ont tenus en suspend. Il faut espérer qu'après le délire violent oîi l'Europe se trouve et après les fortes émerogies qu'elle a eues, le bon sens reviendra enfin et qu'alors, honteuse des fureurs où elle s'est portée, elle pensera à une paix raisonnable et nécessaire pour le bien de l'humanité; mais la voici à la veille d'un nouvel accès et il paroit que les transports au cerveau seront aussi violents qu'au précédent. Mais je ne sais, Madame, de quelles folies je m'avise de vous entretenir. Je vous demande million d'excuses, vous pryant d'être persuadée des sentiments de haute estime et de la considération avec laquelle je suis,
Madame,
de Votre Altesse Royale, le fidèle frère, cousin et serviteur,
FREDERIC
AnnolcUion sur la correspondance entre la Gouvernante et Frédéric II ').
Sans date.
Le Roi de Prusse a écrit à Madame la Princesse vers la fin du Janvier *) une lettre qui étoit de main de secrétaire et signée par lui, dans laquelle il presse Madame la Princesse à faire tout son possible pour faire réussir l'augmen-
*) La copie de la lettre de Frédéric est accompagnée de cette annotation; peut-être elle est do Lurrey. >) Il faut lire: le 11 Janvier.
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tation des trouppes de la République, laquelle il a fait envisager comme un des principaux moyens à faciliter la paix.
C'étoit M^. de Hellen, chargé de? affaires du Roi de Prusse, qui remit cette lettre à S. A. R. et qui lui avoit été envoyée par courier.
Madame la Princesse ne fut pas trop contente de cette lettre, et comme M»". Yorke l'avoit fortement sollicité à faire une augmentation de troupes, Elle considéroit cette lettre du Roi de Prusse comme un jeu joué et sollicité auprès de ce prince par Yorke.
Le zèle outré, que Madame la Princesse avoit fait paroitre jusques là pour le Roi de Prusse, diminua beaucoup depuis cette lettre et elle fut embarassée que répondre.
Après avoir fait écouler près de trois semaines, elle fit une réponse au Roi de Prusse '), qui étoit fort vague et qui n'étoit que de quatre lignes. La Princesse y convient avec le Roi de Prusse de la nécessité de faire une augmentation. Elle ajoute, pour autant que je m'en souviens, ces expressions, qu'elle espère que la raison et le bon sens l'emporteront à la fin sur l'incertitude et la timidité et que quelques rayons lumineux dissiperont les brouillards dont ils ont été couverts.
En réponse à cette lettre M>^. de Hellen a remis à S. A. R. une lettre du Roi son maître, écrite de sa propre main, datée de Breslau le 2"^^ Mars 1758 et qui est ci-jointe.
') La lettre du 11 Février.
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I<£TTRE D€IiI¥.
Netocastle ') à la Gouvernante. Les avances de la France ne sont pas sincères.
Newcastle House, March 3 1758.
Madam
I had the great honour of your R. Highness'letter ') by M. General Yorke and shall always be glad to do any thing in my power to contribute to your R. Highness's service and satisfaction. Your R. Highness will receive from the King His Majesty's thoughts upon the subject of your letter^). And it would be the highest presumtion in me, to add any thing upon it. I will take the liberty only to observe that from a long expérience I hâve generally found the professions and proposais of France for peace captions and insincere. And in the présent case I cannot but think they are with a view to separate His Majesty from the King of Prussia. In which view I apprehend the King himself sees them. I beg leave to ofiPer my most sincère wishes for your R. Highness*s prosperity and that of your family ....
HOLLES NEWCASTLE.
') Dans le ministère, qui avait été formé en Juin 1757, Newcastle avait obtenu de nouveau la place de first lord of treasury. Sur les négociations difficiles, dont sortit ce mini stère, voyez Von Rûville, William Pitt. t. II, p. 126-150.
*} Cette lettre manque.
') Cette lettre manque. Apparemment elle donna une réponse à la lettre de la Gouvernante (qui manque ausssi) écrite en conséquence des démarches de Sliugelandt.
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T^ETTRE DCIiV.
Louis de Brunsvic à Larrey. La négociation de paix.
Ce 8 Mars 1758.
Monsieur.
Madame la Princesse m'a envoyé après minuit la lettre ci-jointe 0 que vous lui aviés envoyé. Je suis très mortifié que nous n'avons pas la première lettre toute en entier, parce que l'on y auroit vu toute l'instruction. En attendant nous y voyons assés pour pouvoir juger que tout cette négociation de paix est plustost une invention des deux Républicains qu'un désir de la France à faire la paix. Je suis au reste bien aise que nos peines et inquiétudes n'ont pas été tout à fait infructueuses. Je suis de tout mon coeur tout à vous.
L. DE BRrNSVlC
Notes de W. Bentinck. Lettre de George II à la Gouvernante sur les démarches de la France par rappoit à la paix.
Jeudi 9 mars 1757 la Princesse me montra une lettre écrite de la propre main du Roi, datée 3 mars, dans laquelle le Roi lui dit qu'il étoit bien aise de
') Cette lettre manque. Probablement il s'agit d'une lettre de Bernis à d'Affry par rapport aux démarches de Slingelandt. Sous le numéro 464 des archives de la Gouvernante on trouve un recueil de pièces relatives à cette affaire, parmi lesquelles il y a aussi quelques lettres de Bernis à d'Affry.
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voir qu'elle étoit contente de Yorke; qu'il sentoit combien il lui étoit important pour son service; qu'il alloit l'envoyer avec une commission importante au Roi de Prusse ^); que la démarche qu'avoit fait d'Affry ^) prouvoit l'embarras de la France ; qu'il etoit nécessaire pour parvenir à une bonne paix de faire une augmentation en Hollande; qu'il prioit la Princesse d'y travailler sans perte de tems. Et il finit par des assurances d'amitié, signant votre bon père George^
LETTRE DCI.TII.
Yorke à la Gouvernante. Bontés du roi; désir de celui-ci de s'entendre avec la République. Il est envoyé au roi de Prusse.
London, March 14*^ 1758.
Madam
I cannot leave this country without taking the liberty to inform your R. H. of it. Your goodness to me has been so great I should look upon my self as failing in one of the most essential points of my duty, if I neglected any oportunity of expressing my sensé of it, and wanting to my self if I did not beg the continuance of your gracious protection and countenance, which I shall in my whole couduct study to deserve.
The King has been raost extraordinarily good to me since I arrived. I hâve had the honor to see His Majesty no less than five times since I arrived and
') Cf. PoL Corresp. Friedr. a. Or. t. XVI, p. 292, 343, 864 etc.
«) Cf. p. 487, 490.
shall liave it once more to morrow, when I ara to take leave being to set out on thursday for Yarmouth, where I shall embark for the Elbe. In the last audience the King was pleased to express great satisfaction at the answer your Royal Highness had returned to His letter thro Princess Amaly, tho' he added the latter was not informed of the subject of it. His Majesty always wishes to consolidate some System with the Republick thro' your means; he thinks it highly necessary and equally salutary for both; he sees great security in doing it and the utraost danger in not doing it, as our common ennemies may sooner or later find means to make a breach which may be fatal to both; it is in this view that he wrote in the stile he did, and makesnodoubt but in the présent situation of affairs some more vigour may be brought about, to which he will give ail assistance in his power; to this ail the opérations will be directed and upon this foundation my new, tho' temporary, commission is founded, as the King thinks I shall be much fitter to serve him in Holland after having seen and heard the King of Prussia. I am directed to talk fuUy to that monarch upon the fate of the Low-countrys and the method of preventing them from falling into the hands of France, and of course the Republick from falling under the same yoke, which can never be permitted as long as any sensé of liberty remains amongst the protestant princes of Germany. The rest of my commission will turn upon the means of consolidating our présent System and uniting ourselves still doser with Prussia; the nation calls aloud for proofs of this union and they will not be contented, till Parliament is informed that His Prussian Majesty accepts our support and will go on with us to
4e Série. III. 88
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the end ^). The King is as strong both as King and Elector as I, sanguine as I am, can wish him and will cooperate in the same common view of interest, without distinction of countries or frontiers.
As my stay is not to be long in Germany, I shall very soon hâve the honor probably of throwing my self at your Royal Highnesses feet and explaining ail this situation more fuUy, in the mean while I can only say that the late gênerai ^) is quite retired, that he received me with goodness, but seemed deeply affected with his situation, tho' he declared the contrary; that his father is not in the least come off oi his anger and that the whole connexion is further off than ever ; that the rising sun ^) is affable and sets up for order and decency; that the new part of the présent leaders will probably hâve the principal direction hereafter, and that I hâve done my utmost to serve in ail parts those whose goodness entitles them to the greatest efforts of my weak abilities ....
JOSEPH YORKE
OOLTIII.
Ch. 0. van Wassenaar s'engage à suivre la direction de la Gouvernante.
Le 2 Avril 1768.
Mon attachement respectueux et sincère pour la personne et l'Auguste Maison de Son Altesse Roiale,
') Le Roi de Prusse tavait accepté, puis refusé des subsides auglais. Cf. Pot. Corrcsp. Friedr. d. Or. t. XVI, p. 98, 108, 176, 192, 196 etc.
*) The duke of Cutnberland.
») Pitt.
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fondé sur Tinterest de ma Patrie, la conviction où je suis du mérite distingué, de la justice, de l'équité de de Son Altesse Roiale, sera toujours le principe invariable de ma conduite et de mes démarches pendant tout le cours de ma vie et dans tous les différents emplois, auxquels mon sort et la protection de Son Altesse Roiale pourront m' appeler. Je le prouverai toujours en cherchant tous les moiens de plaire à Son Altesse Roiale et d'entrer dans ses vues; je saisirai avec empressement les occasions de soutenir le lustre, les prérogatives et l'autorité de son Auguste Maison, jamais mes intérêts particuliers ne pourront me faire varier ni balancer ceux de Son Altesse Roiale ou de Monseigneur le Prince. C'est à quoi je m'engage sur mon honneur et parole de gentilhomme. Fait à la Haye le 2 Avril 1758.
CHARLES GEORGE DE WASSENAER TWICKEL ').
I.ETTRE DCL.IX
Newcastle à la Gouvernante. Circonstances favorables pour augmenter l'armeé de la République et pour agir de concert avec l'Angleterre et la Prusse.
Newcastle-house, April 4 1758.
Madame !
As the King has no minister at présent at the Hague, His Majesty has been pleased to direct me
') Second fils de U. W. van Wassenaar. Apparemment cet engagement fut donné afin d'avoir une gritenie de la Frise. Cf. Bijdr. en Meded. v. h. Hist. Gen. t. XXVII, p. 336, 346. Probablement il fut mal observé après la mort de la Gouvernante; en Février 1762 d'Affry dit que par l'intermédiaire de Ch. G. van Wassenaar il peut faire passer dans la Frise tout ce qu'il veut y envoyer. Ouvr. cit., p. 403.
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to lay some things before your Royal Highnesse for your considération. The King is truely persuaded that your R. H. is very désirons that the Republick should always act, and particularly at présent, that part, which is most agréable to their dignity for their true interest and that of the common cause. The astonishing success with which it has pleased God to bless His Majesty's arms by having drove the whole French army frora the Elbe, to be now passing the Rhine with the utmost précipitation, does, in the King's opinion , furnish a most favorable oportunity for renewing the proposai to the States for an augmentation of their army. Should the French corne into the Low Country's, as probably they will be obliged to do with this army, they would hâve such a force, which when repaired and recruited must be formidable to the Republick and consequently to this country; where as, if your R. H. should think proper to advise and carry the augmentation and the Republick should act a vigourous part in the présent circumstances and without delay, this dispirited flying French army, pursued by P*^®. Ferdinand and resisted by Holland, might not be in a condition to be recruted and reinforced; and consequently a fair oportunity might offer of defeating at once the dangerous measures of France and the Court of Vienne in the future disposai of the Low Country's. And I may in confidence acquaint your R. H. that we shall hâve a considérable army always ready at home, to make any diversion on the coast of France, which circumstances or situation may make adviseable. I hâve only flung out thèse hintfl to your Royal Highnesse by the King's order, that you may make such use of them, as you may think proper. If any thiug is to bo donc, the présent oportunity should uot be lost. We expect M^ Kniphausen
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hère every day *) and we hâve the greatest reason to think, that every thing will be settled with the King of Prussia to the mutual satisfaction. A firm alliance and concert between His Majesty and the King of Prussia and the Republick of Holland, under the immédiate influence and direction of your Royal Higness, would form a party strong enough, with the blessing of God, to disappoint the ambitious views of our ennemys, to which almost ail the protestant Princes and other considérable Princes in Germany would undoubtedly accède ....
HOLLES NEWCASTLE.
DCLX.
Notes de Louis de Bntnavic. Démarches de d'Affry et de Slingeîandt pour engager des négociations de paix; la convention nouvelle entre l'Angleterre et la Prusse y met obstacle.
Le 22 Avril 1758.
M"". Laurenzy me dit Lundi au soir 17 avril que le receveur général Slingeland avoit dit en grande confidence, que le Roi d'Angleterre n'étoit pas tout à fait éloigné de toute réconciliation et qu'il persistât dans les sentimens dont Madame la Princesse et Yorke l'avoient assuré plusieurs fois, savoir qu'il désiroit sincèrement la paix, mais qu'il falloit que la France parlât la première; il avoit (lui Slingeland) lieu de se flatter que l'on pourroit parvenir à entamer une négotiation, par ce que la France étoit inclinée à lever cette difficulté et qu'il iroit entretenir là-dessus
») Cf. Fol. Gorresp. Friedr. d. Gr. t. XVI, p. 292—294 etc.
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S. A. R. le lendemain à midi. Je fis rapport de ceci à Madame la Princesse le mardi 18 avril, après que la Conférence, qu'il y avoit eu chez S. A. R., fut finie.
En rentrant chez moi j'appris que M^ de Hellen avoit demandé à me parler, et ne m'ayant pas trouvé il avoit parlé à mon secrétaire, et lui avoit dit que le Compte de Hompesch l'avoit cherché et avoit désiré de lui parler; que n'ayant aucune liaison avec M"^. de Hompesch, cet empressement à lui parler paroissoit extraordinaire; qu'il comptoit cependant d'aller chez Hompesch pour voir ce qu'il lui diroit, et, qu'en cas qu'il lui parlât de paix, il lui diroit simplement que le Roi son maître n'écouteroit aucune proposition de paix que de concert avec ses alliés.
Il me parut assez remarquable que le même jour que Slingeland devoit parler de paix à Madame la Princesse, le Comte de Hompesch, d'un autre coté, désirât d'entretenir Hellen, ministre de Prusse. Je crus donc qu'il convenoit que S. A. R. fut avertie de ce que Hellen venoit de dire à mon secrétaire, c'est pourquoi je me rendis à la Cour d'abord après midi pour prévenir là-dessus Madame la Princesse, avant qu'elle put voir Slingeland, mais je vins trop tard. Slingeland étoit déjà avec elle et je ne pus la voir qu'après qu'il fut sorti.
Slingeland étant parti, S. A. R. me dit qu'il avoit de nouveau exécuté auprès d'elle une commission de d'Afîry; qu'après beaucoup d'assurances de respect de la part de d'Afifry pour S. A. R. et de protestations du désir de la Cour de France pour la paix, pour peu que la France put se flatter que le Roi d'Angleterre persistât dans des dispositions favorables de vouloir bien se prêter à une négotiation de paix, il lui avoit remis un papier qui étoit écrit de la main de lui, Slingeland, et qu'il lui a dit être l'extrait
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d'une lettre de l'abbé Comte de Bernis à d'Affry; que Madame la Princesse voulût bien envoyer ce papier au Roi son père encore ce soir. Il a fait en même tems remarquer que la principale difficulté qui avoit été alléguée de part et d'autre pour entrer en négotiation, se trouvoit levée par ce papier, assavoir qui des deux parleroit le premier, parce que la France vouloit bien passer par dessus cette difficulté.
La Princesse ajouta qu'elle avoit fait beaucoup la difficile avec Slingeland pour se charger de cette commission, lui disant qu'elle craignoit de se brûler les doigts en se chargeant de ce papier, d'autant qu'elle n'avoit pas reçu de réponse à ce qu'elle avoit écrit au Roi son père à la sollicitation de d'Affry, lorsque M^ Yorke étoit allé en Angleterre; que ce silence du Roi prouvoit qu'il ne lui étoit pas agréable qu'elle s'en mêlât; que Slingeland avoit cependant insisté que S. A. R. voulut bien s'en charger, s'assurant qu'elle ne courroit aucun risque; qu'après plusieurs pourparlers sur cette affaire, elle avoit à la fin accepté le papier, qui se trouve ci-joint sous n"*. 1; qu'en le lisant avec lui elle lui avoit fait remarquer des lacunes dans cette pièce, qui dévoient être remplies par le nom de Slingeland et qu'elle croyoit que cela choqueroit en Angleterre, à quoi Slingeland avoit répliqué que cela ne devoit point embarrasser S. A. R. ; que le Roi d'Angleterre connoissoit sa main et qu'il savoit que S. M. étoit fort satisfaite que la France voulut bien se servir de lui dans des occasions pareilles; que le Roi le lui avoit fait assurer par Mylord Holdernesse il y a déjà quelque tems.
La Princesse me dit aussi qu'elle avoit fait sentir à Slingeland que ce qui étoit dans ce papier visoit à une paix séparée entre l'Angleterre et la France; que cela ne cadroit pas avec ce que d'Affry avoit toujours
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déclaré, que la France n'abandonneroit pas la Cour de Vienne et qu'elle devoit lui dire que sûrement le Roi d'Angleterre n'abandonneroit pas celui de Prusse; d'autant moins après la nouvelle convention signée entre les deux Rois le 11 avril ^), dont la nouvelle étoit venue le même matin; qu'ainsi elle croyoit que ce papier ne feroit pas l'effet en Angleterre que M^. d'Affry en attendoit et qu'elle ne pouvoit pas lui cacher aussi que la proposition d'une trêve dans le moment présent lui paroissoit aussi un peu singulière.
Slingeland répliqua, selon ce que la Princesse me dit, que la France persistoit toujours dans les mêmes sentimens de ne point abandonner la Cour de Vienne et qu'elle ne s'attendoit pas non plus que l'Angleterre dût abandonner le Roi de Prusse, mais que comme la France et l'Angleterre étoient les puissances principales dans cette guerre, ils dévoient premièrement s'entendre sur la question an et faire suivre ensuite leurs alliés. Que quant à la trêve, la France ne la vouloit qu'après qu'on seroit convenu des préliminaires, que ces deux puissances en devroient premièrement convenir entre eux; que cela ne seroit pas si difficile qu'on le pensoit; qu'il l'avoit vu dans la dépêche de Bernis à d'Affry, dont ce papier n'étoit qu'un extrait; que dès que l'Angleterre répondroit favorablement à S. A. R., d'Affry pourroit aussi s'ouvrir d'avantage; qu'il y avoit entre autres un passage dans cette dépêche que d'Affry avoit voulu faire insérer dans cet extrait, mais que lui, Slingeland, avoit laissé dehors par prudence, parce qu'il connoissoit les Anglois et que cela les rendroit plus fiers, assavoir qu'il y avoit dans la lettre de Bernis que les deux Rois pourroient aussi se concerter pour
•) Cf. Schâfer Oeachichte des aiebenjàhrigen Kriegea, t. I, p. 664—566.
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donner la paix à TAllemagne et y remettre Téquilibre entre le chef et les membres, à quoi le Roi d'Angleterre comme Electeur devoit être le plus intéressé; apparamment ce passage étoit numéroté 5, qui est omis dans le papier ci-joint.
Enfin Slingeland a fortement insisté que S. A. R. devoit envoyer dès le même soir ce papier à Londres, disant que d'Affry l'en faisoit conjurer et qu'il l'avoit fait gronder ce matin de ce qu'il n'avoit pas été déjà hier au matin chez S. A. R.
Madame la Princesse me parut très portée à envoyer ce papier, cependant elle voulut bien me consulter si elle devoit le faire ou non, et en cas qu'oui, si elle devoit l'envoyer en droiture au Roi ou au Duc de Newcastle.
Après avoir lu et relu ce papier et après avoir jette quelques difficultés en avant sur cette démarche à faire, je ne voulus pourtant pas m'opposer absolument à l'envoi de ce papier, d'autant plus que je voyois S. A. R. plus déterminée à faire cette démarche à mesure que je suscitois des difficultés.
Madame la Princessse étant résolue d'envoyer cette pièce, je lui dis qu'en ce cas il me sembloit qu'elle devoit l'envoyer au Roi directement, mais eu garder copie.
S. A. R. approuva ceci et elle fit chercher Larrey pour lui donner la pièce, afin qu'il en gardât copie, et comme je lui avois fait rapport de ce que Hellen avoit dit à mon secrétaire, nous convinmes ensemble que je tâcherois de voir Hellen le plutôt possible pour apprendre ce qui se seroit passé entre lui et Hompesch; que S. A. R. attendroit cependant à écrire sa lettre au Roi, jusqu'à ce qu'elle sut ce que Hompesch avoit dit à Hellen. Il fut arrêté en même tems que, si Hompesch avoit fait à Hellen, au nom
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de la France, des propositions de paix aussi, alors S. A. R. communiqueroit à Hellen, de son côté, tout ce que Slingeland lui avoit dit.
Etant rentré chez moi j*y trouvai Hellen, qui me dit qu'il avoit été deux fois chez Hompesch, sans avoir pu le rencontrer; qu'il avoit appris que Hompesch avoit été enfermé depuis 11 heures du matin jusqu'à IV2 heure après midi avec d'Affry; que Slingeland étoit venu chez d'Affry vers 1 heure; qu'il en étoit sorti avec Hompesch à une heure et demie et que Slingeland étoit allé droit à la Cour, apparemment chez S. A. R., dont Hellen parut allarmé, et il trouva fort extraordinaire que Hompesch, qui avoit désiré lui parler le matin, ne lui avoit donné aucun signe de vie et ne l'a voit pas reçu, quoiqu'il eut été sûrement au logis la première fois qu'il y avoit passé.
Vers les trois heures Madame la Princesse m'envoya le billet ci-joint sous N". 2. par son clerc van Rielle. Je répondis à ce billet qu'il étoit très indécent à M^ de Slingeland de redemander à S. A. R. un papier qu'il lui avoit remis écrit de sa main, mais qu'au fonds il me paroissoit fort indifférent de refuser de le lui rendre ou de le lui restituer; qu'il me sembloit même que ce papier pourroit être rendu à Slingeland, d'autant plus que par la démarche qu'il venoit de faire, d'Affry en désavouoit présentement le contenu , mais qu'il seroit très nécessaire d'en garder une copie et qu'il seroit important pour le Roi qu'il fut informé de cette scène. J'ajoutai en même tems ce que je venois d'apprendre de Hellen.
Comme Larrey avoit reçu le papier de Slingeland pour le copier et que je ne doutois pas que S. A. R. ne le consultât aussi, je lui communiquai le billet ^) que je venois de recevoir de Madame la Princesse, et
') Ce billet Be trouve aux archives; je ne le publie pas.
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je lui marquai en même tems ce que j'y a vois répondu. Je donnai aussi en considération à Larrey, en cas que S. A. R. voulut envoyer la copie du papier au Roi, s'il ne convenoit pas d'en Oter la tête ou le préambule et de commencer d'abord par N°. 1.
Larrey me renvoya une couple d'heures après le billet ci-joint sous N". 3.
Je n'entendis plus parler de tout ceci qu'à onze heures du soir que je retournai chez moi de l'assemblée. J'appris alors de mon secrétaire que Larrey étoit venu à neuf heures du soir pour me montrer par ordre de S. A. R. la lettre qu'elle avoit écrite au Roi son père ; qu'elle lui avoit donné ordre, si je l'approuvois, delà cacheter et de l'expédier et que pour cet effet elle lui avoit confié son cachet. Larrey ne m'ayant pas trouvé, dicta la lettre à mon secrétaire telle qu'elle est ci-jointe sous N**. 4. Il chargea en même tems mon secrétaire de me prier de vouloir lui dire par un mot encore ce soir, si je croyois que cette lettre pourroit partir telle qu'elle étoit. Il a ajouté ensuite qu'il me faisoit prier aussi de lui dire, si j'insistois absolument sur ce que le préambule de ce papier fut omis dans la copie qui seroit envoyée au Roi; qu'il croyoit que cela ne seroit pas nécessaire, mais que si je voulois, il en feroit une nouvelle copie qui seroit facilement faite. J'écrivis ') là-dessus à Larrey que j'approuvois la lettre; que quant à l'omission du préambule que j'avois désiré, mon but avoit été d'épargner à S. A. R. des explications désagréables qui en pourroient être faites en Angleterre, parce qu'il sembloit par ce préambule que, malgré la lettre que le Roi d'Angleterre avoit écrite â S. A. R. le 7 mars ^), dans laquelle il faisoit entendre que Madame
*) Ce billet se trouve aussi aux archives
*) Peut-être il faut lire: le 3 Mars. Cf. p. 494, 495.
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la Princesse devoit laisser tomber ces pourparlers avec d'Affry, elle avoit continué à donner à ce dernier des assurances du désir du Roi son père pour la paix, ce qui pourtant étoit faux,' mais ne laisseroit pas de faire impression en Angleterre, surtout si S. A. R. l'envoyoit elle-même.
Je n'ai point reçu de réponse sur ce billet et je ne sai si ce papier a été envoyé en Angleterre avec ou sans le préambule *).
Le mercredi 19 je fus à midi et demi chez Madame la Princesse pour lui témoigner ma reconnoissance de la communication de sa lettre au Roi et je lui dis ce qui s*étoit passé entre Larrey et moi sur le préambule du papier de Slingeland. S. A. R. me témoigna être fort contente de mes remarques à ce sujet, mais elle ignoroit tout cela.
Le jeudi 20 je fus derechef à la Cour chez Madame la Princesse. Elle me dit qu'elle avoit eu la
') Après avoir reçu le second billet du prince Louis, Larrey écrivit la lettre suivante à la Gouvernante: „Je joins icy la copie que V. A. R. se propose d'envoyer au Roy. Le Duc est charmé que Vous preniés ce parti, Madame* S. A. S. a donné en considération si l'on ne pouvoit pas à présent que S(lingelandt) a redemandé sa pièce et qu'on ne peut plus la regarder comme le papier de M"". d'Affry, puisqu'il ne l'avouera plus, si, dis-je, on ne pourroit pas envoyer la pièce sans tête ni titre, en commençant par les articles. Si V, A. II. étoit de cette opinion il seroit aisé d'eu faire une seconde copie. J'avoue que je préforerois de l'envoyer en entier telle qu'elle a éti'; écrite do la main de S. La confidence sera plus parfaite et on verra avec plus de précision tout l'ensemble do cette petite négociation. Je crois qu'il convient que V. A. R. recommande le secret au Roy sur tout cecy pour n'être compromise d'aucune façon et pour laisser l'accèH libre, si dans la suite on trouvoit encore à propos de H'adrcBser à Elle".
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veille la visite de d'Affry, qui lui avoit fait les plus grands remercimens de la grâce qu'elle avoit bien voulu lui faire de lui restituer ce papier. Il avoit ajouté beaucoup de doléances sur la signature de cette nouvelle convention entre les Rois d'Angleterre et de Prusse, qui ôtoit toute espérance de pouvoir entrer en négotiation pour une paix; qu'il auroit espéré que ce papier, qu'il avoit fait remettre par Slingeland, auroit fait un bon effet; qu'il ne s'étoit certainement pas attendu à cette convention; qu'il lui paroissoit même que le Roi d'Angleterre n'agissoit pas en vrai politique; que les succès qu'il avoit eu auroieut dû l'engager à se prêter à une paix; que c'étoit le vrai moyen d'y parvenir que de commencer à négotier une paix, lorsque la fortune se déclaroit pour vous; que le Roi de Prusse comprenoit cela à merveille; qu'il ne gagnoit point de battaille, qu'il ne fit aussi en même tems des propositions de paix; que l'Europe ne peut avoir la paix à moins que la France et l'Angleterre ne soyent convenus entre eux des préliminaires; qu'il ne seroit pas si difficile d'en convenir qu'on le croyoit; que l'Amérique étoit si grande qu'elle pouvoit fournir à chacune des deux puissances plus qu'elle ne pouvoit habiter; que cette isle de Minorque se rangeroit bien et que les difficultés à l'égard du commerce n'étoient pas des objets pour arrêter une pacification générale ; que si les deux rois de France et d'Angleterre étoient d'accord, les autres dévoient bien suivre et que chacun pourroit facilement faire marcher ses alliés.
Madame la Princesse ne m'a pas dit ce qu'elle avoit répondu à d'Affry.
Afin qu'on voye sous quel point de vue d'Afïry représente cette conversation à sa Cour je joins ici sa lettre à Bernis du 21 avril sous N*'. 5.
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Extrait de la dépêche du Comte de Bernis du 9 avril 1758 au Comte d'Affry. Cette pièce a été remise le 18 avril à midi et demi à S. A. R. par Mr. de Slingeland écrite de sa main. Elle lui a été dictée par d'Affry. S. A. R. l'a communiqué au Pr. Louis immédiatement après.
Le Roi a trop bonne opinion des sentimens de Madame la Princesse Gouvernante pour ne pas être persuadé que le désir de contribuer au rétablissement de notre paix avec la Gr. Bretagne est aussi sincère dans le coeur de S. A. R. qu'elle vous l'a fait assurer et vous devez engager ....') à ne pas laisser ignorer à cette Princesse la justice que S. M. lui rend à cet égard.
1". La disposition de S. M. est toujours la même. S. M. Brittannique doit se souvenir tout ce que S. M. t. Chr. a fait afin de prévenir la guerre présente.
2®. Supposant la vérité des protestations qu'on continue de faire de la part de S. M. Brittannique, le Comte d'Affry peut assurer que le Roi son maître n'a jamais varié dans sa façon de penser et que S. M. ne sera pas moins empressée à contribuer à la cessation des hostilités qu'elle étoit, il y a 3 ans, à empêcher qu'elles ne commençassent.
3". Pour en donner une preuve qui n'est point équivoque, le Comte d'Affry est autorisé par le Roi de dire nettement à . . . . *) que dans le cas où le Roi de la Grande Bretagne voudroit de bonne foi se réconcilier avec S. M., elle se prêtera volontiers aux moyens les plus promts et les plus efficaces d'entamer pour cet effet une négotiation sincère et solide. Vous (le Comte d'Affry) pouvez ajouter que sur une réponse précise qui vous seroit faite sur ce sujet, le Roi ne tarderoit pas à vous envoyer des instructions et à vous confier ses plein pouvoirs.
4*^. 11 ne s'agit pas d'épiloguer sur une vaine circonstance de cérumoniol, ni de savoir par qui seroient proposées les première» conditions d'accommodement. Les grandes puissances
*) Laissé en blanc; c'est Slingelandt qui est visé. *) Ut supru.
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sacrifient toujours des considérations aussi peu importantes à l'objet essentiel qui doit principalement les occuper.
6^. La multiplicité des objets à discuter et à arranger exigeroit sans doute un travail long et assidu, mais on pourroit aisément convenir d'abord de quelques préliminaires et d'une trêve, qui, en attendant qu'on ait rédigé les articles d'un traité définitif, arrêteroient l'effusion du sang et les calamités des sujets respectifs.
7". Au reste l'intention du Roi est de faire une paix entière et sans restriction avec le Roi de la Gr. Bretagne. L'ouvrage seroit trop imparfait et trop contraire au désir de S. M. t. Chr. si, en le réconciliant avec le Roi de la Grande Bretagne, elle devoit regarder l'Electeur de Hanover comme son ennemi encore.
Billet de Madame la Pnncesse au Prince Louis.
Le 18 Avril 1768.
Slingeland est revenu chez moi, en me redemandant le papier en question, disant que depuis que d'Afifry sait le traité signé en Angleterre, il seroit ruiné à sa Cour si l'on savoit qu'il avoit fait le pas de ce matin. Il m'a tourmenté misérablement, mais j'ai fait semblant d'avoir déjà envoyé ma lettre et de ne pas savoir si je pourrois lui rendre le papier, voulant avoir le tems de savoir vos idées premièrement
ANNE
Billet de M''', de Larrey au Prince Louis.
Le 18 Avril 1758.
Mille obligations de l'avis que V. A. S. m'a fait la grâce de me donner. A peine avois-je reçu le billet de V. A. S. avec celui de S. A. R,, que je renvoyé ci-joint, que j'ai été appelé à la Cour. J'en revins. S. A. R. m'a pareillement consulté. La conclusion a été qu'elle feroit venir Slingeland et lui rendroit son papier; que je ferois une seconde copie sur celle que j'ai envoyé à V. A. S., et que je la supplie de me faire parvenir à cet effet, et que cette
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copie sera envoyée ce soir par S. A. R. au Roy avec le récit de ce qui s'est passé, en recommandant le secret, pour ne pas fermer aux verrouils une porte à laquelle on pourroit vouloir frapper une autre fois encore ....
LARREY
Lettre de S. A. R. Madame la Princesse Gouver nante à S. M. le Roi de la Grande Bretagne.
La Haye, le 18 Avril 1758.
Sire.
La crainte de négliger quelque chose quand il s'agit des intérêts de V. M. m'oblige à lui rendre compte d'une avanture qui m'est arrivée aujourd'hui. Slingeland, grand négotiateur, m'a remis ce matin au nom de d'Affry une pièce avec forte recommandation de la faire parvenir à V. M. Après avoir fait quelques difficultés il m'assura que son écriture étant connue en Angleterre, la pièce seroit bien reçue et plusieurs fanfaronades dans le même goût. Enfin je le lui promis. Peu de tems après il revint tout consterné, me redemandant le papier et me disant que d'Affry étoitau désespoir, et que depuis qu'il avoit appris que le traité avec le Roi de Prusse et oit signé, il seroit perdu à sa Cour si je ne voulois le sauver, puisqu'il découvroit trop combien la France souhaitoit la paix et que cela rendroit l'Angleterre d'autant plus difficile. Je lui ai enfin rendu son papier, mais j'envoye la copie pour montrer combien le langage est différent du dernier papier, suppliant V. M. qu'elle reste secrette, afin que je ne devienne pas inutile à l'avenir ....
ANNE
Le 21 Avril 1758.
J'ai été avant-hier chez S. A. R. Je l'ai remercié de ce qu'elle tn'avoit fait remettre le papier que j'avois dicté à
•) D'Affry à Bernis.
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M"", de Slingeland. Je lui ai dit combien il étoit fâcheux qu'une ouverture aussi heureuse fut étouffée en naissant. Elle me répondit avec vivacité qu'elle ne la regardoit pas comme perdue. Je ne lui répondis rien. Je lui dis que le traité conclu à Londres pouvoit être utile à l'Angleterre et au Roi de Prusse, mais qu'il me paroissoit si onéreux à l'Electeur de Hanovre, que je ne pouvois douter que ce traité ne contint des articles secrets d'acquisition pour le Roi son père. Elle me dit qu'elle croyoit pouvoir me donner sa parole d'honneur qu'il n'y avoit rien de cela. Elle me dit ensuite: „mais si le Roi de Prusse veut faire la paix en ne gardant rien à personne?" Je lui répondis que cela passoit mes instructions. Le reste de la conversation fut fort gay et elle me marqua beaucoup de bonté, mais je crois certain que, si elle n'a pas envoyé au Roi son père une copie du papier, elle lui a au moins écrit de façon à le faire regretter ce qu'il a perdu et à lui faire désirer les moyens d'en faire renaître roccasiou.
UCJLXI.
Précis d'une conversation entre le conseiller-pensionnaire et d'Affry. Opinion de Bernis sur la nouvelle convention Anglo- Prussienne. D'Affry espère que l'augmentation de l'armée ne se fasse pas; son désir d'éviter des désagréments; la France demandera la permission de transporter des munitions et de Vartillerie par Maastricht.
'sHage den 1 Mei 1758.
Den 5 Mai 1758 is de Heer Grave d'Affry bij den Raadpensionaris geweest en heeft hem in de eerste plaats gecommuniceerd het antwoord dat hij had gekregen omirent het geld te Osnabrugge gearresteerd, hetwelk hij vernomen had dat Berkenrode reets had overgesondeu, waardoor hij reekende dat
4e Série. III 33
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deese saak konde werden gehouden voor afgedaan *) ; voorts heeft deselve voorgelesen een missive van den Grave de Bernis houdende reflexien op de laaste conventie tusschen Groot Britannien en Pruissen geslooten, komende daarop uit dat de inleyding van hetzelve seer malicieus was opgestelt; dat men aan Vrankrijk wilde imputeeren te sijn d'aggresseur en oorsaak van de oorlog in 't Duitse Rijk, daar Saxen reeds was ingenomen en andere saaken waren gepasseert eer sij in 'tRijk voet geset hadden; dat het voorts seer humiliant was voor Gr. Britannien, als waardoor Gr. Brittannien in eene compleete dependentie van Pruissen wierd gebragt; dat die groote somme prompt te betalen, deed presumeeren dat er eenige avantages voor Gr. Brittannien souden bedongen srjn, die men niet wist, maar mogelrjk soude sien op het seculariseeren van eenige in 'tRijk, hetwelk de Koning van Gr. Brittannien al in 1743 had getoond aan hem seer ter harte te gaan, dan dat hetselve soude strekken tôt ruine van het Duitse Rijk en Catholyke religie, egter vertrouwende dat de Koning van Groot- Brittannien een aversie voor een religionsoorlog had, dewelke daaruit soude kunnen ontstaan.
Voorts seyde hij dat Overijssel insteerde op een augmentatie van troupes ') en dat in Gelderland gelijke resolutie was genomen '), vertrouwende egter dat daarvan niets komen soude; waarop de Raadpensionaris heeft gesegt dat hetselve soude dependeeren van d'evenementen en dat , om hetselve te eviteeren , het te wenschen was dat den oorlog van deese frontieren wierd gewent en dat men besorgt was van geen mesures te neeraen of propositien te doen die eenige
*) Cf. Nederl. Jaerboeken, 1758, p. 33 svv. ») Cf. Resol. Stat. Gen. le 14 Avril 1758. =>) Ibid. le 8 Mai.
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ombragie souden kunnen geeven, hoeseer het in abstracto altoos eea waarheid was dat het te wenschen [ware] dat de Republicq in de tegenwoordige situatie van saaken sig in beeter postuur bevond, om sig in aile gevallen bij haar aangenome systema te mainteneeren.
Waarop hij nog heeft gesegt dat hij ailes soude eviteeren wat mogelijk soude sijn dat eenige ombrage soude kunnen geeven, en heeft de Raadpensionaris hem bij die occasie in substantie gesegt hetgeen te Doornik was gepasseert *), waarover hij sig toonde seer gesurpreneert en vroeg of men die officier niet had gearresteert ; dat hij wetende wie dat waare geweest, soude sorgen dat deselve exemplair soude werden gestraft.
Voorts heeft in de beginne van de conversatie gesegt dat hij ofte Reischach soude vraagen een paspoort tôt transport van ammunitie en artillerie door Mastricht, soo als het gepasseerde jaar ').
LETTRE DCIiXn.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Nouvelle infraction à la neutralité de la République.
Ce 4 Juin 1758.
J*ai l'honneur de vous renvoyer la lettre que vous avés eu la bonté de me communiquer '). Vous aurés reçu entretems les nouvelles que je vous ai communiqué. Je ne doute pas qu'on criera beaucoup,
») Cf. Resol. Stat. Gen. le 28 Avril et le 31 Mai 1758. *) Cf. Res. St. Qen. le 17, 18, 22 Mars et le 6 Avril 1757. ^) Cette lettre manque.
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c'est naturel et cela doit se faire, mais aussi ces sortes de choses sont une suite naturelle d'une neutralité non armée, comme est celle dans laquelle l'Etat se trouve. Si l'augmentation auroit été faite, on auroit pu, et sûrement on Tauroit proposé de le faire, de poster un corps de troupes sur nos frontières. Ce qui vient d'arriver n'est qu'à attribuer à ceux qui ont forcé l'Etat à ne point se mettre en posture pour donner de la protection à ses sujets, mais je crois que dans cette occasion-ci il faut que de notre côté nous soyons fort modéré et que nous fassions sentir avec douceur seulement à qui en est la faute. En attendant je suis fâché que ceci est arrivé sur notre territoire et j'aurois mieux aimé que cela fut autrement, mais je suis curieux de voir à qui on s'adressera pour porter des plaintes contre cette violation de notre territoire. Quant à votre voyage pour Leyden, je ne puis en vérité rien décider à ce sujet et je crois que vous ferés fort bien de l'arranger comme vous le croirés le plus convenable; si vous avés déjà anoncé votre départ, soit à la Princesse, soit au Conseiller-Pensionaire, alors il me semble qu'il vaudroit mieux que vous y alliés, parce qu'on'chercheroit sans cela finesse si vous restiés expressément à cause de ces nouvelles. J'ignore aussi si Ja Princesse portera l'affaire des plaintes à la Conférence, quoique elle est de nature pour être mis devant la Conférence *) pour délibérer ce qu'il y auroit à faire.
L. DE BRDNSVIC
') Dans la Conférence du 5 Juin 1758 ou délibéra sur la violation du territoire du comté de Zutphen, dans celle du 9 Juin sur des désordres commis par les Français à Venlo. Cf. aussi Resol. Stat. Gen. 17B8, le 8, 12 et 16 Juin.
— 517 — [1768. Juin.
Lf^TTRE DCIiXIII.
Torke à Hoîdernesse. Conversation avec le roi de Prusa. Celui-ci veut une bonne paix; il apprécie hautement l'alliance avec le roi George; il faut s'efforcer d'arracher la République à l'influence française.
Secret. Breslaw, June 14 1758.
I had the honour to communicate to the King of Prussia the contents of your lordship's secret letter of the 11 past. And His Majesty was pleased to express his entire satisfaction at the assurances I gave him from the King of His Majestys firm resolution to adhère to and extend his présent systera upon every oportunity that offered. His Pruss. Maj. readily admitted the difficultys that had occurred in bringing over other powers to our side, but added that his ideas extended themselves to future peace, as well as to the présent warr, and that made him always touching upon that string. „Affairs," continued His Majesty, „look favourably for us at présent. But I don 't forget that they did so last year likewise; and therefore I am for taking advantage of them whilst they are prospérons. I can assure you that my resolution is firm and that I am determined to continue unchangeable in my alliance with England ; it is more agréable to me than any other and of this I can give you my Word of honour. I own to you that I shall be glad to make peace when I can; but I will not think of it whilst England has not her advantages and security too in America as well in Europe, nor unless we can make our ennemys come into such a peace as may be durable; my situation and circumstances will not admitt of my going into warr every day and making a truce instead of a peace; my loss is too heavy in
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subjects and revenues for such a System and therefore I labour hard to make the warr short by distressing our ennemys as much as I can. The Empress Queen is not satisfyed with the conduct of France towards Her and particularly with the insinuations which hâve been made by that power at Vienna of being mediators for her obtaining a peace; this is not an agréable prospect for Her Impérial Majesty, and may possibly incline Her to a separate peace which I shaU very readily corne into. I hâve no désire to be atvariance with that Princesse provided she does not assume too great superiority: upon an equality I will beherfriend to morrow but I must not putt my self into a situation to be led by the Austrians ; for then I should be dépendant and could be of no use to my self, nor to others. As things are at présent circumstanced, I think nothing else to do but to putt a good face upon it and reject ail offers that are made separately, as I hâve already done and I know you hâve too; and by following that method, we shall come to our point; we should treat ail offers as made in common and cannot fail by such a conduct to weary ont our ennemys; we should ne ver appear eager for peace, nor never slightly reject the propositions made us. Jealousy by this means will encrease amongst them and we may reasonably hope to be soon upon a footing to settle a peace to our own satisfaction and for our own security."
His Pruss. Majesty then entered into the situation of Holland and declared that he thought we should, at ail event, eudeavour to gain the Republick; that they were necessary for consolidating our System and particularly for keeping open the communication between him and England; that the difficultys, we had met with y should not discourage us; that the success of
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the King's army must produce a turn in our favour, if not for the warr, at least for our future tranquillity and that he gave us full powers to act for him as circumstances required; that he would not disavow any thing we should concert, and was ready to enter into any measure with England and HoUand for the security of the Netherlands and preventing France from bridling the States General. He said that, if the Dutch once made an augmentation, France, he believed, would be greatly alarmed and despair of securing any part of the Low Countrys, what he looked upon as our interest to prevent; that if he could carry his point on this side, he would with pleasure carry the warr home to France ; and provided England would assist him by sea and provide for the subsistance of the army, as well as distress the ennemy by a body of troops embarked at the same time, he did not doubt but the warr might be carryed into the heart of their country and they, in spite of their chain of for tresses, be obliged to submitt to a peace upon such terms as we thought we might accept of with security.
The King of Prussia told me that the Queen of Sweden had acquainted him of the French intrigue, which had obtained the rejecting of Sir John Goodricke as Minister from England; that he was sorry for it, and that it would hâve been the same whether he had come to his quarters or not, as the Senate would hâve found another pretence, being determined not to receive an English Minister ') ; and that he
^) Le chevalier J. Goodrick, nommé envoyé à la cour de Suède, avait fait le voyage avec Yorke et s'était rendu avec celui-ci au quartier du roi de Prusse à Grûssau, „pour demander ses ordres sur la manière de lui faire parvenir les nouvelles de la Suède, aussi bien que sur les conditions
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thought the conduct very impertinent, but not withstanding he did not think things could continue long upon that footing in Sweden, as the nation was very uneasy at the situation they were in, and by no means satisfyed with the warr they were engaged in , and in which they made a bad figure *). That as to the Russians, they did not seem so eager as they were represented, and he thought of them so much in that way, that he had determined to bring down into Moravia several battallions more, which he had formerly destined to oppose their progress, and that [he] had already sent orders for their march.
In this situation and temper I left the Pruss. Majesty and I should be wanting in my duty, if I did not repeat to Your Lordship that from the whole turn of his conversation and conduct I am convinced, the King may dépend upon the hearty support and concurrence of the King of Prussia for the support and furtherance of the common cause, in which both Kings are engaged. He desires not to dictate the method of carrying on the warr. Ail he desires from England is to distress and embarrass France, and every method which can be proposed to him for giving assistance for that end, he will most readily come into ....
J. YORKE
P. S. I should not forget to mention that the
auxquelles elle (Sa Majesté) pourrait vouloir se prêter à un accommodement avec la Suède, s'il survenait des circonstances propres à terminer cette affaire". Le Sénat suédois refusa d'admettre Goodrick à cause de cette visite au roi de Prusse. Cf. Pol. Correap. tViedr. d. Gr. t. XVI, p. 367, 373 ; t. XVII. p. 53.
') Cf. aussi Ludwig Stavcnow, Geschichte Schwedens 1718 — 1772 (1908), p 328.
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King of Prussia was extremely obliged for the communication of the intelligence from France, which gave him great satisfaction and upon which he lays a great stress.
DCIiXlT.
Précis d'une conversation entre d'Âffry et le conseiller-pensionnaire. Le roi de France promet des facilités pour l'importation du hareng, si la République persiste dans sa neutraliié.
'sHage, 19 Juni 1758.
Den 19 Juni 1758 is de Graaf d'Affry bij de Raadpensionaris geweest en heeft aan de Raadpensionaris voorgelesen een période uit een missive door den Grave de Bernis aan hem geschreeven, houdende in substantie dat S. M. wel geneegen soude sijn om faciliteit te toonen op het werk van den haring, soo wanneer hij Grave d'Affry genoegsaam konde weesen geinformeert van de sentimenten van de Republick om in een exacte neutraliteit te continueeren en dat hem seivs was gepermitteert daarvan onder de hand aan de Raadpensionaris kennisse te geven, om daarvan in confidentie verder onder de hand kennisse te geeven ; waarop de Raadpensionaris desselvs genoegen heeft getoont en dat hij sig verseekert hield dat men in de Republick geen intentie had om de aangenomen System van de neutraliteit te desisteeren, hem verder vragende of hij niet was geauthoriseert daarvan een memorie of declaratie aan H. H. Mog. overtegeeven. Waarop hij heeft geantwoord van neen, maar dat hij met sijn Courier heeden af te senden daarover soude schrijven en dat inmiddels onder de hand sulx goed vindende aan leeden daarin geinteresseert konde kennisse geven.
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Voorts seyde hrj te meenen te weeten dat de Engelse voor Brest door de storm eenig schade soude geleden hebben *), toonende voorts van het passeerende aan den Rhiin niets verders te weeten als dat men marcheerde en contra-marcheerde en dat hrj geloofde dat men het renfort van den Prins van Soubise soude afwagten.
Voorts gesprooken hebbende over het passeeren van den Hertog van Brunsvic over den Rhijn, soo heeft de Raadpensionaris aan hem in substantie gesegt hoe die saak was gepasseert en op wat wijse Sijn Hoogheid aan H. K. H. sig deswegens had geëxcuseert ^); dat het te wijten was aan de provincie van Gelderland dat sij niet op gelijke wijse als aan haar de nodige informatien hadden gegeven, waarop hij niets verders heeft geantwoord als dat hij 't aansag als een maligniteit de Messieurs de Geldres; dat hrj verhoopte dat de Republick geen avantages aan d'een boven de anderen soude accordeeren en dat hetzelve het eenigste was dat men begeerde, alsoo sij van haar kant exemplaar straffen soude die het territoir van den Staat niet menageerden, in verwagtinge dat hetselve van de andere sijde mede quam te geschieden.
') En Juin Tamiral Hawke croisant devant Brest, les Anglais dirigèrent une expédition contre St. Malo et Cherbourg. ») Cf. Resol. Stat. Gen. le 12 Juin 1758.
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LETTRE DCLXV.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Délibérations des Etats de Hollande sur l'augmentation de l'armée ').
Ce 20 Juin 1758.
Monsieur!
Le corps des Nobles avec les onze villes suivantes : Leiden, Gorcum, Schiedam, Schoonhoven, Alkmaar, Enkhuisen, Monnikendam, Hoorn, Edam, Medenblik, Purmerende ont consenti, si je ne me trompe, purement et simplement à l'augmentation, telle qu'elle a été proposée par S. A. R. et le Conseil d'Etat en 1755, dans laquelle les battaillons qui sont en Allemagne sont compris et sans les avoir distingués séparément. Dordrecht décline tout à fait l'augmentation. Les villes de Haarlem, Delft, Amsterdam, Gouda, Rotterdam et la Brielle la déclinent seulement pour le présent encore, mais ils sont faciles pour faire venir dans le païs les deux battaillons qui sont en Allemagne, pourtant la plus part de ces six villes avec des réstrictions, savoir que les points de ménage doivent revenir sur le tapis. Il est vrai que les douze membres de l'assemblée, qui ont consenti purement et simplement à l'augmentation proposée par S. A. R., pourroient être censées d'avoir consenti à la venue des troupes d'Allemagne, mais malgré cela, je ne vois pas comment ce point pourroit être conclu à moins d'en former une nouvelle délibération, car de conclure ceci asteur, ce seroit, selon moi, conclure
*) Le 7 Juin la Gouvernante s'étant rendue à l'assemblée des Etats de Hollande avait insisté sur la nécessité de consentir à l'augmentation de l'armée. Cf. Resol. Holland* le 7 Juin 1758, ou Nederl. Jaerboeken, 1768, p. 494.
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avec la minorité, car l'article des battaillons allemands, pour les faire venir seuls, n'est arretté que par six membres et l'augmentation entière par douze membres. Il me semble que la complaisance seroit trop grande que d'exiger que les douze se désistassent de leur opinion dans une affaire si essentielle, pour se ranger du côté des 6 villes, qui ne veulent la venue des deux battaillons d'Allemagne que pour jetter de la poudre aux yeux du public, et leur but principal est de faire de la peine à Madame la Princesse avec les points de ménage. Tout ce que les douze membres pourroient faire, selon moi, par complaisance pour les autres, seroit de ne point presser la conclusion de l'augmentation, laquelle, à la rigueur, pourroit, à ce que je crois, être conclue par pluralité, ou ils pourroient souffrir qu'on fit une nouvelle délibération sur la venue des deux battaillons d'Allemagne, quoique j'avoue que ce seroit extrêmement mortifiant pour la pluralité, laquelle est si éminente; mais en cas qu'on prit la résolution de choisir ce dernier parti, il conviendroit, à ce que je crois, de concerter un avis pour le corps des Nobles qui fut suivi par les onze villes, pour conserver notre pluralité et avoir du moins la résolution à notre façon. Mais je ne sai s'il ne vaudroit pas tout autant de ne rien conclure, si on ne peut pas obtenir l'augmentation en entier et de laisser l'affaire encore en délibération ....
L. DE BRUNSVIC
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liETTRE DGIiXFI.
Newcastle à la Gouvernante. Victoire de Ferdinand de Brunsvic. Retour de Yorke à La Haye avec plein pouvoir du roi de Prusse pour concerter des mesures avec la République.
Kensington, June 27<* 1758.
Madame.
I hâve this moment received His Majestys commands to send your Royal Highness His Majestys most affectionate compliments upon the great and glorious victory obtained by His Majestys arms under the command of Prince Ferdinand over the French *). The King knows too well the constant zeal and attention of your Royal Highness and the great and prudent part which you are now acting for the service of the common cause, to hâve the least doubt of the satisfaction which this great news must give your R. H., as it interests in the highest degree the protestant cause, the welfare and liberties of the Empire and ail Europe and the immédiate security and considération of the Maritime Powers. His Majesty has the firmest assurance that your R. H. will make such use of it with the Republic as you shall think proper, and the King has uothing to recommend or wish more than success to your R. H^®^. endeavours and measures. His Majesty is glad that his minister, General Yorke, whom your Royal Highness honours with your confidence, will be, we hâve reason to think, by this day at the Hague to receive your R*. H^®«. commands and to work by and with your order. And I hâve the pleasure to acquaint your Royal Highness that, by a private letter he has wrote to me, I find
>) Victoire de Crefeld (23 Juin).
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that General Yorke cornes fuUy authorised to act in the King of Prussia's name in the conjunction with the King and your Royal Higness, and to give the Republic the strongest assurances of His Prussian Majestys concurrence in what ever measures shall be agreed between His Majesty and your Royal Higness for the service of the common cause and for the défense and security of the Republique.
I cannot conclude without letting your Higness hâve the satisfaction of knowing that His Majesty (God be praised) is in most perfect good health and has received this great news with the just sensé of the blessing of Providence upon his arms and the cause in which they are engaged ....
H. NEWCASTLE
liETTRE DCIiXVII.
W. Bentinck à la Gouvernante. Il faut se défier des facilités pour l'importation du hareng en France que d'Affry va offrir.
3 Juillet 1758.
Madame !
L'affaire du harenc *) mérite, selon moi, la plus sérieuse attention de V. A. R. Je ne sai à quel pris la France veut mettre ce harenc. Pour cet effet il faut que le mémoire que d'Affry présentera soit bien examiné de peur de surprise et qu'il soit pour cela fait commissorial aux Etats Généraux. S'il est présenté avant la tenue de l'assemblée des Etats de Hollande, le Prince Louis est décidément de la même opinion ....
•) Cf. p. 521 et Stuartf Vaderl. Historié, t. I. p. 413.
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I.ETTRE DCI^XVIÏI
W. Bentinck à la Gouvernante. Même sujet. L'augmentation. Direction donnée par d'Affry à pluneurs membres des Etats.
Le 6 Juillet 1758.
Je reçus hier au soir la lettre dont V. A. R. a daigné m'honorer. Vous verrez, Madame, par les lettres qui vous seront envoyées aujourd' hui, que la France compte tirer grand parti du hareng et réellement son projet à cet égard est non seulement ridicule, mais trop lourdement mené pour qu'on en doive ôtre les dupes. Je ne saurois même m'empêcher de croire, par dessus le mai'ché, que la France n'ayant pas pu envoyer elle-même à cette pêche comme les autres années , à cause de la guerre , a besoin de notre hareng pour sa propre consomtion et que c'est une des principales raisons pour lesquelles elle veut présentement nous donner quelqu'espèce de contentement sur cet article, mais c'est aussi une raison pour nous pour ne payer trop cher une concession, ou soidisant, où la France trouve déjà son propre avantage en la chose même. Ce matin on a tenu aux Etats- Généraux une besogne sur les poteaux à placer sur les frontières pour prévenir la violation du territoire de la République et l'on s'est fort pressé d'expédier cette affaire. M*". Yorke me paroit très sage, très modéré et en même tems très clair et très précis. Il a eu ce matin sa première conversation avec le Conseiller-Pensionnaire où je suis intervenu par hasard et qui n'a roulé que sur des généralités. M", de Liège sont bien recommandés au Prince héréditaire de Brunsvic et je me flatte qu'il en rendra bon compte. J'espère que V. A. se trouvera bien de son séjour à
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Soesdijk et qu*à son retour elle verra les choses aller plus à son gré. Tous les évéuemens qui se passent au tour réduisent, ce me semble, notre délibération à une si grande simplicité, que je ne puis concevoir comment quelqu'un osera se charger des suites qui doivent résulter de la non-augmentation ^). En tout cas il y a encore bien des choses à faire pour persuader et, faute de succès dans ce point-là, pour marquer la chasse de façon que l'on soit forcé à montrer ce que l'on tâche si soigneusement de cacher mais que l'on cache en effet si lourdement, savoir l'impression reçue de d'AfiFry et la direction donnée par lui dans les délibérations de l'assemblée de Hollande ....
DCL.X1X
Précis d'une conversation entre le conseiller-pensionnaire et d'Affry. Le hareng. L'augmentation. Avis d'une violation du territoire de la République.
Den 12 July 1758.
Den 12 July 1758 is de Grave d'Affry bij de Raadpensionaris geweest eu heeft aan hem gesegt dat hij nog geen positive ordre had omtrent de haring, maar dat men hem schreef dat, soo hij daartoe een declaratie overgaf, deselve soude tendeeren dat S. M. geneegen was hetselve te accordeeren en hetzelve te
') Le 23 Juin 17B8 Gouvornante avait de nouveau insisté sur le consentement des Etats de Hollande à l'augmentation. Cf. Reaol. Holland, le 28 Juin 1758, ou Nederl. Jaerboeken 1758, p. 497. Les délibérations continuèrent.
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reguleeren met de H^ van Berckenrode , soo ras deselve daarop soude weesen geïnstrueert *).
Waarop de Raadpensionaris heeft gesegt dat hetselve dan soude in eene negotiatie vallen en nieuwe delayen kunnen geeven; dat hij meende de saak te eenvoudig te weesen om daar een negotiatie toe nodig te hebben, dewijl hetzelve reeds brj de negotiatie over het coramercie-tractaat op de voet van het tractaet van 1739 was geconstateert en dus op die voet geaccordeert behoorde te worden. Waarop de H*^. d'Aflry heeft geantwoord dat het maar moest worden aangesien als een formaliteit waarin geen difficulteit gevonden soude worden, hebbende hij Raadpensionaris niet te min geïnsteert dat het mogte simplement worden geaccordeert op de voet van het tractaat van 1739, waarover hij aangenomen heeft nog nader te schrijven. Voorts heeft hij gezegd dat men in Vrankrijk veel ombrage schepte over de dehberatien over de augmentatie, als hetselve aansiende als een geforceerde parti] van de Engelse, te meer op de wijse als hetselve Word gepousseert door de aanspraeke van H.
') Le 25 Juillet d'Affry fit la même communication aux Etats Généraux, y ajoutant que son maître donna cette faveur à la République par amitié et parce qu'il était sûr qu'elle continuerait à rester neutre. Cf. Ees. St. Gen. le 26 et le 30 Juillet 1758; Stuart op. cit, I, p. 413. Dans une lettre à Larrey du 3 Août, Berkenrode (l'ambassadeur de la République à Paris) dit: „J'ai lu le mémoire de d'Affry par rapport au bénéfice qu'on veut accorder sur le harang. Cela me paroît bien humiliant. Tout le monde taxera au plus juste prix la part que la RépubUque prendra dorénavant dans les événements publics. Ajoutés que l'on manque ici de gens de mer même pour la pêche ; ainsi on ne pourra se passer que très difficilement du secours de la République." {Archives de Bentinck, N*. 28 II).
4e Série. III. 84
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K. H. publicq te doen verkoopen en deselve in de couranten te doen insereeren en dat dus d'intentie was om de Republicq, als bij vorige gelegentheden, te entraineeren. Waarop de Raadpensionaris, als in voorige gelegentheden, heeft gesegt dat men resolveerende toi een augmentatie, sulx zoude doen tôt maintien en securiteit van sig self en om voor te komen van niet geëntraineert te worden en dat men daartoe resolveerende, apparent een klare en non équivoque resolutie soude neemen en sulx aan de geheele wereld en bijzonder aan de belligereerende mogentheden zoude coramuniceeren ; dat hij, in sijn particulier, nooyt sodanige augmentatie soude deconseilleeren, nog responsabel willen sijn wanneer deselve agter bleef.
Voorts communiceerde bij nog dat men in Vrankrijk was geïnformeerd dat, ter occasie van het marcheeren der Hannoverse nae Roeremonde, deselve het territoir van den staet en wel seeker dorp Flodorp soude hebben gepasseert, en wanneer sulx waar was, dat, hij daarover representatien soude moeten doen; waarop de Raadpensionaris heeft geantwoord daarvan niets te hebben gehoort en sulx hetselve niet te geloven.
LSTTRli: 1>CLXX.
W. Bentinck à la Gouvernante. Démarches pour gagner des votes.
De la Haye le 17 Juillet 1758 au soir, étant parti de Soesdyk le matin
Madame !
En arrivant ici, j'ai d'abord écrit au bourguemaltre de Groot ') pour le prier de venir ici au plutôt. J'ai été après cela chés le Prince Louis, qui n'y étoit •) Probablement il s'agit de H. Cornets de Groot, bourgmestre de Rotterdam.
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pas, et de là chez M^ de Larrey, qui avoit diné avec M"^^. van der Mieden père et fils, mais il n'étoit pas au fait du projet de parler dans la lettre de convocation de l'augmentation. J'ai alors été chés M"^. Quarles ^), à qui j'ai fait la commission dont V. A. R. m'avoit fait l'honneur de me charger, et lui ai fait tous les arguments les plus propres à l'engager à faire le voyage de Tergow pour tâcher de persuader la magistrature de cette ville dans les vues simples et salutaires de V. A. R. et à ne pas suivre aveuglement les sentiments d'Amsterdam, car c'est à cela que j'ai réduit l'état de la question, comme ce Test en effet. Il s'est rendu à mes raisons, après avoir fait quelques objections sur ce qu'il seroit seul de son avis, ajoutant qu'il seroit d'opinion que V. A. R. feroit très bien d'envoyer chercher M', de Bleskensgraaf *) et de lui parler, puisque c'étoit un des plus fermes dans l'opinion contraire. J'ai dit à M"". Quarles que j'étois persuadé que V. A. R. feroit de son côté tout ce qui étoit possible pour soutenir son sentiment, sans entrer pourtant avec lui en détail. Je lui ai conseillé de prendre son parti de lui-même et de ne consulter personne. Je ne puis à présent entrer dans un plus grand détail, parce que la poste va partir. J'ai envoyé prier le secrétaire Van der Mieden ') de
^) L. Quarles, membre de la régence de Gouda et député de cette ville aux Gecommitteerde Raden.
*) G. van Brandwijk, seigneur de Bleskensgraaf, membre de la régence de Gouda.
') Aris van der Mieden avait été nommé deuxième secrétaire des Etats de Hollande, le 1 Avril 1757, après la mort de A. van der Straaten. Cf. Nederl. Jaerb. 1757, p. 211, 360. Le trésorier-général Hop avoit demandé cet office pour son fils et avait été très mécontent de la Gouvernante qui avait préféré Van der Mieden.
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venir ici. Je l'attens et prendrai encore ce soir avant de retourner à Sorgvliet, des informations et des arrangements avec lui pour la lettre de convocation ....
W. BENTINCK
I.ETTR£ DCI.XXI
W. Baïdinck à la Gouvernante. Ses démarches auprès des membres des Gecommitteerde Raden.
La Haye, ce 18 Juillet 1758.
Madame I
Par la lettre que j*eus l'honneur d'écrire hier à V. A. R., elle aura vu que j'ai tâché d'exécuter, sans perte d'un moment, les ordres dont elle m'avoit honoré. Je dois juger, par ce que le secrétaire Van der Mieden m'a dit, qu'il n'étoit pas informé encore alors non plus du projet de parler de l'augmentation dans la lettre de convocation des Etats, mais quand je lui ai expliqué conformément à l'intention de V. A. K. , il a très fort approuvé l'idée. Nous sommes convenus qu'il iroit travailler sur ce canevas et que ce matin il m'enverroit un projet d'extension, c'est ce qu'il a fait et ce qu'il m'a envoyé étoit bon. Je suis allé de bonne heure aux Gecommitteerde Raden. M"", de Blyswyk y étoit déjà. Je l'ai prévenu et il a trouvé l'idée [bonne] et a promis de me soutenir, comme il a aussi fait depuis. Le Conseiller-Pensionnaire étant arrivé je l'ai appelé à part dans sa chambre. Je lui ai dit ce que V. A. R. m'avoit dit et que j'avois dessein de proposer. Il a commencé par me faire des objections sur les formes que j'ai refusé d'admettre, parce que je sai
_ 533 [1758. Juillet.
nombre d'exemples de cas pareils où le collège des Gecommitteerde Raden a fait mention dans les lettres de convocation, dont ils jugoient que l'expédition pressoit. Aussi n'a-t-il pas insisté sur les dites objections et quand après cela nous sommes entrés ensemble au collège, qu'il a proposé la convocation et que j'ai exécuté les ordres de V. A. R., le Conseiller-Pensionaire n'a point fait de difficultés à la table. Il est vrai qu'après avoir fait sa proposition, il vouloit s'en aller et s'étoit levé pour cela, mais je l'ai prié de rester et de se rasseoir à sa place, ce qu'il a fait. Il n'y avoit présent que Bleiswyk % La Court *), Quarles, Van der Staal ') Descurie *), et Peursum ^). La Court a voté selon la proposition du Pensionaire, qui avoit simplement proposé la convocation avec des closes ordinaires, sans faire mention du point particulier eu question, s'imaginant que c'étoit une nouveauté, et M. van der Staal étoit aussi de la même opinion, mais sur ce qui leur a été dit et allégé de nombre d'exemples pareils, ils n'ont plus insisté et la lettre de convocation a été arrêté conformément aux intentions de V. A. R., comme elle verra par la lettre même qui lui sera expédiée et à laquelle je me referre. M»". Quarles a demandé à me parler demain pour m'expliquer en détail la constitution et les dispositions des
') G. van Bleiswijk, membre des Gecommitteerde Raden pour Delft.
*) P. de la Court, membre des Gecommitteerde Raden pour Amsterdam.
') D. C. van der Staël, membre des Gecommiteerde Raden pour Rotterdam.
*) S. P. CoUot d'Escury, seigneur de Naaldwijk, membre des Gecommitteerde Raden pour Gorcum.
*) G. van Peursum, membre des Gecommitteerde Raden pour Schoonhoven.
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esprits de sa ville. En attendant il persiste dans le dessein d*y aller. Je me flatte qu'il y trouvera les esprits mieux disposé qu'il ne l'imagine et que V. A. R. fera ensorte que les bourguemaîtres entrent dans vos vues. M. Quarles m'a paru un peu embarassé dans sa situation, mais je lui ai dit que tout cet embarras cesseroit en prenant une fois finalement le parti d'aller tout droit son train. Je verrai encore plus clairement demain quel succès l'on pourra attendre de lui, mais j'espère que V. A. R. ne négligera pas les moyens pour réussir qui devroient avoir lieu, si M^ Quarles avoit réellement dans sa ville aussi peu de crédit qu'il le dit à cette occasion, car il est très important de persuader la ville de Tergou et de gagner cette importante voix, placé surtout comme elle l'est entre Amsterdam et Rotterdam dans l'assemblée. Je vois par la lettre de Burmania que la retraite du Roi de Prusse n'est rien moins qu'une retraite précipitée et qu'ils ne sont point du tout encore à leur aise à Vienne *)....
W. BENTINCK
LETTRE DCLXXII.
W. Bentinck d la Gouvernante. Conversation avec De Oroot et avec Larrey.
La Haye, ce 20 Juillet 1768.
Hier, comme je me mettois à table. M"", de Groot entra chez moi. Nous avons après diner parlé au long sur la disposition des esprits à Rotterdam. Par tout ce qu'il m'a dit et dont je savois déjà la plus grande partie, je vois que les choses y sont sur un aussi mauvais pied qu'il est possible, mais M^ de Grootest
'j La retraite d'Olmtttz.
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dans les meilleures dispositions pour faire tout ce qu'il est possible pour les redresser. Il seroit inutile d'entrer [en détail] avec V. A. R. sur des choses qui lui sont déjà connues, et quant au remède, M. de Groot est parti ce matin et j'aurai au premier jour des nouvelles ultérieures de lui, après qu'il aura pris des arrangemens avec ses amis, dont je ne manquerai pas d'informer V. A. R.
Je me suis rencontré ce matin chez le Prince Louis avec M'', de Larrey, et comme il doit diner avec M^ van der Mieden je l'ai mis au fait de ce qui regarde Tergau, et nous sommes convenus que pendant que M"^. Quarles y seroit employé comme si l'on attendoit tout de lui, il falloit prendre des mesures en effet comme si l'on [n']en attendoit rien pour la réussite et y employer tous les moyens que la connoissance de la carte du pais, qui est plus grande chez M^ van der Mieden que chez moi, peut suggérer ....
W. BENTINCK
DCLXXIII.
Notes de W. Bentinck Conduite du conseiller-pensionnaire ; manque de direction.
Sorgvliet, 22 Juillet 1758.
Pendant le cours du mois de juin passé j'ai eu plusieurs conversations avec M"^. le Conseiller-Pensionaire sur la nécessité d'une augmentation des forces de la République tant par mer que par terre. J'ai débattu avec lui en détail toutes les raisons que j'ai entendu alléguer dans les besoignes commissoriales contre l'augmentation des troupes par Messieurs de Dort, Haerlem, Amsterdam et Rotterdam, et je lui ai fait surtout voir si clairement l'état de la question
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et SOUS un point [de vue] si simple, qu'il n'a pu me nier qu'il étoit manifestement de l'intérêt de la République d'être en état de pouvoir soutenir son indépendance, mais après s'être trouvé réduit sur chaque argument particulier ad terminos non loqui, il revenoit toujours à répéter ses premiers arguments. Ennuie de tout cela, je l'ai poussé sur ce qui regardoit sa situation personnelle et les conséquences par rapport à lui. Il a essayé de se tirer d'affaire en disant qu'il n'étoit que ministre; que c'étoit à lui à obéir et à Messieurs les Etats son souverain à donner les ordres. Quand je lui ai dit que cela étoit vrai pour lui, pour moi et pour tous les autres sujets de la République, mais que dans les délibérations, qui étoient ici en question, il ne s'agissoit pas d'obéir mais de dire son opinion, il me dit que cela étoit vrai pour moi et pour tous les membres du gouverment, mais que ce ne l'étoit pas pour lui, qui n'étoit pas membre du gouvernement mais simplement ministre et qu'il restoit neutre dans la question de l'augmentation. Je lui demandai s'il étoit possible qu'après avoir entendu si souvent et si fort en détail le pour et le contre sur cette question, il n'eut pas formé son jugement et, s'il Tavoit formé, s'il n'étoit pas obligé dans sa qualité de ministre de conseiller à l'Etat le parti qui lui paroissoit le plus sage et le plus prudent. Il me dit que, s'il étoit resté dans la magistrature de Haerlem, il auroit été obligé de voter pour ou contre, mais que, comme ConseillerPensionaire , il n'y étoit pas obligé. Je lui soutins qu'il l'étoit. Il me dit que cela ne lui avoit jamais été demandé. Je lui dis que, s'il n'y avoit que cette difficulté-là, elle étoit facile à lever; que je ferois ensorte, lui demandât^) son préavis en qualité ') Ainsi dans le texte, Peut-ôtre il faut lire: qu'on lui demandcU.
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de ministre de la province en pleine et cela en termes si clairs et si précis qu'il en seroit pleinement satisfait. Il me dit qu'en ce cas il ne seroit pas obligé de répondre et que par son instruction il n'y seroit pas obligé. Je lui soutins que par son instruction [il y étoit obligé] et que pour ne pas chercher un exemple éloigné ni ancien, il devoit se souvenir que Messieurs de Haerlem lui avoient demandé son avis depuis peu et l'avoient même sommé en sa qualité de donner son avis. Il me le nia. Je lui dis que j'en étois sûr, que je l'avois noté dans l'assemblée et que chez moi je trouverois la date et le sujet, qu'en un mot j'en étois sûr. Surquoi il n'eut rien à dire, et quand j'ajoutai que si le Ridderschap jusqu'à présent ne l'avoit pas sommé sur la matière en question, c'étoit par considération pour ne le pas exposer et pour ne pas donner dans l'assemblée une scène, qui auroit naturellement augmenté l'aigreur qui n'y règne déjà que trop. Il me dit qu'il m'en étoit obligé et que cela lui auroit fait beaucoup de peine. J'insistai toujours sur l'obligation où il étoit en sa qualité de donner son préavis quand il lui étoit demandé, tant aux Etats comme leur ministre, que comme Pensionaire du Ridderschap au Ridderschap quand il le lui demandoit en corps, et aux membres même du corps quand ils lui demandoient des éclaircissements, des informations ou son opinion, tant sur cette a£Paire que sur toute autre en délibération; que sans cela il étoit inutile d'avoir un ministre dans l'assemblée pour Compter les voix, que son commis feroit cela aussi bien que lui; qu'il s'agissoit de la direction et du maniement des affaires; que c'étoit là ce qui manquoit ; que c'étoit pourtant proprement en cela que consistoit Son poste et son emploi et que c'étoit à lui [de] concilier les avis dans l'assemblée quand ils différoient; qu'au lieu de cela il se taissoit et laissoit aller
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les choses comme elles vouloient, et que cela étoit d'autant plus mauvais dans ce cas- ci que la question étoit réduite à une si grande simplicité qu'un enfant la pouvoit non seulement comprendre mais décider» que je ne pouvois pas en conclure autre chose, sinon que c'étoit une véritable partie liée (pour ne pas dire cabale) entre Dort, Haerlem, Amsterdam et Rotterdam pour contrecarrer cette mesure, parce qu'elle venoit de la Princesse et, que si lui, M"^. Steyn, vouloitbien penser à ce que lui et moi savons et que d'autres ne savent pas des menées de d'Affry, je lui laissois juger ce que je pourrois penser de plus. Sur cela il prit feu. Je m'en mis peu en peine et avec le plus grand sangfroid j'entrai en matière avec lui. Je lui dis que les quatre avis de ces quatre villes ne faissoient qu'un avis ensemble et que je pouvois le prouver par mes notules; qu'outre cela l'on voyoit l'aigreur et la mauvaise humeur et qu'en un mot, que lui. M*". Steyn, vit la chose ou ne la vit pas, elle étoit pourtant claire pour qui connoissoit le monde et particulièrement l'assemblée de Hollande; que preuve qu'il y avoit une partie liée ou cabale en Hollande pour exclure la Princesse et le Ridderschap de la direction des affaires, c'est que ces 4 villes votoient toujours ensemble, sans avoir préparé leur avis avec le Stadhouder et le Ridderschap, comme cela se de voit, comme c'étoit à lui à avoir l'oeil que cela se fit et comme cela s'étoit toujours fait, excepté depuis quelque tems, ce que personne ne savoit mieux que lui; que sans cela il n'y avoit pas de direction et qu'un gouvernement sans direction étoit une véritable anarchie. C'est le dernier mot d'anarchie qui m'a donné occasion à me remettre tout ce que je viens d'écrire et qui est le sommaire de plusieurs conversations que j'ai eues avec le Conseiller-Pensionaire depuis quelques semaines, parce que jeudi passé, 20
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de juillet 1758, parlant avec lui sur la même matière et le poussant un peu vivement, il s'échauffa et me reprocha que j'étois d'opinion que nous étions dans une anarchie, et cela d'un ton fort aigre et d'un air enflammé, ce qui me fit reprendre mon sang-froid et, avec l'air le plus tranquille du monde, je lui dis que j'étois très aise de voir que ce que je lui avois dit précédemment avoit fait impression sur lui et qu'il m'avoit fait l'honneur de s'en souvenir, mais que j'étois très fâché de voir qu'il y donnoit un pareil tour, comme si j'avois voulu dire que nous étions dans une anarchie et par conséquent sans gouvernement, ce dont je voyois bien quelles conclusions il me fairoit tirer, quoiqu'il ne me les dit pas; que c'étoit à moi d'expliquer mes paroles et mes sentiments et non à lui, et que s'il ne les entendoit pas ou doutoit du sens, il me le de voit demander; que je savois fort bien que les Etats de Hollande étoient mon souverain et que par conséquent nous n'étions pas sans souverain; surquoi, s'imaginant apparemment que j'étois en peine d'en avoir trop dit et que j'allois faire une apologie, il prit un air radouci et dit qu'il étoit bien aise de voir que j'expliquois ainsi mes paroles. Alors je repris le haut ton avec lui et je lui dis, que j'étois très surpris que lui prit la liberté de les expliquer ou d'y faire des commentaires à sa façon ; que pour lui faire voir que je n'avois pas parlé à la légère et que je savois très bien ce que je lui avois dit et lui disois encore, je lui répétois que nous étions dans une anarchie parfaite, non quant au droit, sachant bien qui est mon souverain, lui rendant ce qui lui est dû et étant et me piquant même d'être un fidèle sujet; mais que quant au fait, c'est à dire l'exercice de la partie executive de la souveraineté, je lui répétois que nous étions dans la plus parfaite anarchie et que
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Texercice de cette partie executive étoit suspendu par les divisions et par l'esprit d'opposition et de cabale qui régnoit; que tant qu'il n'y auroit pas de concert entre la Princesse et le Ridderschap et les principales villes de Hollande, surtout Amsterdam, pour la formation d'un plan général et d'un système et puis pour l'exécution par parties, il n'y auroit aucune direction ni suite dans les besognes comraissoriales en Hollande, et que bien loin de répondre à leur but, elles ne feroient qu'embrouiller les matières et les rendre plus confuses; que je connoissois trop bien les gouvernements mixtes, et particulièrement celui-ci , pour penser qu'il soit possible qu'il soit sans partis et que l'esprit ne produise ici les mêmes effets que partout ailleurs, même dans les gouvernements monarchiques (et je lui citai la France, Mad. de Pompadour, etc.); que j'allois même plus loin et que, sans partis, la balance ne resteroit jamais droite, de façon que s'il n'y en avoit, j'approuverois et aiderois ceux qui dans l'assemblée voudroient en former pour mettre les membres les moins puissants en état de résister aux plus puissants, par où il voyoit jusqu'où je poussois l'esprit de liberté et d'indépendance et combien j'étois véritablement républicain; mais que, pour en revenir au point en question, tant qu'il n'y auroit pas un pareil concert préalable pour la direction et la conduite des affaires, avant qu'elles fussent portées non seulement dans les besoignes commissoriales, mais même dans l'assemblée des Etats, les affaires ne s'y pou voient traiter qu'avec confusion et ne pou voient avoir une bonne issue, mais qu'au contraire elles dévoient languir et rester sans conclusion, ce dont l'effet étoit que dans le fond et quant au fait nous devions être dans le même cas que si nous étions eu anarchie (répétant le mot), c'est k dire sans gouvernement du tout, ou, ce qui est la
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même chose sans activité, ni exécution; que c'étoit notre cas à présent et que la cause en étoit que les villes passoient la Princesse et le Ridderschap, manquant en cela à la forme aussi bien qu'aux règles de prudence et allant contre la pratique constante dans tous les tems; que depuis 30 ans, que je suis dans les Etats de Hollande, j'avois trop vu pour ignorer comment les affaires se dévoient [traiter] et comment elles s'étoient toujours traitées, sans Stadhouder et avec un Stadhouder; que c'étoit la même chose, excepté que le Stadhouder devoit être à la tête du concert, dont auparavant devoit être, et étoit sans lui, le Ridderschap, dont le privilège est d'être à la tête de toutes les commissions qu'il juge assez importantes pour y vouloir être, comme affaires étrangères, etc.; qu'il faloit que cela fut de même, que cela n'étoit pas; qu'il savoit la peine que j'avois prise pour mener les choses à ce point et comme j'avais été réfuté. Il avoua alors que j'avois raison et je lui fis même avouer en propres termes que j'avois raison dans ce que je disois de l'anarchie de fait; ce dont-il convint parfaitement avec moi. J'ai cru devoir noter ceci par précaution, afin que, si en tems et lieu dans un accès de mauvaise humeur ou dans quelque embarras M^ Steyn voulut encore me reprocher ce que j'ai dit sur l'anarchie, je ne sois pas pris au dépourvu.
Notes de W. Bentinck. Mécontentement de Torke.
Vendredi, 28 Juillet 1758.
J'allai faire à 6 du soir une visite à M'^. Yorke, à qui j'avois demandé la permission de le voir. Je
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vis d'abord qu'il étoit d'une humeur peu gracieuse; surquoi je lui demandai pardon de l'avoir tiré de sa compagnie (car il avoit Laurenzy, Hellen etWalmode dans une autre chambre et il m'avoit mené dans une autre à part) et je voulus m'en aller pour revenir à sa commodité, mais il me retint et me fit asseoir. Je commençai la conversation avec beaucoup de tranquillité et par des généralités qui lui donnèrent occasion de me demander, s'il n'y avoit rien de nouveau; à quoi je dis que non et lui demandai, s'il n'y avoit rien par ces trois postes. Il tira de sa poche un paquet épais d'un bon travers de main d'épaisseur, dont-il parcourat les étiquettes en silence et avec un air de mépris, qui pouvoit tout aussi bien être applicable aux dépêches qu'à la compagnie ; aussi je n'en conclus rien. Peu à près il commença à parler et à expostuler de la plus grande force et dans les termes les plus aigres et les plus menaçants contre la République sur le commerce qui se fait aux îles Françoises de l'Amérique et sur la détermination de l'Angleterre à ne point souffrir absolument ce commerce, qu'il soutenoit illégal, et il me fit un argument que je ne voulus pas relever ni combattre pour ne pas l'aigrir d'avantage. „Les marchands HoUandois", dit-il, „prétendent que „ce commerce est permis, parce qu'il n'est pas défendu „par le traité, et ils fondent un droit sur le silence „du traité." Une autre chose qu'il dit, que je ne voulus pas relever non plus, est ceci: „si l'on dit que le traite de 1674 a été obtrus à la République par Charles II et que l'Angleterre en a joui depuis 1674 jusqu'à 1678, je répons: „Vou8 autres en avez joui ^précisément aussi longtems depuis 1754 jusqu'à 1768; „ainsi nous voilà quites." Puis il tira du paquet une grande dépêche d'office de Mylord Holdernesse, qu'il parcourut tout bas et de teras en tems m'en lisoit quelques
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lignes et entre autres une période, où il étoit question des plaintes faites ici sur ce que Ton ne donnoit aucune réponse sur les représentations de Hop, et Yorke dit, moitié lisant, moitié parlant, que c'étoit contre la prérogative de vouloir exiger du Roi ce qui dépendoit du cours de la loi et des cours ordinaires de justice, et je crus remarquer que les marchands ou armateurs murmuroient contre les Ministres de ce qu'ils s*adressoient au Roi sur des matières qui ne sont pas au pouvoir du Roi. Il me lut tout de suite le paragraphe où étoit l'ordre de chercher pourtant quelque expédient et l'assurance de la bonne volonté du Roi et du Ministère, mais le tout entrelardé de menaces de M^ Yorke et d'anérérations *) que le commerce u'ii-oit pas ce train, ni ne se souflFriroit et que le traité de 1674 ne pouvoit subsister sans modification, et il dit qu'il étoit au bout de son latin et ne savoit comment parvenir au but ni rien proposer; qu'on ne lui disoit rien que des généralités; que les lettres qu'il recevoit étoient sans conclusion, qu'il aimoit mieux ne point recevoir des lettres du tout que d'en recevoir sans conclusion, qui ne faisoient que l'embarrasser. Puis il donna avec fureur sur les armateurs Anglois et sur l'injustice de la condamnation de plusieurs prises, tant aux Indes Occidentales qu'en Angleterre et en Irlande, se plaignant toujours qu'il étoit sans secours; qu'on ne lui disoit rien; qu'on ne lui fournissoit aucune idée, s'adressant à moi personnellement, sans attendre de réponse et sans même me donner le tems de parler. Quand je tâchois de le radoucir, il m'interrompoit et lui ayant proposé s'il n'y auroit pas moyen de trouver quelque expédient par des marchands bien intentionnés, qui voulussent fournir des idées qui pourroient après cela être mises *) Sic. Peut-être il faut lire: affirmations.
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en oeuvre, m'offrant de les soutenir et de faire tout ce qu'il seroit possible pour prévenir les dangereuses conséquences du tour d'esprit et de l'animosité qui régnent, nommant Wolters ^) pour préparer les choses et les mûrir à Rotterdam et lui disant qu'il y en avoit d'aussi bien intentionnés à Amsterdam, car il venoit de me le dire lui-même, alors il me rit au né et dit: „ Voulez vous que je fasse voir une lettre de „ votre ami le Duc de Newcastle?" Il me la lut; elle étoit effectivement ridicule. Elle commeuçoit par des plaintes de ce que Yorke n'avoit pas répondu à deux lettres, N.B. qu'il n'avoit pas reçues, parce que les packetboots avoient été retenus ou repoussés. Puis il dit que toutes ses lettres sont écrites par ordre, quoique Yorke en pût penser. Puis il demanda des faits, parce que le Roi lui parle des nouvelles de Hollande comme s'il les savoit et qu'il ne voit les lettres d'office que quand elles ont circulé. Il veut savoir ce que pense la République ou du moins les personnes les plus accréditées. Il veut que la République prenne des mesures avec l'Angleterre et le Roi de Prusse et N. B. entre dans la guerre avec promesse de soutien de la part d'Angleterre, et tout de suite il ajoute : „bien entendu que l'on n'exige pas plus que l'on fait actuellement." Il vante la valeur et la bonté des lO"" hommes et ajoute que c'est l'Angleterre qui paye l'armée du Prince Ferdinand. Il annonce à Yorke des instructions et lui dit comment il doit faire et puis ajoute que c'est son opinion, que c'est sans ordres; que ce n'est pas pour l'exécution, mais pour l'infor-
') R. Wolters, qui avait déjà longtems des relations avec Bentinck et avait joué sod rôle dans les événements de 1747 en 1748. Il avait aussi des correspondants en Angleterre. Cf. Bruymans, Veralag van een ondereoek in Engeland.
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mation qu'il lui parle. Il ajoute copie de la lettre de la Princesse à lui, Duc de Newcastle, sur la victoire du Prince Ferdinand. Yorke rioit tout le tems en lisant et appuioit sur les bons endroits. Il ne me nomma pas Pitt, mais me donna très lourdement à connoître que mes amis en Angleterre et moi ici valions autant les uns que les autres, et il parloit surtout de Holdernesse avec le dernier mépris. Il me lut encore une lettre de lui de sa propre main, mais encore sans conclusion; enfin il étoit de fort mauvaise humeur et fort embarrassé. Je lui donnai les meilleures paroles qu'il me fut possible et ne pouvant le tranquilliser assez pour avoir audience, je le laissai sans avoir eu aucune scène avec lui et en le priant de penser à fond à ce qui pourroit se faire pour empêcher les affaires, déjà mauvaises, de se détériorer.
Extrait d'une lettre écrite par Milord Comte de Holdernesse au Général Major Yorke.
Vous ne pourriez jamais rendre à S. M. de service qui lui fut plus agréable qu'en trouvant les moyens d'ajuster à la satisfaction mutuelle des deux parties les clameurs excitées par les marchands en Hollande au sujet des captures supposées illégallement faites de leurs vaisseaux par les armateurs Anglois. La nature de ces plaintes varie; tantôt elles portent que les armateurs volent et pillent leurs vaisseaux dans le Canal; tantôt elles regardent le défaut de satisfaction de la part des tribunaux de l'amirauté, et tantôt on se plaint qu'aucun de leurs vaisseaux soit arrêté ou visité du tout sous quelque prétexte que ce puisse être. Monsieur Hop ne manque jamais de m'entretenir du moins une fois par semaine sur ces matières désagréables et en a parlé depuis peu avec une chaleur et une aigreur peu ordinaires, jusques là même qu'il a laissé échapper dans une occasion quelque sorte de menace, mais je n'y fis que peu d'attention, dans la persuasion que l'intention de ses maîtres en Hollande 4e Série III. 85
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n'étoit point qu'il tint un pareil langage. M^". Hop se plaint qu'il ne peut point obtenir de satisfaction, mais il m'a été impossible de pouvoir jamais le convaincre que cela venoit de la méthode non convenable qu'il persiste à suivre en faisant ses remonstrances , puisqu'il ne peut ignorer que la Couronne ne peut y rien faire que par la voye régulière de la loix et de la justice. S'il est vray que les vaisseaux Hollandais sont pillez par des armateurs Anglois, qu'on en apporte des preuves et alors le devoir des Ministres du Roi sera de prendre soin que les délinquens soient poursuivis par un procès criminel et punis comme pirates avec la dernière sévérité, mais dans toutes les plaintes que M^". Hop m'a fait, on ne parle qu'en termes généraux, souvent même sans y nommer ou désigner l'armateur, sans attestations authentiques des faits dont on se plaint et sans cautions données par les accusateurs, soit pour pousser les procédures ou pour comparoître comme témoins au procès. Quelle possibilité y a t-il de procéder juridiquement avec de si foibles matériaux? Pour ce qui regarde les plaintes de procédures partiales et sujettes aux délais dans les tribunaux d'Amirauté, je ne saurois croire que le fait soit vrai, mais s'il l'est il y a un moyen sûr et régulier d'en avoir raison par un appel aux commissaires de sa Majesté, qui sont les seigneurs du conseil privé et les juges du Royaume. Mais je ne puis encore trouver qu'il y ait eu un seul appel des décisions des cours de l'Amirauté dans le cas des vaisseaux HoUandois pendant le cours de la présente guerre contre la France, et je défie M**. Hop de me citer un seul cas, où les délais ou la partialité, dont on charge si gratuitement les tribunaux de l'Amirauté, puissent être prouvés. Quand je parle à M"". Hop d'un appel, il dit que les frais d'une telle procédure et le tems requis pour la pousser eifrayent le marchand opprimé, qui, plutôt que de s'exposer ;\ un procès coûteux, aime mieux rester privé de sa cargaison. Mais M^. Hop devroit savoir que le remède môme, qui est prescrit par les traités à l'égard des captures faites sur mer, est le cours usité de la justice dans les différons pais et si ces cas ■ont d'une nature si criante et arrivent aussi fréquemment
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qu'on le prétend, et supposé que la raison alléguée pour empêcher un particulier d'en appeler soit fondée, ne vaudroit-il pas la peine que les Etats-Généraux se chargeassent eux-mêmes des fraix de cette procédure? Et alors la sentence prononcée par les seigneurs commissaires deviendroit une règle sûre pour les procédures des cours inférieures dans les cas pareils. Et si l'on ne pouvoit pas obtenir justice par la voye ordinaire des procédures , les expressions pleines de chaleur contenues dans les mémoires qui ont de tems en tems été remis aux ministres du Roi seroient plus excusables et auroient plus de poids; mais quelle qu'en soit la raison, les plaintes de cette espèce, qui devroient passer par un autre canal (canal établi par les traités et par un ancien usage), sont à présent toutes portées à la Couronne d'une telle manière et par de telles voyes, que, selon notre constitution , la Couronne ne sauroit en prendre connoissance, et c'est avec beaucoup d'injustice qu'on impute à l'Angleterre des dénis de justice et un silence affecté , si le secrétaire d'Etat n'est point authorisé par le Roy à répondre sur des points qui sont par acte de parlement réservez à d'autres jurisdictions.
Je ne prétends point avancer qu'il n'y ait pas des cas où le marchand Hollandois ne trouve de la difficulté, mais il est déraisonnable qu'il s'attende de recevoir justice d'une façon extraordinaire et inusitée dans l'administration de la justice.
Je me suis d'autant plus étendu sur cet article, parce que je souhaiterois qu'il fut mieux compris sur les bourses de Rotterdam et d'Amsterdam , étant convaincu qu'ils servent plus à entretenir la clameur contre les Anglois que d'autres points d'une nature plus difficile, je veux dire les bornes convenables qui devroient et doivent nécessairement être observées entre l'interruption du commerce réellement et de bonne foi exercé par les Hollandois et la tolérance par laquelle on leur permettroit de faire le commerce pour nos ennemis d'une façon qui passe les bornes de la neuti'alité, dont L. H. P. font profession. Et ceci m'amène au dernier article dont j'ai dessein de parler sur ce sujet, je veux dire
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la visite des vaisseaux Hollandois sur mer et de les empêcher efficacement de fournir aux colonies Françoises les choses qui leur sont nécessaires et de faire pour les François un commerce qu'ils ne peuvent pas faire eux-mêmes pendant la guerre et auquel les Hollandois ne sont point admis pendant la paix. C'est là un point d'une importance réelle pour le service du Roi et de si grande conséquence, que je suis persuadé que S. M. ne se laissera jamais engager à se désister de ses justes prétensions. Je dois à cette occasion vous renvoyer à mes lettres du 13 Juillet et 12 Oct. 1756 sur ce sujet, et je ne puis m'empêcher de vous faire remar. quer que les fraudes des marchands Hollandois, la fausseté de leurs papiers de mer, leurs doubles factures, doubles passeports et fausses déclarations ont nécessairement occasioné cet examen rigoureux, qui excite leurs clameurs et leurs plaintes et qu'ils évitent soigneusement de porter devant les cours de justice, où leurs transactions viendroient au jour. Et si vous voulez revoir ces informations utiles que vous m'avez envoyé à la fin de l'année 1756 et pendant toute l'année 1757, vous observerez l'art avec lequel les partisans de France se sont conduits, sûrs d'exciter une clameur du commerce contre nous ou de faire un commerce très avantageux pour eux-mêmes en cédant à quelques favoris dans les grandes villes commerçantes une portion des profites. A la vérité les ennemis paroissent avoir réussi au delà de leurs souhaits et avoir même en quelque manière atteint le double but qu'ils s'étoient proposé. Le mémoire que vous m'avez transmis dans votre lettre du 4 de ce mois sert à prouver tous les points avancez dans celle cy. Le vaisseau en question a été à la Martinique pour y prendre une cargaison du produit des possessions Françaises, afin de la transporter à S^. Eustace. La plainte porte qu'il a été pris entre la colonie Française et la Hollandoise par un armateur dont le nom est inconnu et menô à S'. Christophe, quoiqu'il n'eût aucune contrabande. Aucun cas peut-il être plus clair que celui du vaisseau en question, mAmc selon la lettre du mémoire? C'est un vaisseau Hollandois chargé à la Martinique, établissomunt François en Amérique, de sucre, de calTé et do
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cotton, produit du dit établissement François, d'où il n'auroit point pu en teins de paix apporter cette cargaison et où, selon toute apparence, il a été à présent très bien venu par la quantité de minutions de bouche et de guerre qu'il y a transporté. Et si ce cas étoit moins clair et moins sujet à exception qu'il ne l'est, la plainte est formée contre un armateur dont on ne donne aucune désignation par où il puisse être découvert; ensuite l'objet de la requête est qu'il soit donné un ordre qu'au cas que la cargaison fût condamnée à S*. Christophe, elle ne soit point vendue mais mise en dépôt, ou si elle étoit déjà vendue, avant que cet ordre put arriver dans l'isle, le produit de cette vente soit déposé jusqu'à la décision finale de l'affaire en Angleterre, et cette représentation est mise entre les mains d'un secrétaire d'Etat, qui selon les loix ne peut donner aucun ordre dans un cas qui tombe, suivant les règles établies, sous la connoissance d'une cour de justice, qui a une méthode régulière de procéder en pareil cas. Si la cargaison est périssable, on la met en vente, même avant la première décision du tribunal de l'amirauté, si la nature du cas exige un arrêt de jugement, mais dans tous les cas sur un appel interjette dans les règles, la cargaison ou sa valeur est consignée sous caution convenable jusqu'à la décision finale, de sorte que la prière contenue dans cette requête est inutile et le canal, par où on veut la faire parvenir à la Couronne, irrégulier et impropre. Si les propriétaires du navire en question se croyent lésez par la cour d'Amirauté à S*-. Christophe, ils ont la liberté d'en appeller aux seigneurs commissaires. Je ne puis m'empêcher ici de vous remarquer l'évidence où les fraudes des marchands HoUandois sont mises par 1 objet du voyage du vaisseau le Rotterdam, Capitaine Hans Jansz. Peer. Il va à la Martinique (je ne parlerai point de la cargaison qu'il y a portée); il s'y charge de marchandises du produit de l'Amérique Françoise; il doit les porter à S^. Eustace, d'où, selon toute apparence, elles dévoient être transportées en Europe avec une déclaration HoUandoise, comme venant d'une isle HoUandoise, quoique le tout fût probablement produit des établissemens François et appartenant à des François.
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Le Roi espère que les difficultéz qui \rous ont été exposées ne vous empêchent point de tenter de trouver des moyens de calmer l'irritation, qui a été excitée en Hollande par l'interruption de ce commerce qu'ils appellent légitime, mais que je ne puis m'empêcher de traiter d'illicite. Je vous répète que vous ne sauriez rendre au Roi de service plus agréable que de tracer les moyens de se débarasser de cette pierre d'achoppement, et vous pouvez compter que les plans que vous proposerez pour cet effet, quand même ils ne seroient pas adoptez et entièrement approuvez, seront regardez comme de nouvelles preuves de votre zèle et de votre attention au service de S. M. Vous, qui êtes sur les lieux, pourrez découvrir ce qui satisferoit la nation Hollandoise, et sur quelques propositions que vous ferez, le Roi pourra juger s'il est sûr d'y entrer. Mais comme je suis assuré que vous êtes vous même bien persuadé, je vous prie de tâcher de convaincre les autres du désir très sincère qu'a le Roi d'écarter tous les obstacles qui puivent nuire à cette union entre la Couronne d'Angleterre et la République si essentielle à leur intérêt réciproque, mais je ne puis en même tems vous laisser ignorer que le Roi est déterminé à prévenir, que le commerce de l'Amérique Françoise ne se fasse par d'autres puissances sous le spécieux prétexte d'une neutralité et de ne point souffrir qu'une chicane sur des mots soit interprêtée comme une permission d'exercer avec l'ennemi un commerce qui, quoiqu'il ne soit pas énuméré dans la classe spécifique des articles de contrebande, devient tel à tous égards et en tous sens par des circonstances particulières.
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DCXXXV.
Notes de W. Bentinck. Embarras de la Gouvernante.
13 Août 1758.
L'équipement ') et raugmentation sont deux délibérations. Selon l'ordre et la règle aucune délibération ne peut être accrochée à une autre.
J'avoue que cet ordre n'est pas constamment suivi, mais c'est un point bien délicat de décider jusqu'à quel point on peut et doit arrêter le désordre par la rétorsion du désordre.
Dans ce cas-ci je suis embarrassé pour la Princesse. Elle est environnée de panneaux, aussi bien que de difficultés. Elle doit éviter les uns et surmonter les autres.
Les difficultés sont:
1°. qu'elle a dans sa qualité de Stadhouder des provinces maritimes des relations et des devoirs qui sont contraires à ceux qu'elle a dans sa même qualité
') La Gouvernante et le Conseil d'Etat, présentant en décembre 1757 le budget pour l'année 1758, avaient insisté, de même que l'année passée, sur le renforcement de l'armée et de la flotte (Resol. Rolland, le 11 Janvier 1758). En Juin, les Etats de Hollande avaient résolu de représenter aux Etats Généraux la nécessité de faire de nouvelles remontrances au gouvernement britannique sur les violences des armateurs et d'équiper quelques vaisseaux pour protéger le commerce. Cf. Bcsol. Hoîla.nd, le 24 Juin 1768, Resol. Stat. Gen. le 17 Juillet 1758. Pour la suite de cette affaire cf. Resol. Holland, 1758, 28 Juillet, 19, 25, 26, 30, 31 Août, 8, 20, 23, 26, 28 Septembre, 3, 18 Novembre, 13 Décembre. Pour les délibérations des Etats de Hollande sur l'augmentation, voyez Resol. Holland le 29 Juillet et le 18 Août 1758.
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dans les provinces qui ne confinent pas à la mer. Dans les provinces de Hollande, Zélande et Frise elle ne peut accrocher l'équipement à l'augmentation et en Hollande le Ridderschap de l'aveu de la Princesse n'a pas accroché. De la façon dont la Princesse a parlé, à ce que j'ai oui dire, aux marchands '), ils ont lieu de se flatter, et sûrement ils se flattent, que la Princesse leur procurera une protection réelle dadelijk, ce qui exclut un accrochement sur un événement incertain. La négociation avec l'Angleterre exige la conclusion de l'équipement (laissant commissorial le point de la protection au commerce direct). La Princesse croit que le ministère, s'il n'ose commencer une guerre contre la République pendant la guerre avec la France, est du moins assez fol pour le risquer. Je suis d'une opinion tout à fait contraire. Je les crois inconsidérés et étourdis, mais seulement jusqu'à un certain point et non jusqu'à risquer la corde, car les choses en sont au point que le ministère deviendroit responsable de la prostitution de la nation au dehors et il ne faut pas que nous témoignons de la peur.
2°. Autre difficulté pour la Princesse, c'est que moi je lui deviens inutile, car ayant consenti en Hollande à l'équipement, sans accrochement, pour raisons concertées avec la Princesse, je ne puis raisonner sur deux principes contradictoires. Il en est de même d'autres membres, qui prennent leurs mesures avec S. A. R. et nommément les Nord-Hollandois, et M*", le président van der Mieden sera embarassé avec eux.
Si M"". Steyn étoit aussi bien disposé envers la Princesse qu'il l'est mal, il seroit également inutile à la Princesse dans le cas présent, parce qu'en sa
') Cf. Sluartf op. cU. I. p. 448.
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qualité de Ministre de la province de Hollande, il ne lui seroit pas possible de se dispenser de mettre tout en oeuvre pour persuader la Princesse à employer tout son crédit auprès des provinces afin de faire conclure l'équipement pour satisfaire les marchands, pour le poids que cela donneroit à la négociation avec l'Angleterre, raison qui existe, quoique la Princesse ne puisse pas en faire usage auprès des autres provinces.
Quant aux panneaux que les personnes qui veulent faire de la peine à la Princesse lui peuvent tendre à cette occasion, ils sont faciles à voir mais pas si faciles à éviter, car les différents intérêts des différentes provinces mettent la Princesse dans des différentes positions et relations, et il est difficile qu'elle combine tout cela de façon à ne pas donner prise, soit dans une province, soit dans l'autre, et le mécontentement qu'elle auroit par exemple donné en Overyssel, sera toujours fomenté en Hollande par les gens mêmes qu'elle auroit obligés en Hollande en désobligeant ceux d'Overyssel, desorte que cette affaire d'accrochément de l'équipement à l'augmentation, pour la conclusion aux Etats-Généraux, est une affaire hérissée de difficultés et il faudra pourtant que la Princesse prenne son parti de l'y accrocher ou de ne l'y pas accrocher.
J'ai entendu hier à l'assemblée dire par le Conseiller-Pensionaire qu'il n'étoit pas sûr quand l'assemblée se sépareroit, et qu'il se pourroit bien que les villes commerçantes ne voulussent pas que l'on se séparât si tôt, ni jusqu'à ce que l'équipement fut conclu. Il règne un esprit d'animosité si grande que je ne répondrois pas que l'on voulut mettre la Princesse exprès dans l'embarras en la compromettant soit avec les bourses d'Amsterdam et
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de Rotterdam, soit avec les provinces méditerrannées.
La nouvelle face que cette affaire a prise depuis ridée d'entamer une négociation avec l'Angleterre, pourroit peut-être fournir une issue à la Princesse , sans qu'elle renonçât en rien à l'augmentation, et la Princesse pourroit peut-être en tirer partie pour faire avec dignité une nouvelle démarche en faveur de l'augmentation et pour en représenter de nouveau l'importance et la nécessité.
Voici l'idée que je soumets à plus mûre considération : que la province de Hollande priât la Princesse d'interposer son crédit auprès des autres provinces pour l'équipement; que la Princesse acceptât de travailler à les persuader et qu'en même tems ou d'abord après elle fit une nouvelle représentation pour l'augmentation. Il faut cela ou quelque autre chose pour tirer la Princesse de l'embarras où elle est.
Et il n'est pas possible que la chose reste comme elle est, sans tomber dans de terribles inconvénients.
DCL.XXVI
Précis d'une conversation entre la Gouvernante et le conseillerpenaionnaire. La Gouvernante se plaint de la conduite des régents d'Amsterdam et d'autres villes.
Precies van eene conversatie tusschen H. K. H. en den Heere Raedpensionaris Stein in 't Huis d'Oranjezael den 26«'«° Aug. 1758.
De heer Raedpensionaris heeft huiden morgen ten halfnegen uuren de ordres van Mevrouwe de Princesse koomen vernemen op de propositie, door Zijn Edele aen Hoogstdezelve gisteren gedaen, cm
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eene conferentie te beleggen met de rainisters van de Admiraliteiten ^).
Hare K. H. heeft hem gezegt, dat zulks jegenswoordig onnoodig zoude zrjn, terwijl de zaek alleenlijk de Heeren van de Ridderschap concerneerde, die uitstel in de Vergadering hadden verzogt om met Hoogstdezelve te spreeken, dat de Heeren van Roon en Boetselaar ten dien einde bij haer zouden koomen. Dat op de gemaekte remarques niets zoude zeggen als alleenlijk, dat dezelve een lust tôt het moveeren van difficulteiten en een geest van tegenstreving duidelijk te kennen gaven. Dat Hoogstdezelve genoeg en menigmael had getoont, dat de protectie van de commercie en de equipagien als eene favorabele zaek aenzag. Dat Dordrecht zigh in haer advis geheel had blootgestelt en haere intentie duidelijk had getoont. Haere K. H. heeft verders aen de Heer Stein gezegt, dat Amsterdam jegens Hoogstdezelve een slegt spel speelde. Dat men gaerne H. K. H. als aen het hooft van de Republicq zijnde responsabel zoude willen maeken van 't gunt zelfs tegens haer sentiment geschiet, en dat men de rampen, welke uit de jegenwoordige omstandigheden zouden kunnen spruiten, op H. K. H. alieen wilde leggen. Dat Amsterdam de passie zooverre pousseerde, dat zij liever ailes zoude waegen, ja zelfs de Republicq exponeeren, als iets te contribueeren tôt bevordering van *t geene van Mevrouwe de Princesse komt. Dat de commercie te Amsterdam zelfs voor de negociatie met Engelant sterk inclineerde, niet tegenstaende zrj met reden over
•) Le 19, le 25 et le 26 Août la ^besogne" des Etats de Hollande délibérait sur les plaintes de Yorke touchant je commerce néerlandais aux possessions américaines de la France. Cf. Resol. Stat. Gen. le 1 et le 4 Août 1758. Secr. Resol. Rolland, t. XH, p. 451, 454.
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de behandelingen der Engelschen gepiqueert was; dog dat Amsterdam zulks wederom tragte op te schuyven en een stok in 't wiel te steken, alleenlijk om Mevrouwe de Princesse tegen te gaen. Dat haere partialiteit overal doorstraelde. Dat ter zelver tijt wanneer men tegens Engelant de wapenen zoude willen opvatten, men eene augmentatie declineerde om aen Vrankrijk geen reden van misnoegen te geeven, hoe ongefundeert dezelve mogt weezen, en dat men zich dus dépendent maekte. Dat Hoogstdezelve het advis van Rotterdam tôt nogh toe niet had gezien, egter geinformeert was van deszelfs inhout, en dat zulks klaer toont, waer de cabale, in HoUant geformeert, na toe wil. Dathij, Heer Stein, zich in grooter embarras zoude kunnen vinden als hij wel denkt, te meer omdat hrj zich door sommige luiden verder laet leiden als hij zelfs weet of ziet en zich daerdoor mogelijk in verlegenheit gebragt zal zien. Dat H. K. H. hem ronduit moest zeggen, dat, zoo men in Engelant kwam te geloven dat de influentie van Hoogstdezelve bij de Republicq van weinig belang mogt zijn, die Elroon haer alsdan weinig zoude menageeren, veel min met de Republicq om haerentwille favorabel zoude handelen. Dat Hoogstdezelve gedagt heeft hem, Heer Stein, van dit ailes te moeten waerschouwen, niet onder secretesse maer om dat hij daervan naer goedvinden gebruik zoude maeken. Dat indien men van de omstandigheden , welke zich favorabel opdoeu, geen gebruik maekte wanneer het tijt is, men zich geheel uitgeslooten zal vinden, als de vreede gemaekt zal worden. De Heer Stein heeft gezegt, dan men geene mesures van protectie uit vrees voor Engelant behoefde agter te laeten, dewijl de Heer van Roon hem eigenwoordig gezegt had, dat hij zijn hooft daer op zoude zetten, dat Engelant tegens de Republicq niet zoude oorlogen.
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I.ETTRE DCIiXXVII
La Gouvernante à W. Bentinck. Il faut gagner du temps et chercher à combattre les préjugés des villes.
Haye, 27 Août 1758.
Voyant le train que les choses prennent en Hollande, mon bon Bentinck, il ne reste absolument pour les nobles que l'overneemen. Il faut tâcher que les villes le fassent de même pour avoir le temps de travailler et de faire revenir les gens de leurs préjugés. J'ai été frappé des sentimens de Delft et de Leyde et vous prie de ne point perdre de tems pour leurs parler. Je tâcherai d'en faire autant par différents canaux chés d'autres villes; enfin dans une chose dont tout dépend, il faut se roidir contre les difficultés et les embaras et n'être jamais las de combattre que le champ de bataille ne nous reste. Dans ces bonnes dispositions je vous donne le bon jour et vais à l'église, étant toujours votre sincère amie
ANNE
DCLXXVIIT.
Précis d'une conversation entre la Gouvernante et les députés d'Amsterdam '). L'équipage et l'augmentation.
(Le 30« Août 1758).
Stahl ayant fait une harangue des plus ennuyantes s'est servy de toutes sortes de sophismes et d'argumens aussy vieux que mauvais. J'ai répondu que
') Autographe de la Gouvernante.
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j'étois bien aise d'avoir occasion de parler à Messieurs d'Amsterdam; que je n'avois manqué à leur parler avec sincérité et que je ferois de même dans cette occasion. Que personne ne souhaitoit avec plus d'ar deur que moy la conclusion de l'équipage et la négociation avec l'Angleterre, croyant avec la Bourse que rien n'étoit plus important, et que plus longtems les choses traînoient plus les plaintes icy augmenteroient, mais que je devois leur représenter dans quelle situation je me trouvois: que mon poste me rendoit le salut de la République cher et de chaque province en particulier, que les maux par terre et par mer dévoient être également prévenus et qu'ainsy je devois être également portée pour l'équipage et pour l'augmentation. Que j'avois fait la proposition de l'augmentation à la tête du Conseil d'Etat, que plusieurs provinces s'étoient déclarées pour mon sentiment *) et avoient senty par l'expérience le désagrément d'avoir deux armées tout près de leur territoire, et qu'à présent l'on vouloit que je me dédisse et que je donne tort aux provinces qui pensoient comme moy. Après beaucoup de répétitions impossibles à mettre sur le papier, Hop ') a dit qu'il s'attendoit que je les aiderois, qu'ils
') Les provinces d'Overijsel, de Gueldre (cf. p. 514), de Groningue et d'Utrecht (cf. Resol. Stat. Qen., le 6 Juin et le 31 Août 1758).
*) Le 26 Août 1758 Hop avait donné une visite à Larrey (un précis assez volumineux de leur entretien se trouve dans No. 463 des archives de la Gouvernante); il avait regretté que les relations entre la Gouvernante et Amsterdam s'aigrissent de plus en plus et qu'il s'y mêlât une ^dispute sur le point d'honneur", souhaitant en môme temps que la Gouvernante se servît de son influence auprès des autres provinces pour les faire consentir à l'équipage et de ses relations ou Angleterre pour rétablir la paix générale.
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m'en prioient de la part de leur ville et d'eux mêmes, et qu'ils ne pouroient retourner au logis si l'équipage n'étoit pas arrêté. J'ai assuré que cela ne dépendoit point de moi mais que le tout étoit entre leurs mains et que l'équipage ne traîneroit pas un moment, dès que les autres provinces verroient la bonne volonté de ces Messieurs. Il ont dit qu'ils n'avoient jamais dit qu'ils ne feroient jamais d'augmentation, mais qu'ils la tenoient en délibération. J'ai démandé à Hop s'il vouloit me donner caution bourgeoise, qu'ils la feroient dès qu'ils seroient contens des autres provinces; à quoy n'ayant pas répondu, j'ai dit qu'ils voyoient bien que les autres provinces n'avoient pas mal deviné. J'ai ajouté qu'une heure mettroit fin à tout ce grabuge et qu'ils n'avoient qu'à lever leur accrochement en concluant l'augmentation. Ils ont dit que quand même cela se pouroit, ce qu'ils ne croyoient point, qu'il faudroit pourtant encore parler avec Dort, Haerlem etc. Je les ai interrompu en les assurant que je répondois pour ces villes, qu'ils') avoient trop d'égards pour Amsterdam pour ne les pas suivre dès qu'ils verroient leur changement. Hop a encore réitéré qu'il connoissoit mon crédit dans les provinces, que je pouvois leur être fort utile, mais je luy dis: les exemples sont contagieux, et Amsterdam marquant depuis longtems si peu d'attention pour mes sentimens, d'autres, quoyque pas si grands seigneurs, prennent ce même ply, et Amsterdam par là est cause elle-même de l'inutilité dont je luy dois être. Du reste ils ont été ennuyans mais plutôt polis qu'autrement, et Hop surtout a paru souhaiter que je travaille avec l'Angleterre.
') Lisez: elles.
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Note sur la démission de J. de Bach.
Donderdag, den 14 September 1758 's morgens ten halftien uuren heeft den Opper-Hofmeester van Burmania, nevens den Opper-Stalmeester van Grovestins, hem ten huise van den Heer De Back begeven, en heeft den eei'stgenoemde na salutatie aan gemelte Heer gesegt, dat van weege H. K. H. een boodschap aan hem hadden af te leggen, het welke hem mogelijk niet aangenaam soude zijn. Dat zekere omstandigheden H. K. H. hadden bewogen hun te gelasten hem aan te kondigen dat Hoogstdezelve te raede was geworden hem voor sijn dienst te bedanken en te dimitteeren. Waer op gemelte Heer heeft geantwoord, dat H. K. H. als een eerlijk man gedient had en met distinatie, dat zich niets te reprocheren had, dat in deselve sentimenten voor 't Huys soude blrjven *).
') La démission de De Back causa beaucoup de surprise ; peut-être il faut l'attribuer à ses relations intimes avec d'Affry, dont celui-ci fit mention plusieurs fois dans ses lettres qui furent interceptées. Cf. Biodr. en Meded. v. h. Hist. Oen., t. XXVII, p. 309, 313, 320, 328, 348, 355. — Louis de Brunsvic écrivit à W. Bentinck, le 14 Septembre 1758: „Ce matin à 9'/j van Rhiel est venu chés moi pour me dire de la part de S. A. R. qu'elle avoit envoyé ce matin Burmannia et Grovestein chés de Back, pour lui annoncer qu'elle le faisoit remercier de ses services; aussi ces deux Messieurs ont été chés de Back à peu près un quart d'heure pendant que Van Rhiel a été chés moi. Je ne sai absollument pas davantage de toute cette historié et je n'ai pas voulu aller à la maison du Bois pour laisser passer la première fougue" etc. Voyez aussi Krdmer, Ocdenkschr. van G. J. van Hardenbroek I, 137, 144.
Larrey fut nommé secrétaire particulier et maître des requêtes de la Gouvernante.
561 [1768. Septembre.
I^ETTRE DCLXXX.
Adr. van der Mieden à Louis de Brunsvic. Gritique de la résolution des Etats de Hollande du 20 Seplemher.
's Hage den 21 Sept. 1758.
Doorlugtigste VorstI
Ik vinde het rapport en resolutie van den 20 deeser'), ingerigt om de 4 provintien van haer gemaekt accrochement te doen afzien, te samen gestelt uit enkele accrochementen , die aile merkteekenen draegen van een voorgeschreven wet. De extensie van de missive aen de 4 provincien is praecis geschikt om deselve niet te persuadeeren en al hetgeene gevonden wierd nae de période pag. 7: wi] zouden etc., zal niemand kimnen geloven dat zoude afkomen van een vergadering, waerin de pluraliteit voor de augmentatie bereid is.
Als de Ridderschap de resolutie teegen spreekt, kan deselve niet bewilligen in de missive zo als die legt, en dit zal ten minsten in het generael dienen geremarqueert te werden bij haer advis. Voorts zal ook een woord dienen gemeld te werden van het accrochement op het subject van de Duitsche battaillons en het weder daeruit vloeyend accrochement omtrent het Gothaesche régiment en hetwelke zo door een verwaerd word , dat men wel siet wat er meede beoogt werd, maer niet hoe het te effectueeren zij en dat men inmiddels niets toegeeft.
Ik zal mij morgen voor de middag gereed houden
•) Voyez Resol. Holland le 20 Septembre 1758. Cf. aussi ibid., le 23 Septembre,
4e Série. III. 86
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aen de orders van U. D. H., aën wien ik tôt nog toe geen Haerlemsche nouvelles kan meede deelen, schoon ik deese daernae nog eenige tijd heb opgehouden ....
VAN DER MIEDEN.
liETTRE DCLXXXI.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck, Visite de Mûnchausen; Vopinion de celui-ci sur les ministres anglais. Projet d'une lettre à envoyer aux Etats de Hollande, de Zélande et de Frise. Manoeuvres de Seckendorff.
A la Haye ce 6 Octobre 1758.
.... Samedi passé Mûnchausen de Londres est arrivé ici. Il est parti le soir après le soupe pour se rendre à l'armée. Je l'ai parlé fort en détail le matin de son arrivée; il n'est chargé d'aucune commission qui tende à quelque négociation de paix; sa mission est proprement occasionnée pour mettre de l'ordre dans le commissoriat Hannovrien et pour trouver des fonds nécessaires pour continuer la guerre, en môme tems pour réformer plusieurs abus qui se sont glissés dans ce commissoriat. Mûnchausen m'a assuré que le Roi jouissoit de la santé la plus parfaite. Il m'a infiniment loué Pitt, qu'il dit être grand homme et le seul capable asteur de mener la barque; qu'il est des mieux intentionnés pour la République; qu'il veut absollument que, coûte qu'il coûte, l'Angleterre trouve des expédiens pour s'accomoder avec la République; que c'est à Pitt seul qu'on est redevable de la restitution des vaisseaux de Suriname et du relâchement
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de tant d'autres ^); enfin il dit que nous pouvons entièrement compter sur Pitt, comme sur un homme qui sent la nécessité de l'union entre l'Angleterre et la République et qui y travaillera de toutes ses forces pour consolider ce système. Munchausen . ne m'a pas parlé si avantageusement relativement à Mylord Holdernesse, dont il se plaint extrêmement, tant à cause de sa paresse que de son peu d'inclination pour notre païs. Il m'a dit que Holdernesse est très mal dans l'esprit du Roi et le mépris de tout le monde; que le
') The différent accounls the Princess Royal has had, as well from M"^. Hop as from several other persons, and from the reports I hâve had the honour to make to her of the obliging and friendly part you had acted in the releasing of the Surinam ships, has made her Royal Highness insist upon my troubling you with this letter, in order to convey to you directly her very particular acknowledgments for this convincing proof of your regard for her family and the union between the two nations.
The situation her Royal Highness was in, on account of the unfortunate disputes between England and Holland, and which she so circutnstantially submitted to the judgment of his Majesty and his servants, was so critical and embarassing, that, without their kind and speedy intervention, every thing might hâve been thrown into the utmost confusion, and this country severed , for a time , from its true and natural interest ; which the misfortunes of the times and the force of a party had very near effectuated. At présent, her Royal Highness flatters herself that expédients may be found to heal our différences, and to obtain, on the one hand, some satisfaction for England in points essential to their security and interest, whiist the republic, on the other, may be secured from those grievances which appear too wellfounded, and which wellmeaning people in both countries wish to be set right". Etc. (Yorke à Pitt, le 22 Septembre 1758. Cf. Gorrespondence of the earl of Ghatham, t. I. p. 356).
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Roi l'auroit déjà remercié depuis longtems, s'il ne craignoit qu'on lui obtrudat un secrétaire d'Etat qui ne fut pas de son goût. Au reste Munchausen m'a parlé en galant homme sur les affaires générales et avec beaucoup de fermeté. Il rend parfaitement justice à ses confrères à Hannover et m'a dit des particularités curieuses à ce sujet, trop longues à détailler par lettres. Il désire la paix comme tout honet homme doit la désirer, mais il ne la veut qu'à bonnes enseignes et qu'on fasse les derniers efforts pour la prochaine campagne. Je crois que quand les affaires seront un peu plus tranquiles et que le Roi d'Angleterre reste en vie, qu'il y aura beaucoup de changements à Hannover et des inquisitions faites. Madame la Princesse qui a vu Munchausen au delà d'une heure est enchanté de lui.
Avant le départ de Madame la Princesse pour Soesdyk, il a été résolu que L. H. P. écriroient une lettre aux provinces de Hollande, de Zélande et de Friese sur une proposition des Députés de Gueldre; cette proposition et ces lettres ont été minutées par M. Fagel et envoyé avant hier à Madame la Princesse pour son approbation ; la proposition ne se fera que lundi, parce que cette semaine la Friese préside et que ce sera l'Overyssel qui présidera l'assemblée prochaine pour pouvoir conclure cette lettre ^). Il me semble que le greffier a fort bien saisi les idées et que ces lettres sont fort bonnes ....').
Seckendorf) est ici depuis samedi, quoique par voye et par chemins entre ici et Muiden *). On dit que son cher beau-frère le Comte de Gronsfeld sera
•) Cf. Reaol. Slat. Qen. le 9 Octobre 1768. *) Nouvelles des armées.
») Cf. t. I, p. 161, t. II, p. 127, 179. *) Son beau-frère, Gronsfeld, était bailli ou drossard de Muiden.
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la semaine prochaine ici, sous prétexte de faire son rapport *) à L. H. P., mais nous avons des preuves que ces deux beau-frères, conjointement avec d'Affry, doivent travailler à épauler le parti françois ici, et Seckendorf a dit assés publiquement qu'il vangeroit de Back. Au reste d'AfiFry n'est nullement édifié de Seckendorff et il croit qu'il gattera plustost les affaires que de les redresser. Il a fait son portrait à quelqu'un qui est des plus ressemblant et des plus vrai ^). Seckendorff se vante qu'il doit travailler ici pour mettre les fondemens à une paix, mais nous savons qu'il n'a aucune instruction pour cela par écrit et qu'il n'est envoyé ici [que] comme un émissaii'e pour faire des intrigues contre la Princesse, contre nous autres et contre la présente forme de ce gouvernement. Il a passé à ma porte, mais je n'y étois pas et j'ai passé à la sienne sans que je l'aye rencontré. Le Comte de Wassenaar est arrivé ici avec toute sa famille, il ne sort pas de sa maison à cause d'in commodité, mais il reçoit tout le monde qui vient chés lui. Borssele et Lambrechts sont encore ici, ils vont tous les jours chés de Back, quelque fois même jusqu'à deux fois, ce qui donne diablement dans la vue de tout le monde ; Woertman se conduit en politique, il commence à abandonner de Back à son sort. Voici, Monsieur, toutes les nouvelles les plus essentielles ....
LOUIS DE BRDNSVIC.
*) Gronsfeld, qui avait été envoyé extra-ordinaire à Berlin, était de retour depuis quelque temps. Frédéric II avait déjà insisté sur son rappel en 1756. Cf. Polit. Gorresp. Friedr. d. Gr. t. XII, p. 469, t. XIII, p. 159, 195, t. XVI, p. 176, 177, 226, 241. A la place de Gronsfeld fut nommé D. H. Verelst. Voyez ses instructions dans les Secr. Resol. Rolland t. XII,p. 458.
») Cf. Bijdr. en Meded. v. h. HisL Qen. t. XXVII, 357, 368.
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liETTRS DCIiXXXII.
H. Fagel à W. Bentinck. Seckendorff insiste sur la nécessité de faire la paix. Résolution de proposer aux quatre provinces qu'ils fassent écrire une lettre à la Hollande de la part des Etais- Généraux.
Le 9 Octobre 1758.
.... Le Baron de Seckendorf a été ce matin chez le Pensionnaire et l'a entretenu fort au long sur la nécessité de faire la paix. Il a donné à entendre qu'il étoit authorisé de l'Impératrice, mais n'a montré aucune instruction ni créance. Il a fait voir seulement une lettre de l'Impératrice à sa femme par laquelle elle lui donne une pension, une autre lettre de Kaunitz et une de l'abbé de Bernis à lui, qui prouvent qu'ils sont en correspondance avec lui. Son plan est de finir la guerre en Allemagne en donnant la Silésie à l'Impératrice et de pousser ensuite la guerre contre l'Angleterre. Le Pensionnaire m'a donné ce détail et je crois qu'il en fera un protocolle pour la Conférence.
La Princesse, avant que de quitter la Haye, m'a dit qu'elle feroit faire une proposition de quatre provinces pour s'expliquer sur la résolution de Hollande touchant le rappel des troupes d'Allemagne. Le dessein seroit de ne point se contenter de ce rappel, mais d'insister sur l'augmentation proposée et de faire écrire une lettre de la part des Etats-Généraux à la Hollande pour la faire consentir à l'augmentation. J'ai témoigné que cette démarche ne me paroissoit pas trop bien calculée, après que la province d'Hollande avoit écrit directement aux provinces, mais voyant que la chose etoit résolue, je n'ai point fait d'opposition. J'ai fait de mon mieux pour écrire une lettre exhortatoire et l'affaire a été proposée et conclue
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aujourd'hui. Je voudrois bien que vous eussies été ici pour me donner vos conseils dans une affaire si délicate. J'espère pourtant qu'aiant consulté avec le Duc je n'aurai péché en rien et qu'on ne s'en prendra pas à moi, qui n'a point approuvé cette mesure ....
H. FAGEL
L.£TTRi: DGLXXXIII
Louis de Brunavic à W. Bentinck. La proposition des quatre provinces. Impertinence de Seckendorff. De Back se domiciliera à Amsterdam.
A la Haye, ce 10 Octobre 1758.
Monsieur I
.... Hier les Députés de Gueldre ont fait la proposition d'écrire de la part de L. H. P. une lettre aux provinces de Hollande, de Zélande et de Friese, comme je vous l'ai marqué dans ma précédente. Cette proposition a été conclue aussi aux Etats- Généraux par quattre provinces. Le Conseiller-Pensionaire a contredit la conclusion et a fait une aanteekening, dans laquelle, à ce que l'on m'a dit, il doit avoir inserré que les Députés de la province de Hollande a voient lieu de se flatter, que les délibérations des quattres provinces de terre tourneroient tout autrement que la lettre que L. H. P. écriroient aux provinces. Les provinces de Zélande et Friese ont pris la proposition de Gueldre simplement ad référendum, et quoique M"^ Steyn avoit désiré qu'ils se joignissent à son aanteekening ils n'ont pas voulu y consentir.
Seckendorf est encore ici et il y restera encore jusque dans la semaine prochaine. Il tient assés publiquement des propos fort impertinens sur la démission de de Back et il dit qu'il le vangera. Il ne se ménage en aucune façon pour parler publiquement contre la
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Princesse et contre tous ceux qui sont pour le soutien de la présente forme du gouvernement. Il a été hier chés le Conseiller Pensionnaire au delà d'une heure, mais j'ignore ce qui s'y est passé. Cet homme, savoir Seckendorff, est continuellement par voye et par chemins avec les gens de la cabale qui se sont déclarés ouvertement contre le Stadhoudérat. De Back , à ce que l'on m'assure, quittera La Haye et ira s'établir à Amsterdam. On dit même qu'il sera fait troisième Pensionaire de cette grande ville; si cela arrive, ce seroit une déclaration de guerre formelle de la part de Messieurs d'Amsterdam ....
LOUIS DE BRUNSVIC
Seckendorf a écrit à Burmannîa à Soesdyck qu'il envoyoit un de ses secrétaires pour s'informer quand il pourroit avoir l'honneur de faire sa cour à S. A. R., mais Madame la Princesse lui a fait répondre qu'elle étoit en retraite à la campagne et ne pouvoit pas le voir.
L£TTR£ DCIiXXXIV.
Copie d'une lettre de Newcastle à Torke. Délibérations du conseil du roi sur les disputes entre la République et l' Angleterre.
Private. Newcastle house, Nov. 17*^*^ 1768.
Dear Sir.
I hâve now the pleasure to .acquaint you that, on tuesday evening last, the kiug's servants, viz. Mylord Keeper '), Mylord Président*), Mylord Hardwicke, Mylord Anson, Mylord Muusfield, M'^Secretary
') R. Henley.
*) Le comte de Granville (John Carteret).
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Pitt, M"^ Chancellor of the Exchequer h and myself (Mylord Holdernesse having been so much indisposed that he could not attend) entered seriousiy into the considération of what might be proper and practicable to do, to accommodate the unfortunate disputes subsisting between us and the Republick, relating to the late captures or seizures of the Dutch ships, etc.
There seemed to be a disposition in every body to go as far as was possible to accommodate the présent disputes and prevent the ill conséquences, which would otherwise unavoidably arise from them. But I cannot conceal from you that the difficultys appeared great, and there must be temper and moderation on both sides, or nothing will be done.
I Write to you, as a private friend, without any authority but as a sincère and faithful servant to the Princess Royal and a sincère wellwisher of Her Royal Highnesses family in Holland and the most cordial union between the two countries.
Under this description I may fling out many things, which in my publick capacity I ought by no means to mention; but as I know how much I may dépend upon your prudence, I hâve no scruple in relying upon it.
I shall begin with acquainting you that your father opened the whole affair, with that masterly ability and clearness, that every body saw at once where the stress of the question lay and where the remedy (if any) was to be had.
Mylord Hardwicke has permitted me to send you in the greatest confidence the state of the question, which he had collected from the several memorials etc. and the heads, from which he flung what might be considered as grounds to proceed upon for a
*) H. Bilson Legge.
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remedy. The whole was extremely well received and tho' many observations and some objections were made, I think I can perceive that if the Princess Royal can bring the Republick bona fide, to résolve (according to the sensé of what they hâve flung out) absolutely to renounce ail trade and traffick with the French Colonies in the West-Indies and whether directly or indirectly to carry orprotect French goods going from Europe to the French Colonies or returning from the French Colonies to Europe — I say bona fide without any chicane of their being really Dutch property, which may be easely seen from the différence of the cargoes in time of peace from those at présent in time of war — I say if that should be bona fide done, and the article of contraband-trade a little extended to some certain species not enumerated (as lead etc.), I should not despair but the privilège of free ships, free goods, as stipulated in the treaty of 1674, might be allowed to ail Dutch ships, not trading with, or for, the French Colonies in the West-Indies. But further it will be impossible to go. For it is the greatest absurdity to say, that any treaty can give a right to a neutral power to trade, in time of war, with the enemy in those places where there was not or could not be any trade in time of peace, and hère I must observe that whatever just complaints may be made against our privateers, to be sure they can be more then retaliated upon the Dutch, who openly and avowedly aid, assist and abett the enemys to this country, when they are equally engaged by a formai treaty in 1678 (made only four years after the other and undoubtedly to correct or explain any misinterpretation that might be put upon that of 1674) after a certain time (I think two months) to take part with England and déclare war against the enemy. The
exécution of this treaty of 1678 has been formally demanded, no answer has been given in form to it and theref ore we hâve the same right to the one treaty, that they can prétend to hâve to the other; and this is a language pretty strongly talked hère and will be supported, if we cannot happily corne to some amicable adjustment of this great point; and I should really hope, if you hâve not been misinformed as to the disposition of the honest party in Holland and even of the most considérable merchants, that an agreement may be brought about. But they must bona fide renounce ail commerce with the French Colonies, directly and indirectly, or nothing can be done.
I speak very plainly that you may see where the difficulty lies. Perhaps you may not know this, in form, in some days. But knowing it sooner you may be possibly better able to prépare for it. But remember I hâve neither order nor power to say any thing to you. But my zeal to prevent mischief and the total ruin of one or perhaps in it 's conséquences ot both countries, makes me [do] ail in my power to prevent it. You see the part which Mylord Hardwicke takes and therefore you may know we are in earnest. Duty to the King, the highest regard to Her Royal Highness and her family and the certainty that in forwarding this affair I am doing the best service I can to His Majesty and this country, would hâve engaged me as well, as I am persuaded, the rest of my brethren to do ail that is in our power. But a very proper and moving letter, which Her Royal Highness, the Princess Gouvernante, has wrote to the King by Baron Munchausen upon this occasion, and which His Majesty has been graciously pleased to communicate to me, would (if any thing could) make me still more active and zealous in this
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question. Her Royal Highness may therefore dépend upon every thing I can do consistently with my duty to the King and this country. But we must liave ground to stand upon. We must hâve security upon this essential point, and then I shall hâve hopes, tho* I can answer for nothing.
I Write with the privity of Lord Hardwicke only. It is a private letter to you. You may talk in confidence to Her Royal Highness upon it, but to no other person whatsoever, and I must, with ail possible respect and déférence, insist that Her Royal Highness do not mention it to any mortal.
Send me your thoughts as soon as you can. We shall be going on and I hope something soon will be sent to you in form.
Poor Lord Holdernesse's illness is very unfortunate. The Princess Royal's friends in this country will be ruined, if it is known that I hâve sent you thèse hints after only one meeting upon the subject.
HOLLES NEWCASTLE.
P.S. His Majesty (who bas had a slight cold) is now, I thank God, perfectly well, and bas a severe fit of the goût in his foot; which is the best thing he could bave, if he will manage it well. The King has ordered me upon that account to make his excuse to the Princess Royal for not answering her letter. Her Royal Highness knows, that it is His Majesty's firm resolution to do every thing that can be reasonably expected of him, which may be agréable to Her and for the good of the common cause.
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liETTRE DCtXXXV.
Le roi d'Angleterre à la Gouvernante. On cherchera des moyens pour terminer les disputes entre l'Angleterre et la République.
S*. James, ce 24 Nov. 1758.
Je n'aurois pas manqué, ma très chère fille, de répondre plutôt à votre lettre du 9, si je n'en avois été empêché par une maladie très incommode, dont je ne suis pas encore entièrement délivré. On ne sauroit prendre plus de part que je le fais aux em* barras où vous vous trouvez. Vouz pouvez être assurée qu'on travaille à donner des instructions à Yorke pour pouvoir terminer à l'amiable les disputes avec la République et qu'on cherchera à mettre un frein à l'insolence des armateurs. Je ferai tout ce qui dépendra de moi pour soutenir votre autorité et vous marquerai en toute occasion combien je suis, ma très chère fille, votre bon père
GEORGE R
liETTKE DCLXXXVI.
Copie d'une lettre de Holdernesse à Yorke. Exposé des droits de l'Angleterre par rapport au traité de 1674.
Whitehall Novemb. 28 1758.
SirI
You will hâve learnt by some of my late dispatches His Majesty's intentions of directing his servants to deliberate, in the most serious and attentive mannei*, upon the questions now in litigation between
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His Majesty and the States General, and to take into their considération the varions objects of complaint that are made by the Dutch merchants, and to report an opinion to His Majesty, what can be done to bring thèse disputes to an amicable décision consistently with the laws now in being and with what His Majesty owes to his own subjects during the war His Majesty is engaged in with the most Christian King. Accordingly those of His Majesty's servants, to whora this important affair has been referred, hâve met more than once. But before I acquaint you with the resuit of their délibérations, it is necessary for me to acquaint you with the grounds upon which they hâve procecded, and to recapitulate what has passed between His Majesty and the States Generaal, since hostilitys commenced with France, and to explain the progress of the several complaints of the Dutch from their beginning to the présent time.
When the minds of men are actuated by passion and interest, when their préjudices are encreased and their passions irritated by faction, and when the most delusive arts are used to inflame their temper and misguide their judgment, there is but little room to hope that reason and argument will take place. And this is but too true a description of the présent situation of the Dutch; the artifice of our ennemy, the aversion the Amsterdammers hâve at ail times shewn to the Stadholders government, the use they mean to draw, in favour of their political principles, from disputes or even from a rupture with England; the partiality which the anti-Stadholderian party has always had in favour of France, are the true sources of the asperity which manifeste it self in the complaints that are made, and are the motives which hâve dictât ed those strong expressions, contained in the
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resolutions of the States, which hâve been communicated to you in forra and which are the foundation of M'". Hop's memorials, in which they insist in the raost peremptory manner upon the full exécution of the treaty of 1674, but remain totally silent as to their engagements with His Majesty, tho* formally reclaimed by the mémorial you presented in August 1756 and which remains unanswered and untaken notice of to this day, while one of the great complaints of the Dutch is the silence observed by England upon their représentations. But before any answer in writing is returned to the States General, His Majesty is still willing to try whether négociation can yet adjust thèse matters, being averse to suffering things to come to extremity, if it can be avoided; and an answer, were it now given, must be such as would be displeasing to the Dutch, unless the King was to départ from what makes the strength of the question on our side.
Upon the first breaking out of hostilitys between His Majesty and the French, several Dutch ships, loaded with naval stores, were detained, but in order to leave no room for complaint, a reasonable price was given for them; and much the greatest part, if not ail the merchants concerned in that transaction, were contented.
This point made the object of the first complaints and was fully explained in my letter to M'^ Hop of the 12^^ Oct. 1756 in answer to his mémorial of Aug^ 26^^, and the argument of that letter seems to hâve had weight, as very few complaints hâve occurred since. But in order to state the gênerai question between His Majesty and the States General, I must refer you to my correspondance in the year 1756, and you will remember that the turn of my dispatches
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of that year was to shew to you, that ail the treaties, subsisting between His Majesty and the States, were equally binding to the contracting [parties] , and that His Majesty had as much right to reclaim the exécution of the treaty of 1678 and the subséquent défensive engagements entered into by the two nations, as the Dutch hâve to that of 1674, and that, as the exécution of mutual engagements must be reciprocal, His Majesty would hâve a right to annul the treaty of 1674, if the conditions of the other treaties subsisting with His Majesty are not fulfilled by the States. It was with this view you was directed to présent a mémorial to the States General, which was accordingly given in on the 2^ of Aug. 1756. And at the same time, His Majesty gave orders that ail the Dutch ships, that were detained, should be forthwith released and that the Dutch should enjoy, in it 's full extent, the treaty of 1674 during the time allowed by that of 1678 for the good offices the Dutch might employ previous to their joint déclaration of war against His Majesty's enemys. And the convention of 1716 explains what the casus foederis is to be in too clear a light to admitt of any doubt and in ail my letters to you, as well as in my conversations with M*^ Hop, it was set down as a rule that, at the expiration of the two months, His Majesty would hâve an undoubted right to annul the treaty of 1674.
The déclaration of war against His Majesty's ennemies would hâve of it self putt an end to the question, or if the treaty of 1678 remained unexecuted, that of 1674 was of course annulled; and tho' His Majesty out of friendship to the States General has not yet rigourously exerted his right, yet the right it self is neither impeached nor impaired by this friendly delay, but re mains entire to His Majesty to
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be executed, whenever the necessity of His Majesty's affairs shall require it. But this part of the question has been totally laid aside in ail the représentations from Holland. They are as clamorous for the full exécution of the treaty whatsoever existed with His Majesty, or as if they, on their part, had faithfully complyed with their engagements towards the King, and not only that, but they attempt to torture the words of the treaty of 1674 into meanings that it never can be supposed to hâve had, by including under the sanction of it the illicit trade they carry on with the Freuch Colonies in America.
Then the case has stood, since the two months allowed by treaty was elapsed, after the réquisition made by His Majesty for the exécution of the treaty of 1678. The States General ought to hâve been sensible of His Majesty's modération in offering to listen to such terms as their High Mightinesses might offer as a succedaneum to the treaty of 1674, the benefits of which they had forfeited. But hitherto in a course of above two years nothing has been suggested on the part of the States, except by that loose paper contained in your letter of August 27*-^ uuder the title of idées sur ce qui pourroit tendre à procurer un arrangement, which asks every thing and grants nothing and is drawn upon the supposition that the States General must remain in possession of their rights in the fullest extent, notwithstanding the breach of ail their other engagements towards this nation, and as to what relates to the trade to the American Colonies, to which undoubtedly they are not entitled by the treaty of 1674, it is stated as a concession on the part of the Dutch, that hints would be privately given to their merchants, not to continue this illicit practice,
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provided restitution was made of such ships as had already been detained upon that account; so that, according to the doctrine of that paper, His Majesty must give up the question by delivering up the ships already taken for carrying on that unwarrantable practice, and dépend for the future — uponwhat?Not upon an act of State; not even upon an avowed transaction; but upon an insinuation privately given, and which it would hâve been in the breast of every trader to hâve complied with or not, as suited his inclination or his interest.
It was necessary to say thus much to you, to clear my way of one great point, viz. His Majesty*s right to annul the treaty of 1674, the Dutch not having complyed with that of 1678, tho' it is has been f ormally required by the King ; and it is His Majesty's express command, that you should upon no account whatsoever take any step, which can in the least derogate from this right; but, at the same time, you may acquaint the Princess Royal and the Dutch Ministers, that His Majesty will not vigourously adhère to his right, if the very moderate terms thrown out in this letter are complied with and faithfully executed and looked upon as a proof of the King's modération and constant friendship for the Republick, and that in conséquence thereof the Dutch will consent, no longer to carry on openly and clandestinely a trade to, or from the French American [Colonies], nor transship goods from French bottoms in order to continue their voyage; as likewise consent to comprehend such sorts of naval stores, as peculiarly serve for building or repalring ships of war, within the enumeration of contraband. In such case His Majesty might be induced to leave the Dutch the benefit of the marine-treaty, the carrying on commerce with the
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French American settlements not being to be understood to be comprehended within the sensé and meaning of it.
There are, indeed, some parts of the Dutch complaints, which His Majesty truely laments and will endeavour by ail légal methods to correct, I mean where privateers act irregularly and contrary to their instructions, or, what is worse, unjustly or piratically, by robbing or plundering what they cannot make prize of. And the Dutch merchants could do no greater pleasure to the King than by enabling His Majesty to trace such offenders and bring them to justice by giving regular viva voce évidence against them, without which, as you know, it is the happyness of this country that no man can be punished. But it is very extraordinary, considering the numberless complaints that are made upon this head, no merchant or master of a Dutch vessel should hâve yet thought it worth while to prosecute in person such heinous offenders, as some of our privateers are represented to be; the more so, as the greatest part of thèse violent proceedings are supposed to hâve happened within the Ghannel , where such numbers of His Majesty*s ships are constantly cruizing and who would not hâve failed, upon proper application, to hâve used their endeavours to bring such offenders to justice. As an instance of which you may hâve heard, that upon a complaint, made some time ago to admirai Smith, he seized and committed to prison some persons, who were accused of acting in this illégal manner; but for want of évidence upon both they were soon afterwards discharged upon bail, and the charge not being maintained the prosecution was necessarily dropt.
In like manner the complaints, that are raised against the dilatory and expensive proceedings of the
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inferior courts of Admiralty, are only to be rectified by the court of appeals who can, and would,controul the inferior courts, if any irregularity or injustice in their proceedings could be made appear; and if it is too troublesome or too expensive for private persons to prosecute criminally, or to follow an appeal to the lords commissioners , surely it might hâve been worth while for the States General themselves to hâve incurred so small a charge, before they had taxed the justice of the whole nation as they hâve done in their resolutions, which the violence of partyrage bas dictated, and which will still exert itself to frustrate every healing measure; and we are at présent so widely distant from each other in our pretensions, that it seems highly necessary that the first step taken should be to accustom the people in Holland to look upon this point in it 's true light , to see the wrongs they are doing to His Majesty, that they hâve forfeited their pretensions to the treaty of 1674, and that every moderate step on the side of His Majesty beyond what the law of nations allows, is a degree of departure from His own right.
But there still reraains one point which will, I fear, of ail others be the most difficult to adjust to mutual satisfaction, I mean the necessity of a stricter examination of the good faith of the Dutch navigator than is consistent with the littéral sensé of the treaty of 1674 or with the présent pretensions of the Dutch; and it is much to be lamented, that the various deceits, which some of the Dutch traders hâve put in practice, should make a rigourous examination absolutely necessary, tho' perhaps to the détriment of the fair trader; and yet necessary as it is that the Dutch ships should be subject to Visitation, and even to be brought into port for examination,
where there are strong suspicions of fraud, yet the moment you come to touch upon this topick, it will be treated by our adversaries in Holland as a proof of our intention to annoy every branch of the Dutch commerce, though, at the same time, no régulation whatsoever that can be made is to be depended on, unless a vérification of the voyage and cargoe of a ship is, somehow or other, obtained. But as this is the most délicate part of your commission, His Majesty thinks it most adviseable that you should not speak it out at once, as it will, of it self, come upon the carpet, when ever it shall be discussed in what manner the King may be assured, that the forms agreed upon with the States can be faithfully executed ....
HOLDERNESSR.
LETTRE BCI.XXXT1I.
Copie d'une lettre de Holdernesse à Yorke. On désire sérieusement un arrangement avec la République, mais on n'abandonnera pas les points nommés dans la lettre précédente.
Whitehall Nov. 28 1758.
Sir!
His Majesty and ail his servants hâve the success of the négociation you are charged with, for adjusting the unhappy disputes with the States General, so much at heart, that the King will be very impatient to hear from you, in conséquence of the letters of this date. The question is now reduced into a smaller compass than it has hitherto been, and the points insisted on are clearly to be understood and will, it
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is to be hoped, be quietly decided, as, according to the ténor of your late letters, there is a disposition in Holland to bring matters to an amicable conclusion, and I can truely assure you that the same intentions are very sincère on this side. It was necessary to assert His Majesty's right to annul the treaty of 1674, but His Majesty only means to assert it without intending to carry it into exécution, if it can be avoided. You, that réside in Holland, hear but one side of the question and are only witness to the animosity thèse disputes occasion there; at the same time it is but too true that the resentment against the Dutch for their partial proceedings and fraudulent practices is very great upon the change of London, and begins to spread it self universally; so that, in every light whatsoever, it is highly to be wished that this troublesome affair were happily and speedily ended; and it is with this view His Majesty hasgone as far as possible towards an accommodation. But I should flatter you, if I gave you any hopes that any of the points in question can be receded from.
HOLDERNESSE
LETTRE DCIiXXXTIII.
La, Gouvernante à Yorke. Les ordres du gouvernement anglais la mettent au désespoir; prière de demander des ordres plus favorables.
Hague Dec. 5*^ 1758.
As nothing ever gave me more pleasure than the letter the King had the goodness to write to me, so I must own nothing ever hurt me more than the papers you received from the office, as I find them
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alone proper to create disputes instead of soothing animosities. You know as well as me, my good Yorke, what unreasonable people we hâve to do with and that next week ail our enemys will be in aray, expecting to take fire, if there is not some hope of redress offered '); I own I see nothing hitherto that can serve to that purpose and therefore must beg of you to represent in the strongest manner possible to the King and the most intimate of his council, that not only my authority, but the good old protestant [cause] and the union of the puissances maritimes will be quite forgot and that I shall think my self very misérable to be an eye-witness to so much bad without being able to prevent it. Be so good as to try to hâve some more favourable orders, and let us not corne forth without at least carrying some tires and making the most honest of our traders help us against the others. My heart is so full, I could not help writing you my mind and I hope you will forgive me, being always your sincère friend
ANNE
liETTRE D€IiXXXIX.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Rapport de ce qui s'est passé entre lui et la Gouvernante au sujet des lettres du gouvernement anglais à Yorke.
Ce 5 Décembre 1758, le soir à 8 heures.
Monsieur !
J'approuve très fort l'idée que vous avés. Monsieur, d'écrire au Duc de Newcastle, et je renvoyé
') La semaine prochaine les Etats de Hollande s'assembleraient de nouveau.
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ci-joint, avec bien des remercimens, la lettre^) que vous avés minutée et que vous avés bien voulu me communiquer. J' applaudi d'autant plus à cette mesure, que j'ai trouvé que cela cadre avec la démarche que Madame la Princesse vient de faire. En vous la mandant, j'aurai l'honneur de vous dire tout ce qui est venu à ma connoissance depuis que nous ne nous sommes vu.
Larrey est venu chés moi à 2 heures. Il venoit de chés Madame la Princesse. Il m'a dit, qu'avant que de se rendre à la Cour, il avoit eu la visite du Président ^) qui venoit de chés Madame la Princesse, laquelle avoit dit au Président en gros ce que M^ Yorke avoit reçu de Londres; que le Président avoit fait de grandes plaintes et exclamations contre la conduite de l'Angleterre, en disant que de cette façon il n'y avoit rien à faire et avoit même refusé de lire les pièces que Larrey avoit traduites; qu'à la fin il s'étoit pourtant laissé persuader de les prendre avec lui; que le Président avoit dit à Larrey que S. A. R. étoit fort impatiente à voir Larrey, et qu'elle étoit fort fâchée de n'avoir pas entendu parler de lui depuis hier au soir qu'elle lui avoit envoyé ces papiers. Larrey étant venu chés la Princesse, elle lui avoit d'abord fait ses plaintes de ne l'avoir pas vu; que je n'avois pas été chés elle; qu'on l'abandonnoit; qu'on négligeoit toutes les affaires; que toute une journée étoit perdue; que c'étoit absurde et ridicule à Larrey d'avoir perdu son tems à traduire cette
') Cf. le numéro suivant.
') Adr. van der Mieden, nommé président de la cour de justice le 4 Avril 1758 par la Gouvernante; les Etats de Hollande avaient proposé: 1". P. Graafland; 2". Ad. van der Mieden; 8®. P. Meerman. Cf. Reaol. Holland le 31 Mars et le 4 Avril 1768.
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pièce; que tout ce qui étoit venu d'Angleterre étoit mauvais et abominable; que cette dépêche devoit être considérée comme non avenue et qu'elle méritoit d'être jettée au feu; qu'il falloit tâcher de procurer à Yorke d'autres ordres; que pour cet effet elle étoit prette d'écrire en Angleterre, soit au Roi soit au Duc de Newcastle; que Larrey devoit aller chés moi pour m'en parler et lui faire savoir par un billet mon opinion. Enfin Larrey me disoit plusieurs autres traits, qui prouvoient la mauvaise humeur de Madame la Princesse et qu'elle rejettoit absollument l'idée de Yorke de concerter avec lui de faire quelques démarches auprès des Etats-Généraux , sur le pied que Yorke vous l'a proposé lui-même hier. Je convins avec Larrey qu'il devoit faire mes excuses de ce que je n'avois pas été chés elle ce matin, parce que j'avois cru ne devoir pas l'incomoder, n'ayant rien à lui dire aussi longtems que tous ceux qui dévoient voir ces papiers ne les eussent lus, pour pouvoir ensuite, avec d'autant plus de fruits, lui en parler; que j'étois cependant toujours à ses ordres; que j'étois en attendant d'opinion qu'on devoit toujours tâcher de tirer parti de ce que M"". Yorke avoit reçu et de voir si Yorke, selon sa propre idée, ne pouvoit pas dire quelque chose à l'Etat pour tranquiliser un peu les esprits, en attendant qu'il se procureroit de nouveaux ordres d'Angleterre; que Yorke étoit résolu d'écrire là-dessus le plus fortement à sa Cour pour lui représenter la nécessité de soutenir S. A. R., mais que je ne croyois pas qu'il convenoit que Madame la Princesse écrivit elle-même, afin de ne pas s'exposer à dire des choses qui pourroient tirer à conséquence; que du moins je croyois qu'il convenoit que S. A. R. y réfléchit encore jusqu'à Vendredi prochain.
Larrey me quitta à 3 heures. A 4 heures et demi
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van Rhiele vint chés moi de la part de Madame la Princesse pour me dire qu'elle avoit reçu le billet de Larrey, mais qu'elle persistoit dans son idée de vouloir écrire au Roi ou au Duc de Newcastle encore ce soir; que les choses, tel qu'elles étoient dans la lettre de Holdernesse à Yorke, n'étoient pas acceptables et qu'elle ne souffriroit pas qu'on en fit usage; qu'elle se flattoit que lorsque je verrois sa lettre, qu'elle auroit mon approbation; qu'elle écriroit avant qu'elle iroit à la comédie et me l'enverroit ensuite, et qu'elle me foisoit seulement prier de lui faire savoir à qui je croyois qu'elle devoit écrire, au Roi ou au Duc; surquoi je disois que je croyois qu'il valoit mieux, dans le cas que S. A. R. avoit pris son parti, d'écrire au Roi en droiture. A 5 heures la Princesse me fit appeller; j'y trouvois Larrey et je la trouvai fort échauffée. Elle me parla avec beaucoup d'émotion sur la façon qu'elle étoit traittée par l'Angleterre, comme on Texposoit, et elle me dit qu'après avoir bien réfléchi sur la chose, elle avoit résolue de ne pas écrire ni au Roi ni au Duc de Newcastle, mais qu'elle vouloit écrire un billet à Yorke, qu'elle me montra*), dans lequel elle se plaignoit combien peu les ordres, que lui Yorke avoit reçu, cadroient avec ce que le Roi lui avoit écrit; que de la manière qu'on vouloit traiter cette affaire que cela n'iroit jamais ici, ainsi qu'elle prioit Yorke de vouloir tâcher de représenter ceci très fortement en Angleterre, de même que sa situation et celle de la cause protestante et des puissances maritimes en particulier. Elle me disoit ensuite que Larrey devoit porter ce billet à Yorke en exigeant de lui qu'il l'envoyât en original à Londres pai' la poste de ce soir. Ayant lu le billet et voulant faire encore une tentative pour tâcher de persuader Madame •) Cf. p. 682.
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la Princesse à permettre d'examiner si on ne pouvoit pas tirer quelque parti ici des dépêches de Yorke, elle ne voulut rien écouter d'avantage. Enfin cependant il fut arretté qu'on examineroit cependant à tête reposée les points que l'Angleterre propose, qu'on feroit là-dessus de courtes remarques pour les donner Vendredi à Yorke, afin qu'il pût voir ce que l'on croyoit qui pourroit être accordé ici et ce qu'on n'accorderoit jamais, et S. A. R. ordonna à Larrey d'en parler dès demain à Van der Mieden, mais elle insista en même tems que Larrey portât son billet à Yorke et que celui l'envoyât en original en Angleterre. La Princesse étant rentrée dans son cabinet, je restai encore un moment avec Larrey, qui me disoit que Van der Mieden lui avoit déjà renvoyé [les papiers] à 4 heures et demi , que ces papiers lui avoient été renvoyés sous une simple enveloppe, sans un mot d'écriture de la part de Van der Mieden qui l'accompagnât ....
I.ETTBI: DCXC
W. Bentinck à Newcastle. Insuffisance des ordres du gouvernement anglais. Mauvaise santé de la Gouvernante.
5 December 1758.
Mylord.
Notwithstanding your grace's long silence, I cannot think you can take it ill of me, that I open my heart to you with the same freedom as I always hâve done. Give me therefore leave to tell you fairly and plainly, that the orders General Yorke has received by the post of the 28*^ of November are not
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adéquate to the circumstances nor to the présent situation of affairs between England and the Republick, much less to the ténor of the letter which His Majesty has been pleased to write to the Princess Royall. The great point is left untouched, viz. the measures necessary to be taken immediately without loss of time and during the négociation to put an end, if not entirely, at least partly, to the clamours and complaints of many merchants and navigators, who suffer unjustly and who are not to be calmed by words nor promises. As apt as I am to be sanguine, I cannot forbear fearing that we shall be drawn by degrees and insensibly into a war, not a declared but an actual one, and God alone knows what may be the conséquences of it. Another considération of great weight is the Princess Royal's health. I had the honour to tell M"". Munchausen, when I saw him hère, that, if some immédiate remedy was not found as a palliative in the mean while and whilst proper measures were taking to heal the wound, not only the Princess Royal's crédit and authority must be lost for ever, but that what she was now forced to undergo, would kill her. I repeat it to your grâce and am without any further apology but with great truth and respect
W. BENTINCK
LKTTRE DOXCI.
Larrey à Louis de Brunsvic. Embarras de Yorke.
6 Decemb. 1768.
M"^ Yorke enverra la lettre, mais non avec plaisir, parce qu'il dit que cela l'obligera à jetter sa dépêche au feu. Au reste tout s'est passé entre nous assez
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tranquillement, mais il m'a vivement pressé d'avoir mon opinion en guise d'ultimatum. Il est, comme de raison, inquiet et agité.
Voici du bonbon: la lettre du Roi et le billet de la Princesse à Yorke.
DCXCII.
Réponse de la Gouvernante à la députation des commerçants •).
7 December 1758.
Mijn Heeren.
Het is mij niet minder leed als ulieden dat de commercie de noodige protectie niet heeft; het hapert niet aen mij maer de steden Dordrecht, Haerlem, Amsterdam, Gouda, Rotterdam en den Brielle *) zijn de oorzaek dat de lant- en zeemagt niet in beeter ordre is.
Ik heb van mijne zijde ondertusschen gecontinueert ailes te doen, dat tôt vereffening van de differenten konde dienen, eu ik wil ulieden zelfs niet onthouden de kennisse, wat mij de Koning daer op heeft géantwoort: „Vous pouvez être assurée qu'on travaille à donner des instructions à Yorke pour pouvoir terminer à l'amiable les disputes avec la République, et qu'on cherchera à mettre un frein à l'insolence des armateurs." Terwijl het gevolg onder anderen heeden daervan
') Cf. Nederl. Jaerboeken, 1758, p. 1201.
*) Les six villes nommées par la Gouvernante persistaient dans leur refus de consentir à l'augmentation de l'armée. Quelques jours plus tard, le 11 Décembre, la Gouvernante se rendit à l'assemblée des Etats-Généraux pour insister de nouveau sur le consentement à l'augmentation de l'armée et de la flotte. Cf. Resol. Stat. Qen. le 11 Décembre 1758.
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geweest is, dat de Heer Yorke by haer Hoog Mogenden voorstel gedaen heeft om de negotiatie te beginnen, waervan ik ailes goets hoope, en niet twijfele of ulieden zullen met dat een en ander volkomen Yoldaen zijn.
BCXCIII.
Noies de W. Bentinck. Conversation avec Yorke. Arrangement d^une entrevue de celui-ci et des députés d'Amsterdam.
Jeudi, 14 Décembre [et Vendredi, 15 Décembre] 1758.
J'allai à neuf heures du matin faire une visite à M^ Yorke, de qui, non obstant tout ce qui s'étoit passé dans le cours de la semaine précédente et depuis dans les grandes affaires dont il est chargé, je n'avois pas reçu la moindre nouvelle ni signe de vie, mais comme la poste d'Angleterre étoit arrivée la veille au soir, je voulus encore faire ce pas envers lui de peur que l'embarras ne causât quelque mauvaise humeur de sa part et quelque désagrément. Je lui demandai ce qu'il avoit de nouveau. Il me dit qu'il n'avoit rien et qu'il ne pouvoit rien avoir, puisque le Courier, chargé de sa lettre du Mardi 5 Dec, n'avoit mis pied à terre que le Samedi 9, desorte qu'il ne pouvoit rien avoir avant la poste qui devoit être partie le 12; qu'en attendant il me donneroit à lire une lettre du Duc de Newcastle, qui devroit surprendre tout autre que moi, mais qui ne me surprendroit pas moi, qui connaissoit le Duc de Newcastle, et il étoit extrêmement piqué et animé. Il dit qu'il n'étoit pas accoutumé à garder une maison de fous; qu'il sembloit que la tête leur tournât en Angleterre, que je savois comment il avoit écrit en Angleterre depuis plusieurs
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mois et comment il avoit constaté Tétat de la question et la situation des affaires et des esprits ici, après quoi l'on lui écrivoit encore une lettre pareille. Je lus la lettre qui étoit effectivement extravagante. Elle commençoit par une relation de ce qui s'étoit passé le 8 à la chambre des Communes, de la harangue de M"^. Pitt en faveur du continent et contre les torys, de l'unanimité dans le parlement, des mesures prises pour soutenir les alliés et particulièrement le Prince Ferdinand, à qui il manquoit encore les Danois et les Hollandois. Sur les Danois il disoit à Yorke qu'il n'y avoit rien à faire, cette cour étant plus Françoise que jamais et votre ami Bernstorff (s'adressant à Yorke) pire que tous. Sur les Hollandois il prioit Yorke de lui mander son sentiment, si l'augmentation ne passeroit pas et si, au cas de l'affirmative, on n'avoit rien à attendre du secours de la République. Je fus frappé au dernier point de la folie de cette lettre, qui ne cadroit en rien avec les circonstances, ni avec la situation des affaires, ni du train dans lequel nous sommes avec l'Angleterre. Je ne pus m'empêcher d'en rire en la lui rendant, mais en même tems je lui dis que j'étois au désespoir de voir traiter avec une inconsistence pareille et d'une façon contradictoire des affaires d'une pareille importance; que je sentois son embarras et me mettois en sa place, mais que d'un autre côté je comptois sur son habilité à se tirer d'embarras et à ne pas gâter les affaires, et je lui demandai si entre lui et moi nous ne pourrions pas trouver quelque moyen de mettre cette affaire en train et de servir les gens malgré eux, ajoutant qu'il connoissoit mes principes et ma façon de penser; que si je pouvois imaginer quelque chose, je le lui dirois, mais que je ne pouvois par provision lui suggérer rien, que l'animosité ici étoit
si grande, que j'étois persuadé que tout ce qui seroit proposé seroit ipso facto rejette et regardé comme une finesse et comme un panneau, et au lieu de faire un bon effet en feroit un mauvais; que, s'il avoit à faire à des fous, j'étois dans le même cas et que j'étois aussi peu accoutumé que lui à garder des fous, mais que j'étois obligé de vivre avec eux, tout comme lui l'étoit de son côté, et que l'embarras et le désagrément continuel que cela m'occasionnoit ne m'empêchoient pas de penser continuellement au remède. M^ Yorke me demanda donc ce que l'on vouloit ici et ce que l'on disoit et en particulier ce que vouloient Amsterdam et les villes commerçantes; si je ne leur parfois pas, s'ils ne me parloient pas, s'ils vouloient la guerre avec l'Angleterre; qu'en ce cas il en étoit fâché; que la guerre seroit facile à commencer, mais difficile à terminer, etc., et me redemandant ce que disoient Messieurs d'Amsterdam. Je lui dis que ces Messieurs ne me faisoient pas l'honneur de m'écouter, moins encore de me parler, que leur chaleur et leur animosité étoient si grandes pour le présent, que je ne voyois d'autre parti à prendre provisionnellement que de les laisser calmer et puis de prendre une occasion favorable pour parler, et que je ne manquerois pas de la saisir quand elle se présenteroit. M^ Yorke étoit très pensif et sérieux et je voyois qu'il étoit également frappé de l'absurdité en Angleterre et de celle d'ici. Il me pressa encore de parler à Messieurs d'Amsterdam, me demandant qui le feroit donc si je ne le faisois et à qui il devoit s'adresser. Je lui dis que je le ferois à la première occasion; que si je voyois quelque chose qui put former quelque ouverture, même dans le cours de la journée, je l'en informerois. Yorke me témoigna que je lui ferois beaucoup de plaisir et comme, en me
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levant pour partir, je lui dis que j*allois voir la Princesse et lui demandai ce que je dirois à S. A. R., il me pria de lui dire de sa part que son courier n'étoit arrivé que le Samedi et que par conséquent il ne pouvoit avoir que par la poste suivante réponse à la lettre qu'il avoit écrite le Mardi. Etant déjà debout pour partir et Yorke et moi nous regardant en haussant tous deux les épaules, la conversation recommença sur la situation des affaires et la nécessité de mettre la main à l'oeuvre avant que tout fut gâté. Yorke dit que lui-même parleroit à Messieurs d'Amsterdam, si cela n'étoit pas contre l'ordre d'aller à leur logement. Il me demanda ce que disoit et ce que vouloit le Conseiller-Pensionnaire. Je lui dis l'équivalent de ce que j'avois dit sur Messieurs d'Amsterdam. Je lui dis que nonobstant Tordre de ne pas traiter ministérialement avec les Députés des villes, je souhaiterois pourtant très fort qu'il eût une entrevue avec les Députés d'Amsterdam, quand ce ne seroit que pour le mettre de pair avec d'Affry, qui contoit son histoire lui-même, au lieu que tout ce qui venoit de lui, Yorke, étoit rapporté et interprêté, Dieu sait comment. Là-dessus Yorke dit: „Parbleu, je par- „lerai à Amsterdam chés le Conseiller Pensionaire et „en sa présence, mais comment les y faire venir?" Je fus frappé de cette idée qui se présenta d'abord à moi comme prévenant nombre d'inconvénients, comme très à propos dans le tems présent, vu la situation dangereuse de la Princesse, comme allant droit au but, comme empêchant d'autres d'embrouiller les affaires, comme mettant le Conseiller-Pensionaire dans la nécessité de travailler à un accommodement ou de travailler contre et de se charger de l'événement, et, relativement à moi même, comme une tentative qui, soit qu'elle réussit ou non, me justifieroit toujours
4e Série. III SS
1758. Décembre.] — 594 _
dans l'assemblée de Hollande auprès de Messieurs d'Amsterdam eux-mêmes, auprès du Conseiller-Pensionnaire, dans le public, en cas de rupture, etmemettroit à couvert de tout reproche auprès de moi-même. Et je dis d'abord à Yorke: „Je porterai le message au „ Conseiller-Pensionnaire de votre part, le voulez „vous?" Yorke, après un moment de réflection, me dit sec et ferme: „Oui.". Surquoi je le quittai en lui disant: „Vous aurez en moins d'une heure la réponse „à votre message". J'allai auprès de la Princesse, à qui je dis ce que Yorke m'avoit prié de lui dire, et de là aux Gecommitteerde Raden. J'appellai le Conseiller-Pensionnaire à part dans sa chambre et je lui dis que je venois de chez M^ Yorke, avec qui j'avois eu une conversation très intéressante, dont je voulois rendre compte à lui Conseiller-Pensionnaire; que M^". Yorke me paroissoit très embarrassé de sa figure, vu le désir qu'il avoit, et que j'étois sûr qu'il avoit en effet, d'effectuer un accommodement et de prévenir une rupture avec l'Angleterre, et de l'autre [côté] par les difficultés qu'il rencontroit en Angleterre même, aussi bien qu'ici; que M^. Yorke, qui savoit que je connoissois les gens en Angleterre aussi bien que leur constitution, me parloit plus ouvertement et plus clairement à moi qu'à d'autres sur cet article, parce que d'autres ne l'entendroient pas et étoient outre cela disposés à donner un mauvais tour à ce qu'il disoit, et à regarder comme des finesses ce qui n'étoit que la pure vérité; que comme j'étois frappé moi-même de la nécessité urgente qu'il y a de mettre sans délai la main à l'oeuvre; pour prévenir les funestes effets de l'aniraosité qui règne ici et dont j'avois remarqué dans l'assemblée d'Hollande la veille les symptômes les plus marqués, lorsque la requête des marchands avec leur harangue à la Princesse et sa prétendue
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réponse avoit été lue '), j'avois poussé la conversation avec Yorke, afin de voir s'il n*y auroit aucun moyen de venir à un accommodement ou du moins de faire quelque démarche qui calmât un peu les esprits, en attendant qu'il vînt des nouvelles plus favorables d'Angleterre et que la négociation pût être entamée, du succès de laquelle je n'avois pour moi aucun doute et étois d'autant plus frappé de voir à quelles extrémités les gens ici se laissent entraîner par pique et par une animosité, dont les effets doivent retomber sur eux-mêmes les premiers; que je n'en voulois pas d'autre preuve, sinon que, si l'Etat et la Princesse prenoient les marchands au mot et leur accordoient leurs demandes, ces marchands rentreroient dans leur coquille et seroient les premiers à représenter qu'ils seroient perdus et ruinés et crieroient haut les maisons pour un accommodement , de peur d'être ruinés d'abord et avant que l'on fût prêt ici, et diroient: beter een halve eij als een leege dop; que ces considérations-là et plusieurs autres (que j'y ajoutai), entre autres ce que je devois à ma patrie et à moi-même, m'avoient engagé à me charger de la part de M^ Yorke d'un message pour lui Conseiller-Pensionnaire. Il m'avoit dans le cours de ce que je lui dis interrompu selon sa coutume plus de cinquante fois et cela d'une manière qui marquoit beaucoup d'humeur et d'impatience, d'autant qu'il ne savoit pas où j'en voulois venir. Quand il entendit parler d'un message de M^ Yorke à lui, son embarras augmenta encore; il étoit rouge jusqu'au blanc des yeux et comme s'il étoit assis sur des épines. Je lui dis que M^ Yorke lui proposoit par moi une entrevue avec les Députés d'Amsterdam chez lui Conseiller-Pensionnaire; qu'il n'étoit pas dans l'ordre qu'il allât à leur logement et •) Cf. Eesol Holland, le 13 Décembre 1758.
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qu*il souhaitoit de leur parler lui-même, puisque rintérêt qu'Amsterdam avoit aux démêlés présents et à leurs suites, faisoit que M^ Yorke jugeoit qu'il étoit préférable de commencer par eux, etc. Le Conseiller-Pensionnaire avoit le soupçon et la défiance peints sur son visage, étoit pensif et cherchoit à dire quelque chose, sans pouvoir trouver quoi, mais à la fin il se remit tellement quellement et commença à me faire des objections sur l'inutilité d'une entrevue pareille, pendant qu'on étoit si éloigné les uns des autres; puis sur ce qu'il n'osoit l'accepter sans la permission de la Princesse , etc. , en un mot je vis très clairement qu'il s'imaginoit que c'étoit un panneau que je tendois à lui et à Messieurs d'Amsterdam et qu'il n'avoit pas envie de la chose, car il dit tout net qu'il ne voyoit pas à quoi cela pouvoit aboutir ou rien produire de bon. Là-dessus je lui dis que je m'étois acquitté de ma commission, dont je trouvois qu'il étoit de mon devoir de m'être chargé; que du reste c'étoient ses affaires à lui, mais que comme dans le poste où je suis je ne pouvois me laisser employer dans une affaire pareille sans porter la réponse aussi bien que le message, il me faloit une réponse de sa part en sa qualité, comme j'avois porté le message en la mienne de la part de M"". Yorke en la sienne, et que pour constater les faits et prévenir tout mésentendu, je priois le Pensionaire de prendre la plume et de faire un protocolle de ce qui s'étoit passé entre lui et moi, que je résumerois après qu'il l'auroit écrit. Son embarras augmenta encore alors et après avoir un peu pensé et s'être remis, il dit qu'il croyoit en effet qu'Amsterdam inclinoit à un accommodement, mais qu'il appréhendoit que, si M'". Yorke ne pouvoit rien relAcher, faute d'instruction, une conférence seroit de peu de fruit et qu'outre cela il avoit pour lui
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besoin de l'aveu de la Princesse, et il prit la plume pour faire son protocolle; mais je le pressai encore pour sa réponse à M"". Yorke, et pour gagner du tems que je lui dis être précieux, j'offris de l'aller porter sur le champ à M"". Yorke. Là-dessus il fut convenu que j'irois dire à Yorke que le Pensionaire se chargeoit de proposer à Messieurs d'Amsterdam une entrevue entre lui et eux chez lui Pensionaire, au cas que la Princesse y consentît. J'allai chez M"". Yorke, à qui je dis la réponse en peu de mots. M"^. Yorke me dit que, si Messieurs d'Amsterdam étoient disposés à un accommodement et qu'ils voulussent entrer en pourparler avec lui, lui Yorke prévoyoit que cela porteroit une grande facilité dans la négociation et que quant à l'aveu de la Princesse, il s'en chargeoit et en parleroit lui-même à S. A. R. et qu'il ne doutoit pas de la réussite; qu'il prioit que le Pensionaire voulût sonder Messieurs d'Amsterdam sur ces deux points, savoir s'ils vouloient un accommodement et s'ils vouloient conférer avec lui, et qu'il attendroit la réponse. Je retournai auprès du Pensionnaire et lui dis la réponse de M^ Yorke, surquoi le Pensionaire se chargea de sonder Amsterdam, mais persista à ne pas exécuter la chose sans l'aveu de la Princesse. Je convins avec le Pensionaire de donner connoissance du tout au Prince Louis et à lui seul sans aucune exception. Le Pensionaire fit alors son protocolle en ma présence que je portai au Prince Louis, et puis retournai à l'assemblée de Hollande, qui n'étoit pas commencée, et je fis appeller à la fenêtre par Klotterbok *) le Pensionaire. Je le priai de parler à Messieurs d'Amsterdam d'abord après l'assemblée, afin que Yorke eût réponse et pût dès le soir parler la Princesse, mais le Pensionaire me dit que cela n'étoit pas pos- ') C. Clotterboke, commis du conseiller-pensionnaire.
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sible en si peu de tems; qu'il parleroit à Graafland premièrement seul et puis aux autres et qu'il me feroit savoir réponse le plutôt possible pour le lendemain au matin de bonne heure et peut-être encore le soir même, et je remarquai que la façon dont je le pressois augmentoit sa méfiance. De retour chez moi, avant de me mettre à table, j'écrivis un billet à M"^. Yorke pour lui faire savoir qu'il auroit réponse tout au plus tard le lendemain matin de bonne heure et peut-être encore le soir même. Vers les sept heures du soir je reçus du Conseiller-Pensionnaire un billet, dans lequel il me mandoit que Messieurs d'Amsterdam étoient inclinés à terminer sur un pied équitable et à avoir une conférence avec M'^. Yorke onvervankelyk et sur un pied qu'il m'expliqueroit mieux de bouche que par écrit. J'allai d'abord chez M"^. Yorke pour lui porter réponse. Il n'y étoit pas et l'on ne savoit pas chez lui où le trouver, quoique je disse moi-même au suisse que j'avois à l'entretenir sur des affaires qui pressoient beaucoup. Je lui écrivis un billet, daté sept et un quart, portant que le Pensionnaire avoit parlé à Messieurs d'Amsterdam, qui étoient très disposés à terminer les affaires par un accommodement et à conférer avec lui (Yorke); que j'avois été chez lui pour lui en donner connoissance et que j'y retournerois le lendemain Vendredi au sortir de la Conférence de la Princesse. Je n'ajoutai rien des conditions équitables ni de onvervankelijk pour ne pas cabrer ni piquer Yorke.
Après avoir écrit ce billet à M^ Yorke j'allai chez le Conseiller-Pensionnaire pour savoir l'explication de la dernière période du sien et ce qu'il n'avoit pas voulu écrire, et je la lui demandai. Je vis clairement que Messieurs d'Amsterdam avoient eu la même méfiance et les mêmes soupçons que j'avois vu le
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matin chez le Pensionnaire et que ceux-ci même subsistoient encore, et que c'étoit plutôt par nécessité et de peur des conséquences d'un refus que par choix qu'ils se prêtoient à ce que je venois de leur proposer, car le Pensionnaire me dit d'entrée que le point, dont je lui demandois l'explication, étoit que tout ce qui se diroit ou se traiteroit ne devoit être que sous cette réserve de ne déranger en rien l'effet des ordres qu'ils avoient in mandatis de leur ville sur la requête des marchands, ni les empêcher de pousser le plus vigoureusement à la roue pour satisfaire au désir des dits marchands pour un armement par mer, qu'on vouloit prévenir d'une façon si irrégulière et sans exemple; que c'étoit un point essentiel et que les besoignes avec les Amirautés dévoient aller leur train tout de même, sans que cette conférence les retardât en rien. De plus il me dit que tout ce qui s'y passeroit ne devroit être que onvervankelrjk et sans que cela liât en rien les Députés d'Amsterdam, qui étoient liés par leurs ordres et n'oseroient prendre rien sur eux, sans avoir fait rapport à leur chambre de bourguemaîtres; que moyennant ces points-là, ces Messieurs étoient disposés à cette entrevue, mais il me répéta très souvent et très clairement que pour lui-même il ne s'embarqueroit pas dans cette négociation sous cette forme sans un aveu direct de la Princesse, et sur le total je remarquai chez lui un air de soupçon et de méfiance et de plus un air composé, qui me confirma dans l'idée oùj'étois déjà qu'il appréhendoit un panneau pour lui dans la forme et ceux d'Amsterdam un autre pour eux dans le fond de l'affaire, ayant peur pour lui que je ne le voulusse commettre avec la Princesse, et Messieurs d'Amsterdam croyant que par la proposition que je faisois je voulois pallier les choses, calmer les esprits
et gagner du tems pour mieux prendre des mesures contre eux. Tout cela étoit si contraire à mes intentions et à mon but, que je voulus profiter de la situation d'esprit de M'^. [le] Pensionnaire, qui dans le moment présent vouloit s'éclaircir lui-même et me tirer les vers du né, pour le redresser lui-même et par lui les autres in quantum pro et lui montrer une issue à lui-même pour sortir honnêtement de l'embarras où il s'est fourré. Je lui dis que, quant au point d'onvervankelijk, non seulement cela étoit naturel et juste, mais que cela s'en alloit sans dire et ne pouvoit être autrement, parce que l'on savoit que les Députés d'Amsterdam sont liés par leurs ordres et qu'outre cela la chose devoit être réciproque, M^ Yorke se trouvant dans le même cas et encore plus particulièrement qu'eux, parce que les premiers ordres qu'il avoit reçus ne l'ayant pas satisfait lui-même, ni la Princesse, il avoit, à la réquisition de la Princesse, écrit Mardi passé pour en avoir de plus satisfactoires et qu'il attendoit réponse de façon qu'il ne souhaitoit cette entrevue que pour préparer les choses, prévenir les mésentendus et arranger ses idées pour l'exécution des ordres qu'il attendoit d'un moment à l'autre; que quant à ce que le Conseiller- Pensionnaire m'avoit dit touchant les besoignes avec les Amirautés pour la protection du commerce, je le priois de n'en être pas le moins du monde en peine; que la foiblesse de la République au dehors me choquoit, autant par mer que par terre, que les Amirautés De pouvoient pas proposer des mesures trop vigoureuses pour moi et que j'osois répondre du Ridderschap; qu'il savoit que mon opinion avoit toujours été la même et [qu'il] devoit se souvenir de mon avis l'été passé, quand l'équipement avoit été mise en délibération et qu'il s'étoit agi de donner des ordres
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aux capitaines de nos vaisseaux, desorte que, si Messieurs d'Amsterdam ou lui étoient en peine sur ce point, ils n*avoient qu'à se tranquilliser et compter même sur mon soutien, bien loin d'être en leur chemin, sur tout ce qui regardoit l'honneur de l'Etat et l'intérêt du commerce, et je lui parlai en passant de la harangue des marchands à la Princesse, de leur requête, de la mauvaise foi dont ils rapportoient la réponse, d'une façon que le Conseiller-Pensionnaire lui-même convint que j'avois raison et m'avoua même que les gens sages et modérés le désapprouvoient, car je distinguois soigneusement l'irrégularité et l'indécence de la forme d'avec le fond de leurs plaintes, où je donnois entièrement tort à l'Angleterre et légitimois les plaintes des marchands pour tous les cas où il n'y avoit pas eu de mauvaise foi. Je lui dis que sur le total de ce qu'il m'avoit dit, je jugeois que lui et ces Messieurs s'imaginoient que M'. Yorke avoit quelque embarras ou quelque crainte ou qu'il témoignoit quelque appréhension d'un armement, mais qu'il se trompoit en ce cas, et je le priai de me montrer encore une fois son protocolle du matin, où je lui fis effacer les mots: sig seer geëmbarrasseert toonde, parce que cet embarras de Yorke étoit relatif à ses ordres qui ne lui plaisoient pas, et non aux difficultés qu'il rencontroit ici ; que je le priois de bien comprendre ceci et de le bien expliquer à Messieurs d'Amsterdam, parce que cela leur feroit voir les choses sous un tout autre point de vue; que s'ils étoient habiles, ils verroient combien je jouois leur jeu, et lui M^. Steyn ne devoit pas moins le voir pour lui-même. Le Conseiller-Pensionnaire étoit fort capot et embarrassé et il lui échapoit quelque fois un souris d'embarras, quand je frappois bien la tête du clou. Toute la conversation fut fort calme et tran-
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quille. Etant levé pour partir, il m*a recommandé fortement le secret, N. B. afin de ne pas donner de jalousie aux autres villes, qui pourroient trouver mauvais qu'Amsterdam eut une entrevue avec Yorke, sans leur participation et nommément Rotterdam et Dort. Je sens bien que c'étoit dans le fond de d'Affry qu'ils avoient peur, mais je ne fis semblant de rien et je lui promis de garder et de recommander le secret, d'autant plus que je ne voulois pas que d'autres y fournassent leur né, qui pourroient embrouiller l'affaire qui, au cas de réussite de cette entrevue de l'aveu de la Princesse, prenoit le train ordinaire et la grande route pour être menée à une bonne fin; que, quoiqu'il en arrivât, j'aurois toujours le plaisir de m'être satisfait moi-même en faisant ce qu'il y a voit de meilleur à faire, rébus sic stantibus; que je le priois d'y bien penser, van sig daarop te beslaapen, et il m'a accompagné tout en causant jusqu'au carrosse, après être convenus que je serois le lendemain de bonne heure chez lui pour prendre nos mesures avant d'aller à la Conférence de la Princesse, car je lui avois dit que j'avois donné connoissance par billet à M^ Yorke du contenu du sien. J'allai chez moi me mettre au lit.
Le Vendredi 15 décembre à 5^/j je reçus avis du Prince Louis que Yorke avoit été chez la Princesse et lui avoit dit en gros l'idée de parler à Messieurs d'Amsterdam chez le Pensionaire et que la Princesse l'avoit approuvé. Je reçus en même tems du Prince Louis un projet de discours '), que M*". Yorke lui avoit remis la veille et que Yorke avoit dressé dans le dessein de demander une conférence aux Députés des affaires étrangères, au cas que l'entrevue, proposée par moi pour avoir lieu entre) lui et Messieurs
') Bien que ce projet se trouve parmi les papiers de Bentinck, je ne le publie pas.
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d* Amsterdam chez le Pensionaire, ne fut pas acceptée. Je renvoyai au Prince Louis le projet de M^ Yorke en lui mandant que l'entrevue devant avoir lieu, le projet toraboit, mais je vis avec plaisir comme j'avois bien pris mon tems pour embarquer et M^ Yorke et le Pensionnaire dans cette affaire et par bricolle Messieurs d'Amsterdam, car la précaution de M^ Yorke d'avoir, au cas de non-réussite, un autre corde à son arc, fait voir le peu d'opinion qu'il avoit de la bonne volonté du Pensionnaire ou de Messieurs d'Amsterdam et par conséquent il ne devoit pas être fort pressé ni encouragé d'aller en avant par cette voye-là.
A 8 Va j'allai chez le Pensionnaire et lui dis que Yorke avoit l'aveu de la Princesse; que le Prince Louis me l'a voit fait savoir de la part de Yorke; qu'ainsi lui Pensionnaire n'avoit qu'à en parler non à la Conférence, mais après à la Princesse et lui dire, comme en passant et sans détail à cause que la Princesse ne se portoit pas bien, que Yorke avoit demandé à lui parler et souhaitoit de rencontrer Messieurs d'Amsterdam chez lui; que Yorke lui avoit dit aussi qu'il l'avoit dit à la Princesse et qu'elle n'y avoit pas d'objection ^). Je remarquai que le Pensionnaire avoit effectivement pensé à ce que je lui avois dit la veille, car il m'écoutoit avec la plus grande attention, me questionnoit, cherchoit à me comprendre et après avoir continué en carrosse la conversation commencée chez lui, il s'arrêta encore avec moi dans la galerie où nous étions seuls pour faire la récapitulation de ce que je lui avois dit, qu'il avoit très bien compris et à quoi il ne fit aucune objection. Après la Conférence finie il resta dans la chambre et comme je regardois par la fenêtre à l'autre
*) Cette manière de traiter l'affaire avait été recommandée par Louis de Brunsvic. Cf. p. 608.
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bout de la chambre, la Princesse m'appella lorsqu'il commença à lui parler seul. Le Pensionnaire lui dit mot à mot ce que je lui avois dit de dire, ni plus ni moins. La Princesse lui dit que cela étoit bon; qu'elle n'avoit aucune objection; que cela abrégeroit et faciliteroit les affaires et qu'elle espéroit que, quand Messieurs d'Amsterdam voudroient parler avec d' Affry, ils demanderoient aussi son consentement. Le Pensionnaire, qui avoit l'aveu qu'il souhaitoit et qui ne se soucioit pas de pousser une conversation que la Princesse avoit commencée si gaillardement, changea d'abord la conversation et parla du verponding de l'hôtel de France et des dettes de Bonnac et de ce qu'il avoit fait et vouloit faire, que la Princesse approuva, et il partit. J'allai le trouver dans sa chambre et après avoir constaté avec lui, sur les mêmes principes que j'avois posés la veille, ce qu'il de voit faire et dire, j'allai à sa réquisition trouver M^ Yorke et le prier de se trouver le soir à 6 heures chez Mr. Steyn, où celui-ci auroit soin de faire rencontrer Messieurs d'Amsterdam. Je trouvai M^. Yorke un peu de mauvaise humeur et très pensif. Il commença par dire qu'il auroit souhaité que la chose eût pu avoir lieu la veille, parce qu'il auroit eu le tems de mieux arranger ses idées et de mettre mieux la chose sur le papier pour la poste de ce jour-là. Je lui répondis (sans dire que c'étoit sa faute) que je ne l'avois pas trouvé le soir, après l'avoir averti par billet avant diner qu'il auroit réponse peut-être le soir môme; que j'avois bien cru qu'il l'auroit mieux aimé ainsi et que c'étoit pour cela que j'étois allé chez lui un peu après 7 heures la veille, au moment que j'avois reçu le billet du Pensionnaire, et que ne l'ayant pas trouvé, je lui avois écrit un billet que j'avois recommandé que l'on lui remit le plutôt possible; à quoi il ne répondit rien, mais voulut entrer en matière avec
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moi sur les dispositions du Pensionnaire et de Messieurs d'Amsterdam, me questionnant sur ce qu'ils disoient et si je ne savois pas de détail et me faisant luimôme beaucoup de questions de suite more solito. Je lui dis que je m'étois acquitté de ma commission. Je lui contai la conversation de la Princesse et du Pensionnaire; cela le fit rire et le remit de bonne humeur. Je lui dis que je lui avois porté réponse catégorique sur les points qu'il souhaitoit de savoir:
1**. Si Messieurs d'Amsterdam vouloient avoir un accommodement ou non. Réponse: Oui.
2". S'ils vouloient avoir une entrevue avec lui chez le Pensionnaire. Réponse : Oui. Que cela suffisoit ; qu'il ne s'agissoit à présent que de mettre l'affaire en train et que pour cela je m'en fiois parfaitement à lui. Je lui dis que le Pensionnaire m'avoit demandé comment je croyois que la conférence devoit être ouverte; que je lui avois dit que je souhaitois de savoir ce que lui en pensoit et que pourvu qu'elle eût lieu et qu'elle répondît au but, le tour au commencement étoit assez indifférent et que cela devoit s'arranger de soi-même; que là-dessus le Pensionnaire avoit dit qu'il l'ouvriroit donc lui-même en disant qu'il avoit souhaité de parler à M"^. Yorke et à Messieurs d'Amsterdam ensemble. Yorke m'interrompit et dit: „Cela ne vaut pas le diable; cela a l'air de comédie „et je n'en veux pas. Messieurs d'Amsterdam savent „que c'est moi qui l'ai proposé et je commencerai par „le leur dire tout net devant le Pensionaire. Cela est „plus naturel et me donnera mieux l'occasion de „m'expliquer et de donner à l'affaire le tour qu'il faut." Je lui dis qu'il avoit raison; que je le dirois au Pensionnaire et que j'étois sûr que le Pensionaire en seroit content. Je lui fis après cela le portrait des gens avec qui il auroit à faire et le priai très instam-
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ment, si M^. Hasselaar faisoit quelque incartade ou si M"^. Graafland témoignoit quelque aigreur, de les regarder du haut de son esprit et de ne les pas relever pour ne rien gâter. Yorke m'assura en riant qu'il les méprisoit trop pour leur faire l'honneur de leur répondre, me promit d'être très flegmatique et de penser à la chose et non aux personnes. Nous nous séparâmes après que M"^. Yorke m'eut très obligeamment remercié de la peine que je m'étois donnée. J'allai porter au Pensionaire la réponse que Yorke acceptoit l'heure pour l'entrevue et lui dis en même tems comment Yorke comptoit d'ouvrir la conférence, dont le Pensionaire fut fort content. Il envoya prier Messieurs d'Amsterdam de se trouver à midi dans sa chambre pour leur rendre compte de tout et préparer les matières pour l'entrevue du soir. J'allai rendre mes devoirs au Prince Louis et lui dire tout ce qui s'étoit passé, dont il fut fort content.
I.ETTRE DCXCIT
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. La santé de la Gouvernante est très mauvaise.
15 Décembre, 1 heure du matin.
Monsieur I .... *) Yorke a été chés la Princesse, il lui a dit en gros l'idée qu'il avoit de parler à Messieurs d'Amsterdam chés le Pensionnaire et elle ne l'a pas désapprouvée. Il a tourné ceci de façon comme s'il le faisoit pour ne pas la fatiguer inutilement, car elle lui a parlé naturellement sur son état, disant cepen-
•) Dans la partie omise, Brunsvic raconte le dessein de Yorke de présenter un mémoire aux EUtsGénéraux. Cf. p. 602.
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dant qu'elle étoit un peu mieux ce soir, mais qu'elle étoit en grand danger et l'avoit été beaucoup plus encore hier; qu'elle faisoit actuellement tout ce que l'on exigeoit d'elle et qu'elle tâchoit à se vaincre et surmonter son sommeil. Sacrilaire ^) m'a dit qu'elle n'a rien mangé qu'un seul biscuit; qu'elle a été dans des continuelles agitations ; qu'elle a fait venir ensuite Borsselle *) et d'Aulbonne ') pour jouer avec elle ; que cela l'a un peu remise. Larrey m'a dit qu'elle étoit très mal ; que Gaubius *) devoit venir ce soir et qu'il seroit décidé demain si son mal étoit incurable- On craint une extravagation d'eau dans la tête; si cela est, elle est incurable et ne le fera pas fort longtems. Larrey a ajouté que la StahP), qui veille la Princesse toutes les nuits, Grovestein, van Rhiel et Winter *) l'avoient priés chacun séparément de la ménager avec les affaires, de dire la même chose à tous ceux qui avoient à faire avec elle; que sans cela on pourroit la renverser tout d'un coup. Sacrilaire m'a dit encore que la Princesse étoit si mal qu'il craignoit que tout l'art des médecins ne pouvoit plus la sauver. Larrey m'a dit aussi qu'elle fait minuter une lettre aux sept provinces pour leur notifier le désir qu'elle a de marier sa fille avec le Prince de Weilbourg; qu'elle croit qu'elle mourera, qu'elle s'y prépare même, mais qu'en même tems qu'elle souhaiteroit bien de prolonger ses jours et que pour cette raison elle fait tout ce qu'elle peut asteur pour être guérie ....
L. DE BRUNSVIC
') Cf. t. I, p. 317.
*) Cf. t. I, p. 271. ») Cf. t. II, p. 478.
^) Inconnue.
•) Cf. t. I, p. 309.
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liETTRE BCXCV.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. La conférence entre Yorke et les députés d' Amsterdam. La manière dont le conseillerpensionnaire en doit parler à la Gouvernante.
Ce 15 Décembre 1758.
Monsieur I
Je vous suis infiniment obligé pour les deux billets que vous m'avés fait l'honneur de m'écrire et les détails que vous avés eu la bonté de me communiquer. Je renvoyé ci-joint le billet du Pensionnaire, lequel est sans doute dicté par Messieurs d'Amsterdam ^). Il faudra voir ce que cette conférence produira. Je n'ai pas douté des soubçons et de la méfiance de Messieurs d'Amsterdam et du Pensionnaire et je crains toujours que ces soubçons ne gattent les affairres. Si le Pensionnaire veut dire un mot à la Princesse de la conversation que Yorke veut avoir avec Messieurs d'Amsterdam chés le Pensionnaire , il me semble qu'il ne doit pas en parler à la Princesse à la Conférence, parce que S. A. R. ne veut pas avoir cette affaire dans la Conférence et y mêler Hop, et s'il lui parle làdessus, je crois que le plus convenable seroit de lui dire simplement, comme en passant, que Yorke avoit demandé à lui parler et qu'il souhaitoit d'y rencontrer Messieurs d'Amsterdam, que Yorke lui avoit dit aussi qu'il l'avoit dit à S. A. R. et qu'elle n'y avoit aucune objection, mais il ne conviendroit pas que M. Steyn fit mention de tout ce qui s'est passé hier entre nous, parce que cela gatteroit tout encore par des soubçons d'une autre nature. Je suis au reste de votre opinion, Monsieur, que le projet de discours avant qu'il soye
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prononcé devroit être retouché, mais si la conférence a lieux il tombera de soi-même. Je crois que vous pourries dire aussi à M'^. Steyn que la Princesse n'est guère en état qu'on l'entretienne beaucoup sur ces affaires actuellement et que par conséquent s'il croit cependant devoir lui en parler, qu'il le fasse d'une manière générale, sans que cela occasionne quelque délibération.
L. DE BRUNSVIC
DCXCTI.
Notes du conseiller-pensionnaire. La conférence entre Yorke et les députés d'Amsterdam.
14 Dec. [en 15 Dec] 1758.
....*) Op den 15 dec. heeft de H"^. v. Rhoon aan de Raadpensionaris gesegt dat de H^ Yorke reeds daarover met H. K. H. had gesprooken en dat deselve het approbeerde en dat hy daarvan maar met een woord met H. K. H. konde spreeken, soo als hij na de Conferentie ook heeft gedaan en door H. K. H. desselvs approbatie daarop heeft gekreegen.
Vervolgens is de H"", van Rhoon op versoek van den Raadpensionaris bij de H'. Yorke gegaan om te versoeken nog dieu selven avond tegen 6 uur by hem te komen, dat hy alsdan de Heeren van Amsterdam daarmede soude tragten te doen syn, hetwelk geaccepteerd synde, soo syn de Heeren van Amsterdam, te weeten de Heeren Burgemeesteren Hasselaar, Hoofd, de Vrij Temming met de Pensionaris Graaf-
') La partie omise raconte les démarches de Bentinck
du 14 Décembre de la même manière que l'on l'a lu dans les notes de Bentinck.
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land en vervolgens ook de Heer Yorke ten synen huyze gekomen.
En heeft de Heer Yorke na eenige discoursen de ouverture gedaan in propoosten ter materie applicabel, daartoe tendeerende om te betuigen de goede inteulie van S. M., desselvs ministerie, aïs ook van hem om de differenten tôt een gewenscht accomodement te brengen, ingevalle men alhier en bysonder de Heeren van Amsterdam daartoe de hand meede wildenleenen, hetwelk door d'Heer Hasselaer met een compliment daarop passende is beantwoord, met verdere betuyginge en verseekering dat haar intentie was de saaken tôt een accomodement op een billyke voet te helpen bevorderen en dat sy niet meer als dat van haar syde wenschten, soo als de Raadpensionaris verder ten respecte van de verdere leden van H. Ed. Gr. M. heeft betuygt en verseekert, en sulx werd daarmede voldaan aan het verlangen van de Heer Yorke om schrij vende aan syn Hof daarvan rapport te kunnen doen, om aldaar de geesten, soo wel geanimeert als hier, in tranquilliteit te brengen.
De conversatie al vry lang hebbende geduurt, soo syn daarin diverse particulariteiten voorgekomen, dewelke, soo verre deselve hebbe kunnen onthouden, bysonder op de volgende uitkomen , dat de Heer Yorke in syn discours heeft gesegt dat Vranckrijk propositien van vreede hadde laten doen, evenwel in diverse respecten équivoque, dan dat deselve niet hadden kunnen werden geacccpteert, omdat men met abandoneering van syn geallieerde daartoe nooit resolveeren soude.
Dat Engeland niets van de Republicq van intentie was af te vrageu, nog ook deselve ergeus in soude soeken te meleeren of sig met haar intérieur te bemoeyen; dat hy geen ander order had iets te kunnen
declareeren, raaar dat hy egter meende dat men in England omtrent de scheepen op de colonien van den Staat gevaren hebbende, soude relaxeeren en ook derselver vrye commercie daarop en elders niet soude tragten te incommodeeren, en dat men tegens de vexatien van de kapers goede ordres soude stellen; dat voorts ook eenige nadere bepalingen soude werden gevergt omtrent de contrebande, sonder daardoor egter de commercie van den Staat in 't noorden te interrumpeeren, dan dat sy niet soude kunnen lijden de commercie op de Franse eylanden, nog ook de overschipping in Spanien en Portugal.
Waarop conversatiegewijs is gerepliceerd, dat de bepaling van de contrebande waeren seer difficiel soude syn, alsoo deselve specien soo wel voor koopvaardy- als oorlogscheepen wierden geëmployeert; dat, ten respecte van de vaart op de Franse eylanden, toegeventheid reets was getoont en dat ten respecte van de scheepen gevaeren hebbende op de Franse eylanden, het ten uiterste hard soude syn dat die niet souden werden gerestitueert, als hebbende ter goeder trouwe gevaaren op het begrip van het tractaat, sonder declaratie van Engeland daartegen; waarop de Heer Yorke heeft gerepliceert dat hij voor die relaxatie van aile de scheepen niet konde respondeeren, alsoo men in England begreep dat het tractaat daartoe geen betrekking had, dan dat hij nog in 't geheel was ongeïnstrueert ; dat er scheepen hadden gevaeren met dubbelde papieren, waarop geantwoord is dat men daarvoor niet sprak, maar voor diegenen die het op de goede trouwe hadden laten aankomen.
Hebbende de Heer Yorke in de conversatie geduurig geïnsteert, dat men nog eenige tijd patientie wilde neemen en dat hij met de eerste post iets nader en positiver soude krijgen, waarop gesegt is dat men
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reeds soo lang gepatienteert had en de koopluiden daartoe niet langer te brengen waren en dat men dus moeste hoopen dat binnen korten hierop iets voldoende door hem Heer Yorke soude kunnen werden voorgedragen.
Voorts syn er nog wel diverse discussion voorgevallen, als dat men ook nog heeft gesegt, dat van deese syde een ouverture was gedaan, dat men verwagte daarop antwoord om tôt een basis om verder te handelen te strekken, maar het verder tôt het essentieele niet dienende, soo werd hetselve alhier gepasseerd, sijnde de conferentie ten wedersijde met vriendelijkheid begonnen en geëindigt met toewenschinge dat deselve tôt een grondslag tôt een te brengen accommodement in vervolg soude dienen.
DCXCVII.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec le pensionnaire Oraafland sur la conférence entre Yorke et les députés d' Amsterdam. L'armement et l'augmentation.
Samedi, 23 décembre 1768.
A l'assemblée de Hollande le Pensionaire Graafland me demanda si je serois chez moi à une heure et qu'en ce cas il y viendroit. Je l'acceptai. Il vint chez moi à l'heure marquée et d'entrée la conversation commença sur l'entrevue que Messieurs d'Amsterdam avoient eue avec M^ Yorke chez le Conseiller- Pensionaire. Je priai M"". Graafland de me dire tout net ce qu'il pensoit sur le fond de cette affaire et sur la façon de la conduire à une bonne fin. Il dit qu'il sembloit que cette affaire n'étoit guères avancée par cette entrevue et que M^ Yorke n'avoit pas plus dit qu'auparavant, mai» insistoit toujours sur les
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mômes choses, sans relâcher sur rien et qu'il sembloit même qu'il articuleroit de nouvelles demandes. Je dis à M^ Graafland que M^ Yorke m'avoit montré son brouillon, avant de le porter chez le Pensionaire ; que je n'en avois entendu qu'une seule lecture, qu'ainsi mes idées n'étoient pas précises ni distinctes sur le contenu; que ce que j'en avois retenu, étoit que sur chaque point de la résolution du 25 Sept. 1758 M"". Yorke disoit quelque chose, et que, quoique ce fût, cela suffisoit pour entrer en matière, ce qui étoit proprement la grande affaire et le but que j'avois eu en m'entremettant pour porter le message de M^ Yorke au Conseiller-Pensionnaire et pour moyenner cette entrevue, qu'il ne faloit pas s'attendre à un ultimatum dès la première conférence; que la réponse que Yorke recevroit donneroit occasion à écrire de nouveau en Angleterre, ce que j'étois persuadé que Yorke feroit de la façon la plus favorable qu'il seroit possible, parce que par là il feroit sa cour au Roi et aux Ministres, qui souhaitoient sérieusement un accommodement; qu'il faloit profiter de cette bonne disposition; qu'au bout du compte il faloit opter d'un accommodement ou de la guerre ; que pour une guerre avec l'Angleterre dat is te gek om er van te praten; qu'ainsi il ne restoit que l'accommodement. Il convint de cela avec moi et dit qu'ils ne souhaitoient rien plus ardemment pour toutes sortes de raisons, mais qu'il faloit que ce fût à des conditions admissibles. Je lui dis que cela s'entendoit et que j'étois persuadé que, pourvu que l'on voulût ici aller en avant dans l'idée que l'on réussiroit, l'on réussiroit en effet, mais qu'il faloit traiter l'affaire comme une négociation qui ne faisoit que de commencer, ne pas regarder aux mots mais aux choses, se mettre un peu à la place des Ministres en Angleterre responsables
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de leur conduite, exposés à devoir produire leurs dépêches et qui attendent que l'on leur mette d'ici les armes à la main et qu'on leur fournisse des matériaux dont il sont disposés à faire le plus grand avantage; qu'en un mot je pouvois dire à lui Graafland que je connoissois un peu mieux que la plupart des gens ici la constitution et les intérêts personnels aussi bien que nationnaux en Angleterre; que toutes les combinaisons que je pouvois faire tendoient à faire voir que nous avions un très beau jeu à jouer, mais qu'il ne falloit pas laisser échaper l'occasion; que je le lui disois afin qu'il en fît son profit et qu'il en instruisît sa ville, et que je serois charmé de pouvoir de mon côté y contribuer en lui fournissant quelques éclaircissements sur des cas imprévus ou sur des incidents qui pourroient naître et qu'il auroit peut-être de la peine à éclaircir directement ou par d'autres canaux. Voilà en gros la substance de notre conversation, où j'ai tâché de mettre M"". Graafland à son aise, afin que cette conversation-ci en attire d'autres, et j'ai cherché d'éviter le détail sur le papier donné par Yorke pour ne donner lieu à aucune dispute, me bornant à des généralités sur le fond, mais entrant dans le détail de mes raisons pour pousser, sans perte de tems, la négociation le plus qu'il sera possible, afin qu'elle soit d'autant plutôt terminée, vu l'intérêt important que la République y a. Je n'avois pas dessein de pousser la conversation plus loin, mais M''. Graafland me dit que ce n'étoit pas tout et qu'il faloit à présent aller en avant avec la besoigne; que leurs ordres étoient si positifs qu'ils ne pouvoient pas en résilier et qu'il faloit prendre des mesures efficaces pour la protection du commerce et pour mettre pour cet effet une nombreuse escadre en mer. Je n'ose pas spécifier, mais il me semble
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qu'il dit de 18 vaisseaux. Je lui dis que j'entendois aussi que les besoignes dévoient aller leur train et que les Amirautés nous dévoient dire ce qu'elles peuvent fournir; que mon opinion étoit, et quej'osois répondre du Ridderschap, que nous devrons absolument nous montrer sur mer et que je n'y voyois aucun inconvénient, parce que je ne voyois pas que nous puissions donner aucun ombrage, ni nous attirer aucune mauvaise affaire par là et que la protection étoit due au sujet quand il la demande, et que je m'en faisois d'autant moins de scrupule, que c'étoit selon moi une affaire séparée et qui n'avoit aucune relation avec la négociation. Voyant quelque changement sur son visage, je lui demandai abruptement comment il croyoit conduire ces besoignes. Surquoi il me dit que, pour parler clair, il faloit que les Amirautés avisassent sur le papier de Yorke, qui étoit fait commissorial avec eux, et qu'ils donnassent en même tems leur avis sur ce qu'ils pouvoient fournir de vaisseaux. Je lui demandai si les Amirautés dévoient donc aussi, selon lui, aviser sur la conduite de la négociation, aussi bien que sur la partie navale de la besoigne, et je remarquai qu'il tâchoit d'esquiver le détail sur ce point-là et de plus en plus, à mesure que j'entrais dans la distinction entre ce qu'il y avoit de politique et de militaire dans la délibération, sur laquelle je le poussai assez loin pour l'embarrasser mais pas pour rompre notre conversation; et comme il me demanda comment donc je l'entendois, je lui dis que l'équipement étoit une affaire à part, nécessaire par elle-même, pour l'honneur de l'Etat et pour l'intérêt du commerce, mais que je ne la regardois en rien comme devant servir d'argument pour avancer la négociation et que j'étois même d'opinion que, si l'on le vouloit employer sous ce point, l'équipement feroit peut-être
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un effet contraire ; que je ne pouvois même comprendre comment Ton pou voit faire une même délibération de la négociation et de l'équipement, parce que l'on ne pouvoit pas mettre de la confidence de la négociation M". Denik, Boreel, Devic ^) et les Députés à l'Amirauté, et je lui demandai si l'on pouvoit parler à ces Messieurs comme je parlois à lui, ce qu'il m'avoua, mais je voyois bien qu'il y avoit quelque chose qui clochoit et qu'il n'osoit dire, car comme je le poussois encore, il changea la conversation et me parla des mesures à prendre en même tems et pendant la préparation de la besoigne pour effectuer à la Généralité ce qui seroit arrêté dans ces besoignes et conclu eu Hollande, et il commença peu à peu à s'animer sur cette matière. Il dit qu'ils étoient très fortement instruits sur cette matière et parla avec un ton si affirmatif et si marqué que je lui demandai de s'expliquer plus clairement. Là-dessus il dit — je ne puis répéter les mêmes paroles, mais tout enveloppé que cela étoit, j'en conclus qu'ils étoient résolus de faire proposer un épuipement si fort que les autres provinces ne pourroient pas y fournir, afin de les mettre dans la nécessité de l'avouer et d'invalider par là ce qu'elles avoient écrit à la Hollande et de leur faire sentir que, quand il s'agissoit de soutenir la République, cela ne dépendoit pas de leur 20 p*^ C^ ; puis il vint à l'accrochement de l'augmentation et de l'équipement. Je l'arrêtai là et lui dis que c'étoit une matière sur laquelle j'aurois évité de parler, puisqu'elle ne pouvoit que faire une conversation très désagréable, convaincu comme je l'étois de l'utilité de l'augmentation et plus encore à présent que jamais ; que je n'entrois pas dans le détail sur Taccrochement à cause do l'extorsion (?) que je pouvois faire, qui nous entralneroit dans de détails sur le ') F. de Vie, secrétaire de l'amirauté de West-Friso.
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passé, que je voulois éviter; qu'il s'agissoit d'à présent [des moyens de défense], et que je ne pouvois lui cacher que toutes les fois qu'il s'agiroit de délibérer sur l'état de la République et des moyens de sa défense, je ne pouvois me dispenser d'insister de nouveau auprès de ceux qui diffèrent d'opinion sur la nécessité indispensable d'une augmentation, qui frappoit également tout le monde et dont j'étois persuadé qu'eux-mêmes étoient convaincus. A quoi il ne dit mot, mais il reprit le fil de ses réflexions sur l'importance de l'équipement et de la résolution oîi sa ville étoit de travailler auprès des provinces pour la faire passer et conclure aux Etats- Généraux et de mettre tout en oeuvre pour cela.
DCXCTIII.
Notes de W. Bentinck. Doutes sur la conduite du conseillerpensionnaire au cas que la Gouvernante mourût.
Mardi, 26 Décembre 1758.
Quand au commencement de l'appréhension que le Pensionaire a eu de l'état dangereux de la Princesse, il s'est expliqué aussi fortement qu'il l'a fait sur ses sentiments pour le maintien du système présent de gouvernement, au cas qu'il arrivât un malheur à la Princesse, à M"". Yorke, à M"", de Larrey et à moi, il alloit sûrement de bon pied dans ce tems-là. Preuve de cela c'est qu'il a chargé M*". Yorke de le mander au Roi. 11 a prié Larrey de noter la chose avec la date ; il m'en a parlé lui-même le premier et m'a dit ce qu'il avoit dit à Yorke ; il l'a écrit au Prince Louis. Ce qu'il m'a dit et que j'ai écrit au Prince Louis Vendredi passé 22 *) prouve qu'il pensoit ainsi encore alors. Les
*) Cette lettre manque.
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motifs et les fondements de cette conduite ont été approfondis par les conversations entre le Prince Louis et moi, mais je ne sai si, au cas que la maladie de la Princesse dure encore quelque tems, les mêmes motifs auront toujours la même force et si le Pen sionaire tiendra aussi ferme dans l'occasion qu'il nous le veut faire croire et qu'il le croit peut-être luimême à présent. Cela dépendra des circonstances et voilà pourquoi il faut tâcher de préparer d'avance des circonstances, qui le mettent dans la nécessité de rester dans la voye qu'il vient de tracer lui-même.
liETTRE DCXCIX.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Démarches dé Yorke auprès du fiscal Boreel. Mauvaises dispositiotis de Denik. Yorke aura une seconde entrevue avec les députés d'Amsterdam.
Ce 27 Décembre, à 10 heures.
Monsieur !
Voici ce que je sais de ce qui s'est passé dans la négociation de Yorke.
Celui-ci désirant ardement de voir porter les affaires à un accommodement raisonnable et de prévenir que les affaires ne s'aigrissent pas d'avantage par des résolutions trop violentes et précipitées, souhaiteroit que l'on ne commençât pas par l'équipement, mais qu'on délibérât premièrement, ou du moins en même tems, sur le papier qu'il a produit à la conférence *), parce qu'il dit qu'il appréhende que cela feroit sans cela un mauvais effet en Angleterre et qu'on le considéroit
') Cf. Secr. Reaol. HoUand, t. XII, p. 468 (le 22 décembre 1768).
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comme si on ne vouloit pas s'accommoder ici ou comme si on vouloit obtenir de l'Angleterre ce que l'on désiroit par menaces. Comme la direction de cette affaire est absolument entre les mains des deux fiscaux de l'Amirauté d'Amsterdam et de la Meuse *), il a pris le parti de parler à Boreel Lundi au matin; il l'a mis au fait de tout, a discuté la matière avec lui, lui a représenté les conséquences qui s'en suiveroient si l'on ne mettoit du sangfroid et de la modération dans cette négociation et surtout si on n'écartoit tout ce qui pourroit occasionner des idées de ruptures; que pour cette raison il ne convenoit pas que l'équipement fit le seul et premier objet de la délibération des Etats; que l'Angleterre ne prendroit aucun ombrage de l'équipement de la République, si cet équipement alloit de pair avec sa négociation, mais que ce seroit tout différent si on vouloit premièrement arretter un équipage avant que d'entrer en négociation avec lui *). Yorke a aussi amplement parlé à Boreel au sujet des plaintes qu'on fait ici contre les tribunaux en Angleterre, et Boreel a dû avouer qu'aucun appel n'avoit été encore porté au Conseil
*) Boreel et Denik.
') En Angleterre on se demandait, s'il serait possible d'éviter la guerre. Le 26 décembre 1758 Jenkinson écrivit à Granville : „ . . . . The principal news we expect is from HoUand, where the ferment is uncommonly great, and the health of the Princess Gouvernante is so very precarious, that the worst of news is to be expected. In short, the interested views of their merchants hâve oblained so great an influence in the republic, that I much question whether we shall be able to avoid coming to a rupture without giving up such of our rights as may be considered, perhaps, as too great a price for their friendship. The affair will at least require to be managed with the greatest delicacy and understanding {The Granvilie Papers, t. I, p. 282).
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du Roi. Yorke a fait lire ou a lu plustôt plusieurs lettres du Duc de Newcastle et de son père à Boreel sur la matière; il s'est offert de parler lui-même avec Denick, en présence de Boreel, pour discuter la matière et il m'a dit qu'il avoit été très content de Boreel, qui avoit compris la nécessité qu'il y avoit pour s'accomoder et a promis de faire de son côté tout son possible pour mener les affaires à une bonne fin, de calmer Denick, s'il étoit possible, et de parler même avec les personnes les plus acharnées à Amsterdam pour les ramener. Yorke est allé le même soir chés le Conseiller-Pensionnaire, lui a fait rapport de sa conversation avec Boreel et lui a lu la plus grande partie de la lettre du Duc de Newcastle, qu'il avoit reçu la veille, où il y avoit les témoignages les plus fortes [du désir] d'un accommodement sincère et réel. Le Conseiller-Pensionaire a été extrêmement charmé d'apprendre que Yorke avoit pris le parti de parler avec Boreel, l'a encouragé à continuer de parler avec lui pour l'instruire et a témoigné et s'est casi engagé de diriger les affaires de façon à traîner l'affaire de l'équipement pendant des semaines, pour que l'affaire de la négociation puisse gagner le pas. Yorke a làdessus parlé de nouveau à Boreel hier au soir et il s'est imaginé d'avoir encore gagné du terrain. Ce matin Larrey m'a fait un rapport fort confus et embrouillé de ce que Boreel, à ce qu'il disoit, doit lui avoir dit de ses conversations avec Yorke, qui ne cadroient en aucune façon avec ce que Yorke m'en avoit dit. Il disoit bien que Boreel avoit été fort content de la confiance que Yorke lui avoit témoigné, mais Larrey me fit entendre, comme si Boreel désespéroit tout à fait de la réussite de cette négociation, que sûrement on ne s'ontenderoit jamais sur l'article des contrebandes, enfin il représenta cette affaire
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comme perdue et comme si la démarche que Yorke avoit fait envers Boreel etoit fort mal calculée. (C'étoit parce qu'on ne l'avoit pas consulté). J'ai écouté tout cela fort tranquilement, sans faire paroître le moins du monde que j'étois instruit par Yorke. Ayant vu ensuite celui-ci chés moi, il me montra les lettres qu'il av^ait reçu hier du Duc de Newcastle et de son père, qui etoieut excellentes sur la matière et dans lesquelles Yorke est fort approuvé de ce qu'il a eu une conférence avec Messieurs d'Amsterdam; en général toute sa conduite est entièrement approuvée et on l'encourage de continuer de même. Dans la lettre du Duc de Newcastle il y a un grand compliment de la part du Roi des plus obligeant et gracieux pour le Conseiller-Pensionnaire au sujet des assurances que ce dernier a fait faire au Roi par Yorke de ses sentimens pour le soutien de la présente forme du Gouvernement, en cas de mort de S. A. R. Yorke me disoit qu'il iroit ce soir chés le Conseiller- Pensionnaire pour lui communiquer ces lettres et pour lui proposer une nouvelle conférence avec Messieurs d'Amsterdam chés lui. Etant ce soir chés Mad. de Grovestein, van der Dussen ^) me tira dans un coin de la chambre et me fit des plaintes amères contre Denick et contre Obdam ') ; que le premier avoit dit que le papier de Yorke méritoit d'être jette sur le feu; qu'on ne pouvoit pas y faire d'autre réponse que de mettre une bonne flotte en mer. Obdam avoit dit que Yorke parloit un langage d'Arlequin, enfin van der Dussen ne voyoit que noir partout et il me disoit qu'il s'attendoit à un avis des plus violent.
') H. van der Dussen (de Dordrecht), membre de l'amirauté de la Meuse.
*) Le comte J. van Wassenaar, seigneur d'Obdam, membre de l'amirauté de la Meuse.
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Yorke, qui m'avoit vu parleravec van derDussen, m'approcha par curiosité. Je lui disois simplement que van der Dussen m'avoit dit que les Amirautés étoient nullement bien disposés et qu'il feroit fort bien de tâcher de gagner M^ Steyn et Messieurs d'Amsterdam et suivre son plan de ce matin. Il me dit là-dessus qu'il étoit appointé chés M^ Steyn après 6 heures et demi. Ce qui s'est passe chés M'". Steyn, vous le verres par le billet de Yorke, qui est ci-joint.
L. DE BRUNSVIC
Monsieur Yorke au Prince Louis.
Monseigneur!
Je viens de chez le Pensionnaire. Boreel et Denick étoient chez lui, mais je ne les ai pas vus. Le Pensionaire m'a annoncé une visite de leur part pour demain matin, en m'avouant que Denik avoit différé d'opinion d'avec eux, mais que cela ne faisoit rien et qu'il faloit le faire revenir ou le diriger. Il m'a lui même proposé une conférence avec Messieurs d'Amsterdam demain au soir et je m'y suis prêté volontiers. En un mot, autant qu'il m'a paru, il est content et va de bon pied. Quant à la besogne de demain, il m'a dit que cela ne devoit point me faire le moindre ombrage et qu'il sauroit bien la diriger de façon qu'on n'en fit point rapport et que cela ne paroîtroit pas dans leurs registres. Il voudroit écarter toute discussion et traiter l'affaire avec confiance et se prêter à ce que je lui demande. Il a été fort flatté du compliment du Roi et de la communication de mes lettres ....
DCC
Notes de W. Benlinck. Résistance opiniâtre d' Amsterdam contre la Gouvernante; après tout cette résistance vise Adr. van der Mieden.
3 Janv. 1759.
Il paroit par la besoigne du 28 ') que Messieurs d'Amsterdam ont résolu de mettre le tout pour le tout pour résister au parti de la Princesse aux Etats-Généraux. Pour dire la chose avec plus de précision encore, c'est à M"", van der Mieden, c'est lui qu'ils ont en vue, quand ils disent que la Princesse suit des conseils violents. Ils connoissent son stile et savent le démêler où il a voulu quelquefois le cacher.
Il s'est fait un honneur de se montrer où cela n*étoit pas nécessaire ni requis, par pique contre Messieurs d'Amsterdam mais surtout contre M"^. Steyn. Il est plus que probable qu'il a visé au poste de Conseiller-Pensionaire pour lui et que, comptant de lui succéder en juillet 1759, il a voulu se faire valoir auprès de la Princesse sous ce point de vue.
M'. Steyn, informé de cela, a pris ses mesures contre.
Amsterdam a été obligé de prendre sous leur
*) Le 28 Décembre une „ besogne" des Etats de Hollande avait délibéré avec les Amirautés sur la réponse à donner au mémoire de Yorke (cf. p. 618) et sur les mesures à prendre pour protéger le commerce. L'avis d'Amsterdam avait été d'une véhémence extrême, les députés de la ville ayant déclaré que tant que les affaires seraient traitées aux Etats-Généraux de la même manière, la ville ne consentirait pas à l'état de guerre (c. a. d. le budget). De même que les députés de Dordrecht ils s'étaient prononcés pour un armement de 2B vaisseaux de guerre aux frais de la seule Hollande.
(D'après des notes de W. Beutiuck.)
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protection M^ Steyn, qu'ils se flattent de pouvoir mener, uniquement pour opposer Van der Mieden.
A présent les choses en sont au point que voici: un parti formé des six villes de Dort, Haarlem, Amsterdam, Gouda, Rotterdam et la Brielle, auxquelles s'est jointe en septième Schiedam, pour pousser à toute extrémité les choses tant en Hollande qu'aux Etats-Généraux et de ne pas consentir aux aides pour l'année courante en Hollande, non plus qu'à l'état de guerre aux Etats-Généraux, à moins que l'équipement ne soit conclu aux Etats-Généraux et au défaut de cette conclusion, par ultimatum conclu et effectué par la Province de Hollande seule. L'ancienne délibération tombe et toutes les besoignes à tenir sur les lettres des Provinces, relatives à cette délibération, ne sont plus de saison. C'est une nouvelle scène où Amsterdam attaque, soutenue comme j'ai dit, et si elle veut y mettre de l'argent, comme il se pourrait très bien qu'elle fit, l'ayant fait en d'autres occasions, elle viendra à bout des Provinces où elle a ses partisans qu'elle a toujours eus et conservés. Je ne dis rien de l'irrégularité du procédé d'Amsterdam et des autres villes en ceci, ni de leur accrochement projette, qui ne peut se justifier. Quand ce viendra au fait et au prendre, ils diront: cela est vrai, tout accrochement est irrégulier en soi, si vous voulez, nous ne disputerons pas ce point, mais ce n'est pas nous qui l'avons commencé, c'est la Princesse, car les 4 provinces font ce que la Princesse veut; et si l'on leur répond les choses les plus fortes, les plus claires et les plus démonstratives, c'est battre l'eau, car leur parti est pris et déclaré publiquement et ils pousseront à toute extrémité. L'état languissant de la Princesse leur donnera encore plus de courage et découragera Van der Mieden, et tous ceux qui ne pensent qu'à eux-raômes ne se mettront sûrement pas
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à la brèche pour le maintien de la vérité, de l'honneur et de l'intérêt public.
Je demande donc quelle force nous avons à opposer contre ce torrent? De l'arrêter est impossible. Il faut donc voir comment se tirer d'affaires sans être entrainés et sans exposer la Princesse et son parti au déshonneur qui suit la démonstration publique de foiblesse, surtout après avoir tant montré de fermeté.
L'on a proprement changé l'enfant en nourrice.
liSTTRE DCCI.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Projet d'une réponse véhémente à TorkCf fait par Denik. Etat mauvais de la Gouvernante.
Ce 6 Janvier 1769.
Monsieur !
J'ai l'honneur de vous restituer la pièce de Denick, que j'ai lu avec beaucoup d'attention pour la seconde fois, la Princesse m'ayant fait voir l'exemplaire que le Conseiller-Pensionnaire lui avoit donné. Je trouve cette pièce abominable et nullement écrite dans la vue pour concilier les choses; d'un autre côté je vois jusqu'ici pas moyen à la faire changer. La pièce qu'on veut donner à Yorke me paroit aussi mauvais que le préambule ') et celui-ci me paroit être fait non seulement pour contenter les bourses d'Amsterdam et de Rotterdam, mais aussi pour animer d'avantage les esprits contre l'Angleterre et pour tâcher de convertir ceux dans l'assemblée de Hollande, qui ne sont pas si animés contre l'Angleterre comme Denick
») Cf. Secr. Resol. HoUand, t. XII, p. 482—507. 4e Série. III. 40
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et les siens. Obdam a dit hier à une table d'hôte, où il a diné, qu'il parieroit tout ce que l'on voudroit que l'équipage de 25 vaisseaux de guerre seroit conclu dans le courant de la semaine prochaine, et a fait entendre, sous des termes affectés couverts, que la guerre avec l'Angleterre étoit inévitable. — J'ai été, comme à l'ordinaire, chés la Princesse aujourd'hui; je l'ai trouvée moins bien, quoique la tête soit libre, mais elle a eu une très mauvaise nuit; le ventre, les jambes et les cuisses sont beaucoup plus enflées et les urines ne passent pas trop bien. On lui a donné une médecine aujourd'hui pour faire passer l'eau, mais Winter n'est nullement content, quoiqu'il dit qu'il n'y a pas encore actuellement un danger présent pour la mort, mais qu'elle est toujours en danger comme ci-devant.
L. DE BRDNSVIC
DCCII.
Noies de W. Bentinck. Conversation avec le conseiller-pensionnaire sur les délibérations de la „Ridderschap"; conduite des membres de la „ Hidderschap" .
Mercredi 10 janvier 1759.
Le Ridderschap s'assembla à 10 du matin. J'avois été la veille au soir chez le Conseiller-Pensionaire et je lui avois parlé au long au sujet du préavis des amirautés et de l'avis des six villes du 28 décembre dernier. Etant convenu avec lui d'un principe général, savoir celui de rester ferme et de ne point perdre de vue l'union et lui ayant témoigné [d'être] disposé à faire tout ce qui étoit nécessaire pour la protection
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du commerce et pom* Thonneur de l'Etat, dont la chétive figure par mer me faissoit autant de peine que par terre, nous entrâmes plus avant en matière, et étant convenu avec lui qu'au cas que les 4 provinces ne voulussent pas consentir à l'équipement, la quote des provinces maritimes ou celle de la Hollande pourroit servir à l'équipement par overbetaling sur la pétition du conseil d'Etat et sans donner dans le sens des six villes qui vouloient défalquer l'équipement de la quote de Hollande dans l'union, je lui montrai le projet d'avis du Ridderschap qui étoit fondé sur ces même principes, et je lui dis en même tems que le Ridderschap ne pouvoit se dispenser à cette occasion de renouveller ses instances sur l'augmentation, qui, faisant tout autant que l'équipement une partie de la sûreté de la République, étoit aussi une partie de la délibération, les mêmes Puissances qui se font la guerre par mer cela faisant aussi par terre, outre que le Ridderschap ne pouvoit varier sans se déshonorer en renonçant ou en témoignant moins de fermeté sur un article si important en luimême. Il lut le projet avec grande attention et dit d'abord qu'il le trouvoit bon, mais qu'il y avoit des points qui n'étoient pas touchés et desquels nous convinmes d'amplier l'avis en suivant toujours le même principe. Je repris mon papier et je m'en allai. Le lendemain je fus le premier à la Cour et je lui parlai encore pour voir s'il tenoit ferme. Il me parut très tranquille et content de la conversation, et quand je lui dis que nous irions en avant comme nous étions convenus la veille, il me dit qu'oui et que je n'avois qu'à lui demander son préavis ; qu'il récapituleroit les principes ci-dessus, après quoi je pourrai ajouter ce qui regarde l'augmentation et lui donner mon papier à lire, à quoi il se conformeroit et ajouteroit ce qui
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devoit y être de plus. Tout cela fut exécuté littéralement dans rassemblée du Ridderschap présents: moi, Hompesch, Boetselaer, Katwyck, Twickel, Gronsfeld, *s-Gravemoer et Noortwyk. Gronsfeld étoit arrivé la veille au soir de Muyden.
J'observai que Hompesch et Twickel étoient un peu étonnés de voir que le Pensionaire et moi étions d'accord, car je commençai par dire que j'avois été la veille chés le Pensionnaire et Tavoit entretenu au long sur le sujet de l'affaire qui étoit sur le tapis, avant que de lui demander son préavis. Après que j'eus voté, je demandai à Hompesch son avis. Il vota fort confusément, mais conforme au préavis du Pensionaire, mais dit qu'il n'était pas pour la représentation sur l'augmentation, parce qu'il trouvoit qu'elle n'étoit pas de cette délibération et aussi parce qu'il n'étoit pas pour l'augmentation même, dont il ne sentoit pas la nécessité. Boetselaer, avec qui j'étois convenu de parler au Pensionaire pour le préparer et qui étoit informé, me seconda parfaitement bien. Katwijk, qui m'avoit aussi prié de préparer le Pensionnaire et que j'avois aussi averti, fit de même. Twickel se conforma comme Hompesch avec le préavis du Pensionnaire, mais montra tellement son embarras de voir que le Pensionnaire avoit été préparé par moi, qu'il étoit distrait et pensif en parlant sur le fond de la matière, s'expliquant pourtant après cela très clairement contre l'augmentation par terre et contre la représentation à joindre à l'avis du Ridderschap. Gronsfeld se conforma au préavis du Pensionaire et sur la représentation pour l'augmentation il dit qu'il la trouvoit déplacée; que cela allongeroit la délibération, attireroit de longs débats, occasionneroit de l'aigreur et étoit dans le fond un accrochement tacite. Sur ce dernier point je lui dis
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que l'on pouvoit prévenir cette idée en déclarant d'avance que nous n'accrochions point, que notre consent is gaaf et sans condition et séparer les deux points si parfaitement qu'il ne peut y rester aucun doute. Il persista dans son opinion et je demandai l'avis de 's Gravemoer, qui se conforma avec le préavis du Pensionnaire, mais se déclara contre la représentation sur l'augmentation comme Hompesch, mais ajouta que, si elle de voit se faire, ce de voit être un rapport dans l'assemblée et non dans la besoigne. Noortwyk vota avec moi, Boetselaer et Katwyk. Je conclus donc conformément au préavis du Pensionaire et du projet que j'avois donné, craignant de ne pouvoir pas former de conclusion du tout sur la représentation au sujet de l'augmentation, si nous restions quatre contre quatre. Je dis que, pour venir à une conclusion sur ce point, il seroit peut-être bon de suivre l'idée de M"^. de 's Gravemoer et de faire la représentation dans l'assemblée même au rapport, au lieu de la faire dans la besoigne. Boetselaer prit d'abord la parole et dit que non, que nous trouvant quatre c'étoit la voix de la Princesse qui devoit le décider et qu'il faloit lui envoyer demander son avis. Je dis qu'il n'étoit pas nécessaire de demander son avis, puisque j'en étois non seulement informé, mais chargé de sa part de dire que c'étoit son avis; que S. A. R. avoit vu et approuvé le papier que j'avois remis au Pensionaire et qu'en un mot je pouvois compter sa voix. Là-dessus M^ de Hompesch, Twickel et Gronsfeld se mirent à discourir sur la matière et à se renvoyer la baie. Hompesch de dire que son avis étoit son avis et ne dépendoit pas de la Princesse. Twickel que la Princesse n'avoit que sa voix dans le Ridderschap, qu'elle étoit prima inter pares. Gronsfeld qu'il ne savoit pas les usages et que, si l'on comptoit les voix des
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membres absents il étoit pour, sinon contre, raisonnant sur le principe de parité parfaite de Twickel sur ce point. Je dis que je croyois que, si un membre du corps des nobles, au lieu de demander que le Ridderschap s'assemblât chez lui, au cas de maladie, pour délibérer sur une affaire, vouloit, pour la commodité du Ridderschap, l'en dispenser et envoyer sa voix, cela étoit en règle et que, si Hompesch ou Twickel se trouvoient dans le cas, je porterois leur voix et le compterois; mais cela n'étoit pas leur compte, ils ne vouloient pas que cela fut décidé et ils vouloient simplement prévenir la conclusion cette fois-ci pour ce point-ci. J'ajoutai que ce que je venois de dire supposoit une parité parfaite, mais que je ne pouvois pourtant en convenir, puisque, si cette parité avoit [lieu], le Stadhouder auroit le rang derrière Twickel, au lieu qu'il étoit à la tête du Corps; que ce n'étoit pas la première [fois] que j'avois vu porter la voix du Stadhouder et la compter dans le Ridderschap; que j'avois fait moi-même la chose sans qu'il y eut eu la moindre difficulté. Gronsfeld dit que peutêtre la Princesse n'étoit pas en état de donner son avis. Je dis que je n'avois pas vu S. A. R. ce jour-là, mais qu'il y avoit déjà quelques jours que j'avois reçu ses ordres là-dessus et que je le disois en son nom. Gronsfeld dit: „daar blykt niet van." Je répondis assez sèchement que ma parole devoit suffire et que je n'attendois pas qu'elle fut révoquée en doute. En attendant Twickel [et] Hompesch se remirent à parler sur l'augmentation même, sur la représentation à faire, sur les longs discours, aigreur, altérations, peu d'apparence de succès, puisque les villes avoient pris leur parti finalement contre l'augmentation. Je leur dis que ce n'étoit plus la question, mais qu'il s'agis- Hoit si la voix de la Princesse seroit comptée ou non
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et je dis pour mon avis oui. Hompesch [dit] que si cela étoit égal oui, autrement non. Boetselaer oui, que cela étoit d'usage et qu'il en avoit vu cinquante exemples. Twickel comme Hompesch. Katwyk comme moi. Gronsfeld comme Hompesch. *s Gravemoer comme Hompesch. Noortwyck comme moi. Je conclus avec la pluralité en comptant la voix de la Princesce et dis en me levant que quant au fait j'en répondois, que, si je ne méritois pas de foi, je ne serois pas digne de ma séance dans le Ridderschap, et je regardai fixement Gronsfeld, qui baissa les yeux et s'en alla.
Avant d'aller à la besoigne, je parlai au Pensionaire sur l'escalier et lui demandai s'il avoit jamais vu une troupe de lâches pareils, qui six semaines auparavant auroient fait toutes les bassesses du monde pour un intérêt et qui à présent, qu'ils croyoient la Princesse en danger, montroient leur rage et leur foiblesse. Il haussa les épaules et se mit à rire. Il me dit qu'il avoit préparé les choses et que la besoigne iroit bien.
Dans la besoigne il dit en gros les principes sur lesquels étoit fondé l'avis. Il lut le papier que je lui avois donné comme l'avis du Ridderschap, et puis y ajouta de bouche ce dont nous étions convenus sur les points qui ne sont pas touchés dans l'écrit, et il ajouta très clairement et précisément que la représentation, que le Ridderschap faisoit sur l'augmentation, ne devoit pas être regardé comme un accrochement mais comme une exhortation sur un point, sur lequel le Ridderschap s'étoit déjà plus d'une fois expliqué à l'assemblée.
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Ii£TTRE DCCIII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Conversation avec Venvoyê danois, Cheusses, sur les ordres de celui-ci par rapport aux actes de violence des Anglais.
Ce 10 Janvier le soir.
Monsieur !
M^ de Cheuses a débuté par me dire qu'il avoit reçu des ordres qui l'embarrassoient beaucoup; que le Roi son maître étoit fort picqué de la conduite des Anglois envers ses sujets commerçants, du peu d'effet que les représentations qu'il avoit fait faire en Angleterre avoient eu, et surtout de la réponse haute et insultante que Mylord Holdernesse avoit donné en dernier lieux au comte de Bothmar ^), lorsque celui-ci lui avoit parlé en termes modérés par ordre du Roi pour le relâchement de vaisseaux Danois emmenés dans les ports d'Angleterre; que ceci avoit fait prendre au Roi de Dannemarc la résolution d'envoyer de nouveaux ordres au comte de Bothmar pour faire une dernière tentative à la Cour Brittannique pour tâcher d'obtenir satisfaction et d'accommoder les choses à l'amiable et qu'en même tems on lui avoit envoyé des ordres à lui, Cheussses, pour communiquer ces ordres de Bothmar ici et de parler en môme tems, quoique pourtant sans entamer encore une négociation formelle, non seulement à ceux qui étoient porté pour l'Angleterre, mais aussi à ceux qui étoient du parti contre l'Angleterre pour leur donner ouverture des sujets de mécontentement que le Roi avoit contre l'Angleterre, et qu'il étoit résolu de mettre 20 vaisseaux de guerre
') H. C. Bothmar, envoyé extraordinaire du roi de Danemarc à Londres.
— 633 — [1769. Janvier.
en mer pour la protection du commerce de ses sujets, qui seroient prêts de mettre en mer à la fin d'avril; qu'il devoit faire ces ouvertures de façon qu'il eut préparé le terrain tellement ici que, s'il recevroit des ordres pour entrer en négociation afin de pouvoir entrer dans un concert pour la protection mutuelle du commerce, il put l'entamer d'abord; que ces ordres ayant déjà été écrites, M*^. de BernstorfF avoit reçu encore avant leur départ une lettre de lui, Cheusses, du 16 décembre, dans laquelle il rendoit compte d'une conversation qu'il avoit eu avec M"^. Yorke sur les déprédations des Anglois, dans laquelle M'^. Yorke s'étoit expliqué fort raisonnablement et avoit donné des bonnes espérances que l'Angleterre mettroit ordre à ces irrégularités; que cette lettre et celle que Goodrick^) avoit reçu de Yorke, et qu'il avoit fait voir à M^ de Bernstorf, avoient occasionnés une seconde dépêche de M^. de Bernstorff, qui occompagnoit l'autre, par laquelle il lui étoit ordonné de supercéder avec une partie de ses premières ordres, si Yorke continuoit à s'expliquer favorablement; que la réponse que Yorke lui feroit sur les prétensions du Dannemarc devoit décider M^ de Cheusses, s'il pou voit attendre à exécuter ses premières ordres; surquoi Cheusses m'a lu cette dernière lettre dont je ne dirai rien, parce que vous la verres. Monsieur. Après la lecture de cette lettre, il me disoit qu'il avoit parlé à Yorke, dont il avoit tout lieux d'être content; qu'il avoit parlé en galant homme, mais qu'il n'avoit pas pu lui donner plus d'assurances que ce qu'un Ministre dans sa qualité
•) Sir John Goodrick, qui avait été désigné en 1768 pour l'ambassade à Stockholm mais ayant été refusé par le gouvernement suédois avait eu ordre de rester provisoirement à Copenhague. Cf. A. Schaefer, Qeachichte des Siebenj. Kriegs, t. II, p. 59 svv.
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pouvoit faire qui étoit employé dans les pays étrangers. Il ajouta ensuite que sa situation étoit embarrassante; que ses ordres n'étoient pas claires et qu'il sentoit qu'en exécutant la première partie de ses ordres, qu'il fortifieroit ceux dans ce païs-ci qui vouloient la guerre ou une brouillerie du moins avec l'Angleterre; qu'il étoit persuadé que ce n'étoit pas ni l'intention ni l'intérêt de sa Cour à fomenter ceci; que d'un autre côté il seroit cependant dur si sa Cour ne pourroit obtenir aucune satisfaction ; qu'il me prioit de lui dire mon opinion. Je lui ai dit en substances qu'en exécutant ses premiers ordres, il travailleroit directement contre tous ceux ici dans la République, qui considéroient l'union entre l'Angleterre et la République comme le seul salut non seulement des deux Etats, mais aussi celui de l'Europe en général et de la cause protestante en particulier; que s'il exécutoit ses ordres, il fortifieroit considérablement le parti de ceux qui ne cherchoient que de livrer la République à la France et la rendre un membre inutile dans le sistème de l'Europe; que je ne voyois pas que le Dannemarc y gagneroit en exécutant ceci et que je croyois que lui, M^ Cheusses, pourroit prendre ses ordres du côté le plus honorable. Après quelques discussions sur la matière pour et contre, il me dit qu'il suspenderoit d'exécuter ses ordres; qu'il en demanderoit des nouvelles à sa Cour et représenteroit les mauvais effets que ceux-ci fairoient ici pour le parti Stadhoudérien et de la bonne cause; qu'il n'en avoit parlé qu'à Messieurs de Larrey, [etj Yorke et qu'il en parleroit à vous. Monsieur, et ce seroit où il se borneroit, ne doutant pas que vous approuveriés aussi le parti qu'il avoit pris et qu'il venoit de me communiquer ....
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